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La campagne présidentielle attise 
les tensions dans le secteur public 

Le privé demeure calme et les syndicats restent divisés 



LA JOURNÉE du mardi 7 février 
a été marquée par des manifesta- 
tions et des grèves dans l’éduca- 
tion nationale, ainsi que chez les 
personnels navigants commer- 
ciaux cTAfr France. 

A la SNCF, un appel à la grève 
des agents dé conduite a été Tancé 
pour jeudi 9 février. Sans que ces 


mouvements traduisent un véri- 
table regain de la tension sociale - 
les conflits touchent seulement 
une partie du secteur public, alors 
que le secteur privé demeure tris 
calme -, ils expriment les craintes 
de certaines réformes pouvant in- 
tervenir après réfection présiden- 
tielle, notamment dans l’éduca- 


tion et sur la protection sociale. 
Comme l’ont montré les initia- 
tives pour la défense de la Sécuri- 
té sociale, organisées en ordre dis- 
persé par FO. la CGT puis la 
CFDT, les syndicats restent très 
divisés. 

Lire pages 14. 19 et 34 


François Léotard souhaite 
une réorganisation de la droite 

Un entretien avec le ministre de la défense 


LA PLACE DE L’UDF, deuxième 
composante de la majorité, dans la 
campagne d'Edouard Balladur et 
dans l’organisation de la droite au 
lendemain de l'élection présiden- 
tielle S'A est élu président de la Ré- 
publique est un des enjeux de la 
campagne dans le camp du pre- 
mier ministre. François Léotard, 
ministre de la défense et président 
d’honneur du Parti républicain, 
souligne, dans un entretien accor- 
dé au Monde, que M. Balladur est 
porteur, à ses yeux, d’une rénova- 
tion de la droite, mettant un terme 
à l'affrontement entre Jacques 
Chirac et Valéry Giscard d’Estaing, 
de même qu'à celui des formations 
construites pour appuyer leur can- 
didature à l'élection présidentielle, 
c’est-à-dire le RPR et PUDF. 

Selon M. Léotard, le premier mi- 
nistre a largement tenu compte, 
depuis deux ans, des idées du cou- 
rant centriste et libéral Aussi dé- 
nonce-t-il les « naufragés » qui 
s’accrochent, selon lui, aux appa- 
reils des partis. Cependant le pré- 
sident d'honneur du PR convient 
que, dès lors que M. Balladur a 
écarté l'hypothèse d’une dissolu- 


tion de r Assemblée nationale, les 
contours des formations existantes 
vont se maintenir. U envisage 
néanmoins, à terme, une réorgani- 
sation de la majorité impliquant le 
dépassement dés actuels partis de 
droite et d’abord, des relations 
différentes entre le RPR et les for- 
mations de nJDF, le premier mi- 
nistre se situant selon lui, au car- 
refour de trois courants: les 
gaullistes, les conservateurs ou li- 
béraux et les démocrates-chré- 
tiens. 

M. Léotard est de ceux qui privi- 
légient l’opposition entre la droite 
et la gauche, edfe-d disposant dé- 
sormais, avec Lionel Jospin, d’un 
possible candidat de second tour. 
Aussi écarte-t-Q les thèses défen- 
dues par M. Chirac et autour de 
hii, par Philippe Séguin, mais aussi 
par Alain Madelin, vice-président 
du PR. 11 estime déplacée la vison 
« apocalyptique » de la société 
française exprimée de ce côté-là, et 
plaide pour une conception prag- 
matiquement optimiste de la situa- 
tion du pays. 

Lire page 7 


Affaire Halphen 


*- 


Contre l'avis du parquet, la chambre 
a accusation de fr cour d'appel de Pa- 
ns a annulé, mercredi 8 février, fes 
écoutes téléphoniques réalisées dans te 
cadre de l’enquête préBnwaire visant 
îe be&j-pÿre du juge d'instruction Eric 
Halphen/charge du dossier des faussa 
facture des HLM parisers. p. M 



■ Les enfants 
et leurs juges 

Deux cent mille mineurs, défanquartis 
eu victimes de mauvais traitements, 
cr.t affaire chaque année à la justice. 
Enquête au tribunal de Pals auprès de 
juges méconnus p. 16 


■ Les chirurgiens 
esthétiques 
contestés 

Compétence des praticiens, sécurité 
ds^mtaventions, respect de la déon- 
tckje médraie : jr.e enquête ccnfi- 
dwtieîie de la dtrecücr. générale de ia 
concurrente dresse ur état inquiétant 
de 'a pratique de la chirurgie esthé- 
tique 'en France p. 13 

■ les éditoriaux 
du«Monde» 

LB üh'jyçf? vvatea ; La justice et *3 
Hmjearss.. p. 18 
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La natalité française dépend des femmes nées en 1963 


LES DÉMOGRAPHES s’intéressent de très 
près aux femmes nées en 1963- Pourquoi elles ? 
Parce que leur génération est la première dont 
on ne peut' avec sflreté, prévoir la descen- 
dance. En fonction du nombre d'enfants 
qu'efles m ettr on t au monde, H faudra parier du 
dédîn de la natalité française ou, au contraire, 
de son maintien. En France, contrairement à la 
plupart des autres pays, là question démogra- 
phique se pose toujours avec anxiété. Depuis la 
fondation, en 1896, de fASiance nationale pour 
l'accroissement de la population française, 
notre pays est obsédé par te risque de « dépo- 
pulation ». On y suit les variations du taux de 
fécondité avec là même attention que révolu- 
tion des prix à la consommation ou, désormais, 
de la courbe du chômage. Et dans le bilan dé- 
mographique de 1994 publié mercredi 8 février 
par PINSEE, c'est cette donnée que Pon va 
soutier, davantage que l'espérance de vie à la 
naissance (813 ans pôaries femmes, 73,5 pour 
tes hommes) ou la baisse du solde migratoire 
(60 000 personnes). 

Cest que Pinterrogation anxieuse, à peine 
atténuée par quinze années de stabilité, a re- 


surgi depuis deux ans: avec une baisse de 
15 000 naissances en 1992, puis de 32 000 en 
1993, l’Indice de fécondité est tombé de 1,77 en- 
fant par femme <f3ge fécond à 1,65. Une chute 
à laquelle la hausse du chômage n'est sans 
doute pas étrangère. En 1994, avec 3 500 nais- 
sances de moins (708 000), cette variable n'a 
guère évolué. 

Cette baisse peut simplement traduire un dé- 
calage dans te calendrier des naissances : les 
femmes auraient leur premier enfant plus tard. 
Car ce qui compte, c'est le nombre total d'en- 
fants que chacune aura, in fine, dans sa vie. Or, 
jusqu'à la génération de I960, cette « descen- 
dance finale » était restée plutôt élevée en 
France (un peu plus de 2 enfants par femme, 
comme en Suède ou en Norvège, contre 1,6 en 
Italie où da ns fex-R FA). Au-delà, et surtout à 
partir de la génération de 1963, on ne peut plus 
foire de projection valable. Et c'est là que 
commence une controverse feutrée entre dé- 
mographes, d’accord sur le constat, mais en dé- 
saccord sur l’avenir. 

Du côté de Tlnstitut national d'études démo- 
graphiques (INED), où l'héritage d’Alfred 


Sauvy a maintenu une certaine culture nata- 
liste, on juge Pavenir «de plus en plus problé- 
matique » en raison du retard constaté chez les 
femmes de moins de trente ans. Pour que la 
descendance des générations ne baisse pas, il 
faudrait que « la maternité tardive redevienne 
ce qu'elle était il y a un siède », lorsque les fa- 
milles nombreuses amenaient des accouche- 
ments à des « âges élevés». « Pas strictement 
inconcevable », certes, mais tout de même peu 
vraisemblable. 

Dans les rangs de PINSEE, on observe sim- 
plement que « te retard dans la constitution des 
familles accroît le risque de ne pouvoir égaler la 
descendance des générations antérieures ». 
Néanmoins, * ces femmes n'ont que trente 
ans, plaide l’Institut de la statistique. Elles ont 
encore du temps devant elles . , et nous ignorons 
le comportement de ces générations ». Etant 
donnée l'incertitude du climat social, qui n'in- 
cite pas les couples à se charger d'enfants, la 
génération 1963 n’a pas encore fini de foire par- 
ler d’elfe- 

Guy Herzlich 


La culture au piège 
des grands travaux 


TESTAMENT à la vrille d'une 
échéance électorale où fl appuie 
un candidat, Jacques Chirac, que 
bien peu donnent gagnant ? Le 
ministre de la culture, Jacques 
Toubon, organise une série de 
rencontres avec la presse pour 
foire le point sur tes grands dos- 
siers (décentralisation, action de 
la France à l’étranger, patrimoine, 
cr é a t io n) qu’il a eus à gérer de- 
puis une vingtaine de mois. Le 
premier d’entre eux, et le plus 
lourd en termes financiers, est, 
bien sûr, celui des grands travaux. 
D’autant plus difficile à aborder 
que le ministre n’a pu, dans ce 
domaine, ignorer les traces de 
son prédécesseur et que sa marge 
de manœuvre personnelle était 
modeste, même si. en arrivant rue 
de Valois en 1993, il avait deman- 
dé l'expertise de la plupart de ces 
travaux. 

Cer tains chantiers avaient fini 
par emporter une large adhésion : 
te Grand Louvre (arrivé dans sa 
deuxième phase), le parc de La 
ViHetre et la Cité de la musique 
(largement entamée après des 
années de tergiversations); 
d’autres, soft en province, soit de 
moindre envergure - à Paris, la 
galerie du Muséum d’histoire na- 
turelle ; à Saint-Denis, les ré- 
serves du Musée des arts et mé- 
tiers, le Mémorial des enfants 


d’Izieu, te Musée Saint-Pierre de 
Lyon, te centre archéologique du 
mont Beuvray -, n’étaient pas 
mm plus remis en cause. 

En revanche, le plus ambitieux 
des « projets présidentiels», 
qu’on désignait encore par les ini- 
tiâtes TGB - pour Très Grande Bi- 
bliothèque - (7,2 milliards de 
francs 1989), avait fait couler des 
flots d’encre et des litres de salive. 
La TGB était toujours au centre 
d’une querelle alimentée par des 
craintes réelles, qui permettait à 
des personnalités antagonistes de 
s’affronter sous 1e masque de la 
rigueur scientifique. Le pro- 
gramme évoluait, au gré de l’in- 
tervention des différents groupes 
de pression en présence, alors 
que F architecture se mettait en 
place, une mission de réflexion 
confiée à un énarque compréhen- 
sif, la fusion entre une des plus 
vieilles administrations françaises 
(la Bibliothèque Nationale) et le 
nouvel établissement public (la 
Bibliothèque de France) - qui al- 
lait donner naissance à la Biblio- 
thèque nationale de France -, la 
nomination à sa tête d’une per- 
sonnalité oecuménique, calmaient 
les esprits. 

Emmanuel de Roux 
Lire la suite page 18 
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Le football 
des banlieues 
en deuil 
après le drame 
de Drancy 

LA VIOLENCE a encore tué au- 
tour d’un terrain de football. 
Après les débordements des hooii- 
gans italiens qui avaient entraîné 
la mort d’un supportera, poignar- 
dé le 29 janvier à Gênes, elle a tou- 
ché cette fois-ci un match ano- 
nyme disputé sur un terrain de ia 
banlieue parisienne. Douadf 
Atout, un supporteur âgé de 
vingt-deux ans du FC berbère de 
Paris, est décédé, mardi 7 février, 
après avoir reçu une balte tirée par 
un jeune de dix-huit ans, à la sor- 
tie d’une rencontre qui opposait 
son club à celui de Drancy, sur 1e 
stade de cette ville. Loin des 
bandes organisées qui sévissent 
dans le football européen, cet acte 
montre que ce sport n’est plus à 
l’abri des tensions urbaines et qu’il 
aimante les violences et les 
comportements extrêmes. Le mi- 
nistre de la jeunesse et des «perte 
a convoqué une réunion intermi- 
nistérielle avec des représentants 
de la Fédération française de foot- 
ball (FFF), mercredi 3 février, pour 
tenter de prendre la mesure du 
problème. En signe de deuil et de 
protestation, la Ligue de Paris-Ile 
de France a décidé d’anuuier les 
quelque 6 800 matches qui de- 
vaient avoir lieu, samedi lî et di- 
manche 12 février, sur son terri- 
toire. 

Lire page 26 


Un professeur 
contre Berlusconi 



Romano Prodi 

ROMANO PRODI n’est pas un 
nouveau venu sur la scène ita- 
lienne : ü a été ministre de F indus- 
trie et surtout president a deux re- 
prises du conglomérat public iRJ, 
dont il a brièvement réussi à re- 
dresser les comptes. Mais ron en- 
trée en politique, prodamée à ia 
fin de la semaine dernière, est iné- 
dite à plus d’un titre. D'abord, 0 a 
tout de suite été perçu comme te 
candidat « anti-Berlusccni », ce 
qui tend à personnaliser deux 
camps opposés, avec ctacr* à ra 
tête un chef de file, ce qui est d’aiî- 
teurs dans la logique du. syftfcas 
éléctoral majoritaire dor.: ’’ Italie 
s’est dotée. Autre caractéristique, 
c’est un professeur, donc ur» 
« non-politique », que certaines 
forces du centre, l’aile gauche du 
Parti populaire (PPT), l’héritier de 
la Démocratie chrétienne et les ex- 
communistes du PDS poussent en 
avant pour se conformer à la ten- 
dance dominante actuellement en 
Italie, celle du rejet de ia politique. 
On aura donc, en face du pôle 
* centre et droite >■ qui :e dersine 
entre Forza Italia et Alliance natio- 
nale (ex- MSI), et vers lequel 
semble pencher l'aile droite du 
PPl, un « pôle du centre et de 
gauche ». Très estimé, bien entou- 
ré, Romano Prodi aura pourtant 
du mal à concurrencer ia droite, 
toujours favorite dans les son- 
dages. 


Lire page 2 
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ALUANLC3Romano Prodi de- 
vrait être le chef de file d'un pôle 
« du centre et de gauche » lors des 
futures élections législatives ita- 
liennes. Ce professeur d'économie. 


qui se définit comme chrétien, ras- 
semblerait sur son nom certaines 
forces du centre, le PDS (ex-commu- 
niste). et peut-être l'aile gauche du 
Parti populaire (PPI) r héritier de la Dé- 


mocratie chrétienne. • LA LOGIQUE 
du système électoral essentiellement 
majoritaire dont s'est dotée l'Italie 
pousse aux regroupements et au 
« recentrage ». A droite, on a ainsi vu 


l'Alliance nationale (ex-MSI) aban- 
donner sa référence fasciste et se 
rapprocher de Silvio Berlusconi. 
• LE GOUVERNEMENT DINI doit 
quant à lui s'attaquer de toute ur- 


gence au déficit public faute de voir 
fondre le capital de confiance dont U 
bénéficie dans le pays comme à 


bénéficié dans le pays comme à 
l'étranger. Le dynamisme de l'écono. 
mie italienne devrait t*y aider. 


Le centre, enjeu de la recomposition du paysage politique italien 


Un pôle de centre gauche essaie de se constituer avec l'économiste Romano Prodi, 
tandis que la droite du Parti populaire, héritier de la Démocratie chrétienne, regarde vers Forza Italia 


ROME 

de noire correspondante 
A trop faire du « centre ♦ la 
question centrale des alliances 
voulues par le système électoral 
majoritaire en Italie, la politique 
italienne, ces derniers jours, 
tourne passablement en rond. 
Mais comment faire autrement? 
En rendant l'âme, il y a deux ans, la 
vieille Démocratie chrétienne, qui 
a pendant quarante ans * occupé le 
centre en regardant à gauche ». 
tout en étendant des pseudopodes 
dans toutes les directions, a laissé 
des héritiers divisés et, surtout, 
culpabilisés à l’idée de renoncer au 
« vote unitaire des catholiques ». Le 
jeu politique en a été longtemps 
paralysé. 


L’éclatement du centre est peut- 
être en train de se profiler, et no- 
tamment au sein du Parti popu- 
laire (PPI), le plus important des 
descendants de la DG Déjà, à la fin 
du mois de janvier, l'ouverture 
faite par ie secrétaire du PPI, le 
philosophe Rocco Buttiglione, à 
M. Berlusconi et à ses alliés de 
droite avait créé la stupeur parmi 
L'aile gauche du parti. A quoi avait- 
il servi de participer à la coalition 
de l’opposition (Ligue, progres- 
sistes, PPI) pour faire tomber le 
gouvernement Berlusconi, s’il 
s'agissait ensuite de lui tendre la 
main pour mieux le remettre en 
selle ? Rocco Buttiglione expliquait 
qu’il fallait ouvrir un * dialogue 
avec la droite », faire une tentative 


pour * tirer au centre » le parti de 
M. Berlusconi, Forza Italia, qui 
jusque-là était plutôt tiré à droite 
par une Alliance nationale (la nou- 
velle droite « post-fasciste ») ayant 
le vent en poupe. Le risque était 
cependant pour le PPI de servir 
d’« habillage centriste » à une coa- 
lition décidément très à droite. 

La seconde phase de l’opération 
consistait à récupérer si possible 
aussi le plus gros des forces de la 
Ligue du Nord, qui, désormais li- 
vrée à elle-même dans un jeu qui 
lui échappe, s’apprête à tenir un 
congrès difficile en fin de semaine, 
après être sortie exsangue et dé- 
chirée de son expérience au pou- 
voir. Un retour au bercail de 
« centre droit » qui, lui non plus. 


ne manquerait pas de sel, après la 
« trahison » tonitruante de la 
Ligue qui a fait chuter M. Berlus- 
coni. 

La contre-attaque des ténors de 
i’aOe gauche du PPL qui s’est pro- 
duite vendredi 3 février, a été de 
déclarer - sans en informer 
M. Buttiglione - leur soutien à la 
candidature de centre gauche de 
l’économiste catholique Romano 
ProdL Résultat prévisible : le secré- 
taire du PPI, furieux, a fustigé cette 
«secte gauchiste » interne et mar- 
di soir 7 février, Q a tenu une réu- 
nion de direction plus que hou- 
leuse. Le parti, qui doit tenir un 
Conseil national vendredi, est dé- 
sormais virtuellement au bord de 
la scission, même si personne 


Romano Prodi, l'homme qui veut « décongeler la gauche 


» 


ROME 

de notre correspondante 
Ligoté par les téléphones qui 
sonnent sans pitié, assiégé déjà par 
les photographes qui le traquent 
entre son fief bolognais et la capi- 
tale, faute d’un 


__ siège pour éta- 

blir son futur 
état-major de 
I campagne à 

U Rome, il reçoit 

dans un petit 
v x ^ bureau sous 

POKTRArT emprunté ^ à 

Nomisma. le centre d’études pres- 
tigieux qu’il a créé il y a dix ans. Et 
ce qui frappe d’abord, chez Roma- 
no Prodi c’est le sourire : large, 
sans retenue ni calcul, qui fait re- 
bondir ses lunettes de professeur 
sur son grand front têtu et ressor- 
tir son menton gourmand de dé- 
voreur de livres et de tagliatelles. 
Depuis cinq jours à peine que Ro- 
mano Prodi s’est lancé dans dans 
l’arène électorale, la presse l’ap- 
pelle déjà * l’anti-Berlusconi ». 
Cette présence, cette chaleur 
spontanée, celui qui se veut, à cin- 
quante-cinq ans, le rassembleurdu 
centre et de la gauche, en aura be- 
soin, face au redoutable charisme 
« marketisé * du Cavalière. 

« Moi, je ne suis contre per- 
sonne I, fait-il semblant de s’insur- 
ger, je suis simplement venu aider à 
reconstruire ce pays : on a détruit la 
i «r/te classe politique, mais on ne 
l’a pas remplacée par une nouvelle. 
Silvio Berlusconi ? Il a été élu grâce 
à une très intelligente utilisation de 
la loi électorale, mais il n’y avait ni 
fond ni contenu, simplement un ras- 
semblement de circonstance destiné 
à se briser sur l’écueil des réalités. 
Ça a été comme un grand rêve, et 
puis pjjfuiU ! le pays s’est réveillé 
avec la crise, des taux d’intérêt éle- 
vés et le chômage en hausse malgré 
la reprise .» 

Et sous l’homme politique tout 


neuf ressort très vite le professeur 
d’économie passionné, lauréat de 
la London School of Economies et 
visiting professor à Harvard, celui 
qui fut ministre de l’industrie du 
quatrième gouvernement An- 
dreotti en 1978, et par deux fois 
président de l’Institut pour la re- 
construction industrielle (1R1), le 
plus gros conglomérat industriel 
d’Etat italien dont Q était parvenu 
a redresser les finances en 1989. Un 
tour de force qu'il ne pourra réédi- 
ter lors de son second passage en 
1993-1994, où, cette fois, ce pion- 
nier des privatisations devra liqui- 
der pour mieux assainir. Il parie 
d’un « Etat plus léger » pour le 
pays, d’une « redistribution des ri- 
chesses ». de -lois- anti&ust.« rigou- 
reuses mais assorties d’un jeu vivace 
de concurrences» ; déplore en sou- 
pirant qu’il n’y ait pas « d’ENA » 
en Italie sur le modèle français, 
s'enflamme enfin sur les futures 
relations de l'Italie avec l’Europe : 
« Un rapport vrai dans lequel nous 
assumerons enfin, y compris dans ce 
que cela aura de désagréable, le 
prix à payer de notre engagement 
pour Maastricht. » Bref, avant 
même de commencer la cam- 
pagne, il gère déjà l’Italie de l’an 
2000. 

Mais est-il vraiment prêt à en- 
tendre un tel discours, ce pays qui 
place en tête des sondages l’ex- 
président du Conseil, Silvio Berlus- 
coni, et son allié Gianfranco Fini, 
leader d’une droite qui vient à 
peine de renier officiellement son 
héritage mussolinien ? Alors 
qu’une moitié des Italiens disent 
ne pas savoir qui est Romano Pro- 
di ? « Et alors, cela veut dire qu’une 
autre moitié des Italiens me connaît, 
pour un type comme moi qui n’ai 
d’autre expérience en politique 
qu’une aventure de conseiller 
communal démocrate-chrétien en 
1964, c’est remarquable. Fini et Ber- 
lusconi sont bien cotés, mais c’est 
parce qu’en face il n’y avait per- 


sonne jusqu'ici. Moi je me suis senti 
longtemps un technicien prêté à la 
politique, meus maintenant c'est ter- 
miné, j’y suis entré de plain-pied. » 
Comment est-ce arrivé ? « £n août 
dernier, j'ai publié mon programme 
dans la revue Micromega, mais je 
n’ai pas levé le petit doigt Quand 
j'ai vu que de toutes parts - j’en- 
tends de la gauche, et surtout du 
centre « non berlusconien » - arri- 
vaient les sollicitations pour me 
pousser en politique, alors je me suis 
décidé. Non par calcul tactique , moi 
qui n’aijamais changé d’idéesetqui 
ai vu passer comme des météores à 
ma droite des gens qui avant étaient 
à. ma gauche,. mais. parce que-j!ai 
pensé que l’alternance était enfin 
possible en Italie.. Berlusconi a euJe 
mérite de « décongeler » la droite, 
de ta faire participer au jeu poli- 
tique. resté si longtemps bloqué, moi 
je voudrais « décongeler » la 
gauche. » 


Par sa culture 
chrétienne 
et son parcours, 
Jacques Delors 
peut être une source 
d'inspiration 


»/ WA 


IM contenant- 



L’abbé 

Alain Maillard 
de la Morandais 

c est dans maintenant en vente partout, 
un nouveau journal, tous les quinze jours ! 


Au risque de voir M. Berlusconi 
reprendre justement ses vieux slo- 
gans contre les « communistes» ? 
« La gauche, qui a beaucoup évo- 
lué, sans cela je ne serais pas où je 
suis en ce moment, a commis l’er- 
reur de « diaboliser » Silvio Berlus- 
coni, aux dernières législatives, et 
elle a perdu. L’exempte devrait fhire 
méditer... » On pourrait ajouter 
que l’arrivée de Romano Prodi n’a 
pas exactement été celle d’une 
soucoupe volante dans la galaxie 
compliquée de la politique ita- 
lienne. En réalité, durant toutes les 
laborieuses discussions pour trou- 
ver un nouveau chef de gouverne- 
ment après le départ de M. Berlus- 
coni, son nom a été agité comme 
une menace par le président de la 
République, Oscar Luigi Scalfaro, 
pour décider ses interlocuteurs : 
« fêtais devenu une sorte de chien 
de garde virtuel, ironise-t-il. « Si 
vous ne vous entendez pas, disait 
le président, je lâche Prodi I » 

Voilà le molosse devenu le nou- 
veau Cfndnnatus de la politique 
italienne, qui aurait eu aussi le feu 
vert de ces fameux « grands centres 
de pouvoir» qui dirigeraient le 
pays, selon la rhétorique de la 
droite populiste, à savoir le club 
fermé de la très exclusive banque 
d’affaires Mediobanca, dont Fiat 
est un des piliers, en dépit quel- 
ques frictions passées. Mais com- 
ment se définit-fi, lui qui semble si 
soucieux de ne pas trop évoquer ce 
passé « d’homme de la première 
République » que d’aucuns lui re- 
prochent? Et a-t-il un modèle, 
même si par peur des étiquettes, il 
se dit plus « chrétien » que démo- 
crate-chrétien ? 

On s’attendrait à ce qu'il évoque 


n’ose encore franchir le pas et si, 
en bons héritiers de la vieille DC, 
les tenants d’un troisième courant 
se sont efforcés de recoller les 
morceaux en proposant « que le 
parti soit l’alternative au centre à la 
fois de la gauche et de la droite ». 

Quant au pôle de « centre 
gauche» que la candidature de 
Romano Prodi - encore bien faible 
en dépit de sa probité et de ses ta- 
lents reconnus - devrait rassem- 
bler, il n’en est encore qu’aux bal- 
butiements, un peu pris de court 
par le revirement actuel de Rocco 
Buttiglione qui aux dernières élec- 
tions communales avait tissé des 
alliances victorieuses avec le PDS 
(ex-PCI). Là aussi, la stratégie, 
pour échapper à l’étiquette 


« communiste », chère à la rhéto- 
rique bertusconieime, est de se dé- 
porter sur 1e centre. D'où le choix 
de M. Prodi, catholique, et techni- 
cien et non homme de parti. Et la 
gauche progressiste (à l’exception 
des nostalgiques de Rifondatione 
communista, qui pour l’instant 
font cavalier seul) n’a de cesse de 
faire du passé table rase. Massimo 
D’Alema, le secrétaire du PDS, a 
déjà annoncé pour le congrès da 
parti, prévu au printemps, un 
« nouveau virage », en un sens « li- 
béral et réformiste ». D n’y aura plus 
ni faucille ni marteau, même styli- 
sés, sur l’emblème du parti : un vi- 
rage. là encore, « centriste». 


Af.-C. D. 


La tenaille des finances publiques 


don Giuseppe Dossetti -le créa- 
teur du courant de gauche de la 
DC des premières années de 
l’après-guerre qui finit par embras- 
ser la religion -, dont Q admire, dit- 
on, lui le chantre des valeurs de la 
famille patriarcale, la rigueur et 
l’ouverture sociale, mais Romano 
Prodi reste sur la réserve : « Chré- 
tien, je le suis profondément, ex- 
plique-t-il, mais en politique, ces 
dernières années, H était difficile de 
trouver quelqu’un qui vous inspire 
vraiment. En revanche, je dirais que 
par sa culture chrétienne et la force 
et l’équilibre de son parcours un 
personnage comme Jacques Delors, 
peut itxe une souscedUnspiratian.» 
Quant à la Démocratie chrétienne, 
il ne renie pas son héritage— -«.très 
important, même si il n’est pas utili- 
sable formellement»-, mais Roma- 
no Prodi, dont la candidature dé- 
chire le Parti populaire (PPI), 
héritier de la DC; préfère voir le 
côté positif de la fin de l’ancienne 
« unité des catholiques» : « Le par- 
ti catholique n’existe plus de facto. 
Et c’est un bien pour l’Eglise d’Italie, 
devenue plus autonome, estime-t-il, 
un bien pour la politique devenue 
plus libre j* 

Et de se lancer ravi dans une 
longue digression sur cette aven- 
ture « prodigieuse » à laquelle il 
prend «tant de plaisir», les gens 
qui l’abordent, comme ce matin 
quand il a pris le train pour venir 
de Bologne à Rome - « en payant 
mon billet comme tout le monde» 
les mille et un fax de soutien, les 
coups de fil, les maires de petites 
villes où il n’a jamais mis les pieds 
- comme « Modica, dans la pro- 
vince de Raguse, vous imaginez !»- 
qui le supplient de passer les voir. 
Mais justement qu’a-t-il à leur 
dire, à leur promettre ? « Certaine- 
ment pas un million d'emplois nou- 
veaux comme a fait Berlusconi, en 
sachant que c'était impossible. Mes 
mots d’ordre c'est solidarité et dou- 
ceur, c'est très important après l’in- 
croyable tension politique que nous 
avons connue. R fallait arrêter ce jeu 
de massacre et se dire que la poli- 
tique c’est plus un problème de 
contenus que de slogans. » 

En attendant, tout reste à faire, 
une équipe, une alliance structurée 
entre les partis qui ont annoncé 
leur soutien, du PDS aux centristes 
référendaires de Mario SegnL En 
cycliste patenté (« le seul sport qui 
permet d’aller à son propre ryth- 
me »), Romano Prodi a déddé de 
ne rien brusquer : face aux co- 
hortes berlusconien nés déjà en 
ordre de bataille, il jouera la 
« force tranquille» : «je ne suis pas 
venu pour perdre, mais pour ga- 
gner. » Mais si fl se dit prêt à aller 
aux élections « quand on voudra », 
avant d’arrêter définitivement son 
programme, il partira d’ici quel- 
ques semaines en tournée, en mi- 
nibus (« on m'en a proposé seize ce 
matin !») dans cent villes Ita- 
liennes, pour écouter, comprendre 
les gens. Gadget ? «Ris du tout, ré- 
pond- t-fl, c’est plutôt une démarche 
gûribaldienne, boy-scout, et puis 
c’est quand même mieux que d'y al- 
ler en vélo.» ' 


Marie-Claude Decamps 


UN ÉCONOMISTE à la tête du 
gouvernement: Lamberto Dini ; un 
autre économiste aspirant à fédé- 
rer l’opposition du centre et de 
gauche : Romano Prodi. D y a là 
(dus qu’une coïncidence. L’Italie, 
sortie du rêve berlusconien et de 
ses paillettes, a été rattrapée par 
ses problèmes de fins de mois. La 
première semaine de son mandat, 
le président du conseil, Lamberto 
Dini, a mangé son pain blanc : invi- 
té à déjeuner par Bifi Clinton à la 
Maison Blanche, il a reçu tous les 
encouragements nécessaires pour 
son programme d’assainissement 
économique de l’Italie. Mais 
« Lambertawjk.-rxjamme s'amusent 
à rappeler les journalistes italiens, 
à cause de-sa- -Longue carrière au 
FMI à Washington - a dû rentrer 
au plus vite pour s’attaquer à 
l’hydre du déficit public, car; selon 
les premières estimations, janvier 
aurait déjà marqué un dérapage 
par rapport aux prévisions. 

Paradoxalement, les premiers 
gestes du gouvernement seront 
non pas des économies, mais des 
dépenses, fi lui faut en effet régler 
d'urgence le cas de 65 000 per- 
sonnes privées de retraite : ayant 
cotisé pendant trente-cinq ans à la 
date du 31 décembre 1993, elles au- 
raient dû toucher leur pension, 
mais une mesure d’austérité prise 
par le gouvernement Amato a gelé 
leur dossier, et plusieurs milliers 
d'entre eDes sont sans ressources. 
L’Etat a dû dégager 500 milliards 
de lires (1.6 milliard de francs), à 
répartir entre les plus mal lotis, et 
doit trouver rapidement l’équi- 
valent de plus de 3 milliards de 
francs pour apurer cette affaire, 
qui indigne l'opinion. 

Cela n’est rien à côté des 32 000 
à 38 000 milliards de lires (100 à 
110 milliards de francs) de « trou » 
dans les comptes sociaux ouvert 
par une sentence de la Cour consti- 
tutionnelle, qui oblige l’Etat à 
payer des arriérés de retraites. Le 
gouvernement devra trouver avec 
les partenaires sociaux une solu- 
tion pour rembourser cette 
énorme somme, sans doute sous 
forme de bons du Trésor. 

Ensuite, seulement, on pourra 
entrer dans le vif du sujet: la ré- 
forme de l’ensemble du système 
des pensions. D semble que les syn- 
dicats en acceptent le principe, tan- 
dis que le gouvernement. Instruit 
par les manifestations monstres de 
l'automne 1994 pour la défense des 
retraites, adopte une démarche de 
concertation. Les optimistes 
avancent même une date pour la 
conclusion de cette négociation 
cruciale : fin mars ou début avriL 

En attendant, l’équipe de Lam- 
berto Dini travaille d’arrache-pied 
pour mettre au point un collectif 
budgétaire d’au moins 15000mfl- 
liards de Ores (près de 50 milliards 
de francs). Cette somme corres- 
pond très exactement à l'alourdis- 
sement du service de la dette pu- 
blique dû à la hausse des taux 
d'intérêt, qui, elle-même, découle 
de la défiance des marchés envers 
la gestion des finances publiques 
italiennes. 

Un commentaire de La Stampa 
du 6 février, signé Aifredo Recana- 


tesi, démonte le piège dans lequel 
sont désormais enfermés les res- 
ponsables italiens. L'exercice 1994 
s’est terminé avec un déficit de 
156 000 milliards de lires, soit 
12 000 milli ards de lires de plus 
(40 milliards de francs) que prévu 
en début d’année par le gouverne- 
ment Gampi. Arrivé aux affaires 
auréolé de ses promesses âecto- 
rales d’alléger les impôts, Silvio 
Berlusconi commença par renon- 
cer au collectif budgétaire de 
7 000 milliards de lires préparé par 
son prédécesseur, puis procéda à 
des dégrèvements d’impôts desti- 
nés à relancer l'activité et \a 
consommation^ -Enfin, -la- nature 
s’en mêla, avec des Inondations 
catastrophiques -à PauLomne dans 
le nord de l'Italie qui obligèrent à 
des dépenses imprévues. 


Une reprise plus loue 
que prevu 
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La conséquence de ce dérapage 
de 12 000 milliards est que ie ratio 
déficit public/PIB, au lieu de se sta- 
biliser comme prévu, s’est dégradé, 
contribuant à la méfiance des ta* 
vestisseurs : les taux d* intérêt ita- 
liens à moyen et long tenue ont 
alors augmenté de deux points et 
demi, renchérissant le rembourse- 
ment de la seule dette à court 
terme de l'équivalent de 50 mil- 
liards de francs 1 Cest ce qui oblige 
aujourd’hui à prévoir un tour de 
vis de 15 000 milliards de lires au 
minimum, pour avoir renoncé à si 
faire un de 6 000 ou 7 000 milliards 
D y a un an. 

Aucun homme politique respon- 
sable ne conteste ces chiffres. Cest 
peut-être la chance à saisir pour 
l’Italie : la croissance est redevon# 
forte, l’inflation modérée, les en- 
treprises engrangent des bénéfice 5 - 
n y a longtemps que la conjonction 
de la politique - un gouvernement 
jouissant d’une certaine estime 
dans ie pays comme à Fétrang»" 
et de l'économie n'a pas été a usa 
favorable à des réformes coure* 
geuses. 
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LE MONDE /JEUDI 9 FEVRIER 1995/3 


Le Congrès américain pourra difficilement 
mettre « hors la loi » le déficit budgétaire 


Un amendement constitutionnel présenté par les républicains.suscite une vive polémique 

Les républicains veulent modifier la Constitution nu démagogique, qui a déjà été approuvée par temps, certaines mesures proposées par les ré- 
pour imposer le retour obligatoire à l'équilibre la Chambre des représentants, se heurte à d'un- publkains pourraient aboutir à un défiât bud- 
budgétairE Mais cette proposition à fort conte- portants obstacles économiques. Dans le même gétaire record dans les prochaines années. 


l’écrasante victoire rem- 
portée aux Etats-Unis par les répu- 
blicains lors des Sections du 8 no- 
vembre 1994 pourrait 
théoriquement avoir comme consé- 
quence de faine disparaître complè- 
tement et défmHàrêment le déficit 
budgétaire américain qui, malgré 
les progrès accomplis ces dernières 
années, fisse encore les 200 mil- 
liards de dollars (l dollar vaut ac- 
tuellement environ 5,30 francs).' En 
effet, si ? amendement constitutionr 
ndccmcocté par les leaders républi- 
cains an Congrès était adopté, tout 
des finances publiques serait 
proclamé «hors la loi» à partir de 
2002. Ce serait - aux Etats-Unis en 


l'amendement rendant obligatoire 
r équilibre budgétaire, et le Sénat 
devrait suivre. Restent pourtant 
deux obstacles majoras. Le premier 
est la conséquence d'une précau- 
tion prise par les républicains, qui 
craignent que l’équjEbre budgétaire 
ne soit atteint par des hausses d'im- 
pôts et non par des réductions de 
dépenses: r amendement constitua 
tionnel prévoit donc l'obligation de 
réunir une majorité de 60% pour 


générosité dans les allégements 
d’impôts. On sait que le président 
voudrait offrir quelques gros ca- 
deaux fiscaux aux classes 
moyennes, qui ont abandonné les 
démocrates aux dernières flgg*ior « 
(Le Monde du 8 février), sous forme 
notamment cfun crédit d'impôt de 
500 doDars par enfant de moins de 
treize ans pour les familles gagnant 
moins de 75 000 dollars par an 
(400 000 francs environ). A ce pro- 


La Maison Blanche veut instaurer 
une taxe d'entrée aux Etats-Unis 


tout cas - la fin des politiques key- H est probable que, lors de la visite officielle qtfll effectuera à Ot- 

nésiennes de soutien delacmjonc- tawa, les 23 et 24 février, Bffl Clinton aura du mal à faire accepter 
fine parles déficits publics. Des po- r Instauration de la taxe d’entrée aux Etats-Unis que prévoit le pro- 
lifiques qui, en jouant sur l'effet jet de budget pour 1996, Indique notre correspondant à Wastüng- 
multiplicateur des dépenses de ton, Laurent ZeccbinjL Bien que modique (1,5 dollar - environ 
l'Etat, ont, semUe-t-n, allégé les 8 francs - par personne et 3 dollars par véhicule), celle-ci n’en 
conséquences de la dernière néces- constitu e pas moins une mesure unilatérale h la fois peu prisée an 
sion en Europe. Comme elles Canada et an Mexique, et Immédiatement dénoncée par plusieurs 
avaient probablement contribué à élus des réglons frontalières. Les chefs de file de la majorité répu- 
atténuer les effets de ia crise améri- bücaine an Congrès, de leur côté, ont affirmé que cette proposition 
caine en 1981-1982. n’avait « aucune chance » d’être adoptée. 

La Maison Blanche s’est cependant efforcée, mardi 7 février, 
un projet un peu fou d'expliquer que cette taxe avait pour but de financer partiellement 

On ne sait sU faut se fëEriter ou un ensemble de mesures destinées & lutter contre Finunfgration 
s'attrister de cette perspective. Se clandestine- La baisse du niveau de vie an sud du Rio Grande 
fétidter de Fhabileté d’une politique risque en effet (T encourager l'immigration aux Etats-Unis. M. Clin - 
dont le but est de reconquérir Popi- ton a lui-même annoncé, mardi 7 février, que ce dispositif pour in- 

nion publique américaine, qui tensifier ]a lutte contre r immigration iflégale sera doté d’une 
trouve que l’Etat dépense toujours somme supplânen taire de 1 milliard de dollars (environ 53 mû- 
trop. Ou s’attrister de voir les élus Uards de francs). 


d’un grand pays se lancer dans des 
manœuvres qu’aucune théorie 
nouvelle ne justifie alois même que 
le réalisme les condamne. Sur ce 
chapitre, Robert Eisner, professeur 
d’économie, a proposé récemment 
dans le Street Jùumalqu^pau 

parvenir à leurs fins, les répobBcams 
mettent œ vente la Maton-Blanche 
et le Captode^ Afaa pi iadirr, nBmé- 
ro dettr de Ja Jfed, n’est pas plus 
teodr&i enoîfiquantj.ua' frojnt-qra 
lui paraîtrai peu fou. *■ 


au gmen ter 19 i wwskw fimiie. Cette 
dause a été refusée par la Chambre 
des représentants. Autre obstacle : 
famcndcmcat devra être ratifié par 
les trois quarts des cinquante Etats. 
Echec à peu près assuré dans la me- 
sure où Washington fournit chaque 
année.<20O milliards,. de dollars 
d’aides eux Etats et aux collectivités 
locales» quLéridenunentaeraient ra- 
pbtement supprimées pour cause 
d’écono mies budgétaires. 

Mais il y a {fais grave. En môme 
temps qtfÉs veulent éliminer le dé- 


jet, dont le coût est évalué à 36 mD- 
Bands de dollars sur cinq ans, s’ajou- 
teraient d’autres dispositions 
(déduction fiscale, capital re- 
traite—), portant Faddition à une 
soixantaine de milliards de dollars. 
Lourde dépense, dont la Maison 
Blanche, assure, qu’elle serait plus 
que couverte par 144 milliards de 
•dollars jtf économies sur la .même 
période. . 

Ken entendu, la plupart des ex- 
perts sont très sceptiques, sachant 
que, dans l’affaire, les réductions 
d’impôts scsxtplus certaines que les 
économies de dépenses. les répu- 


fts plus que la théorie, les dûmes 
des majorités requises pour faire 
poser fc projet ne sont favorables 

aux répubBcains. La Chambre des ~ ficit budgétaire, les républicains 
représentants a, certes, déjà adopté «poussent» Bül Qmton à phis de 


bficaîns en rajoutent, proposant 
eux, un aétfit d'impôt pour les en- 
fants à charge jusqu’à dix-huit ans, 
et cela sans condition de revenus 
pour les familles. Coût : entre 107 et 
120 milliards de dollars sur cinq ara, 
auxquels s'ajouteraient d’autres 
gracieusetés comme la suppression 
de la taxation des plus-values pour 

UH COÛt estimé à une rînqnaritamie 
de milliards de dollars. On en est à 
160 ou 170 milliards de dollars sur 
cinq ans, qui alourdissent le déficit 
budgétaire (fuse bonne trentaine 
de milliards de dollars par an. 

DÉPENSES SUPPLânMUURE5 

La phase de haute conjoncture 
dont bénéficie l’économie améri- 
caine depuis deux ans pourrait 
prendre fin au cours du second se- 
mestre, au plus tard l’année pro- 
chaine. Cest dire que les rentrées 
fiscales vont se ralentir: Cest dire 
aussi que le nombre des sans-em- 
ploi, actuellement particulièrement 
bas, va remonter progressivement, 
entraînant - sous forme d’aides et 
d’allocations diverses - une cin- 
quantaine de milliards de dollars de 
dépenses supplémentaires pour 
chaque point de hausse du taux de 
chômage. 

Passons sur le fait que les républi- 
cains voudraient aussi augmenter 
les dépenses miEtaires et venons-eu 
au résultat: le déficit budgétaire 
américain, qui s’était remarquable- 
ment réduit, risque d’exploser au 
cours des prochaines années. Cer- 
taines études du Congressional 
Budget Office (CBO) le situent à 
400 milliards de dollars au début du 
siècle prochain ; la situation devrait 
s’aggraver encore à partir de 2015 
pour des raisons démographiques, 
le système de retraite obligatoire 
devenant fortement déficitaire* 
Dans cette perspective, 3 n’est pas 
sûs que les contribuables amérir 
cains, qu’ü s’agit de reconquérir, 
trouvent leur compte dans la nou- 
velle politique budgétaire républi- 
caine. 


Alain Vemholes 


Robert Rubin, un grand argentier discret et pragmatique 


WASHINGTON 
de nofre correspo ndant 

Le nouveau secrétaire américain an Tïésor a 
joué un rôle actif dans la crise mexicaine. 0 est 
aussi impliqué dans La discussion budgétaire en 
coure au Congrès où il s’est posé en adversaire 
farouche de Faraendaneut constitutionnel pré- 
senté par les républicains (Ere ci-dessus). Un en- 
gagement qui T'obligé à sortir de sa réserve. Par 
inclination naturelle, Robert Rubin n'est pas rat 
borame pùMic- Washington et son agitation pbfi- 
tidenne n’est pas son univers de prédil ec tio n . D 
lui préfère sa vffle, New-York, où Best né en 1938 
et où a retourne chaque week-end, après avoir 
passé la semaine dans b cqxtaie fédérale, et ses 
nuits à rhôteL-Grand et mince, cheveux grison- 
nants, lu secrétaire au Trésor a la tenue et l’ap- 
parence dHin banquier discret, prospère et dyna- 
mique, Cen'estpas par hasard: plus de 
vingt-huit années passées à WaH Street, surtout 
chez Goldman Sachs, Fune des plus importantes 
banques «Travestissement new-yorkaises (dont il 
devint vice-président en 1990), donnent une cer- 
taine patine. 

Tout tm constituara raw période doublement 
enrichissante: en 1992, précise la presse améri- 
caine, Robert Rubin a gagné plus de 26 millions 
de dollars (environ 138 millions de francs). Nufle 
offense; «fa prouve que M. Rubin connaissait 
bien sot métier. Réussira-t-il aussi bien au Tré- 
sor ? fl y a deux façons de juger ses débuts, c’est- 
à-dire sa performance dans ia crise mexicaine. La 


première revient à critiquer le retard avec l equel 
(es Etats-Unis ont réagi, et aussi le fût que le se- 
crétaire au Trésor, apparemment, ne s’est pas 
znontiétrès convaincant face au Congrès. 

La seconde aboutit à rendre hommage à la 
forte de persuasion et au savoir-faire de M.Ru- 
bfoqoLOTTOteiiijs record, a obtenu des princi- 
paux partenaires des Etats-Unis qu’ils participent 
à un hnpresskxmant montage financier, n y a du 
vrai dans les deux thèses. Peut-être Uoyd Bent- 
sen, vieux routiez du jeu poétique vrashingto- 
nien, à qui Robert Rubin a succédé en décemb re 
dentier, aurait-fl mieux réussi an Congrès, dont D 
connaissa& toutes tes arcanes, ïéu cormu sur la 
coffine du Capitole, «Bob» Rubin était cepen- 
dant assez proche de son prédécesseur pour 
avoir retenu quelques leçons poBtiriermes, dont 
2 aura besoin dans son rôle de « lobbyiste » en 
chef de Téxécutif auprès des pariementaires. 

PLUS « LIBÉRAL • QUE UOYD 09(158» 

Lorsqu’il prit ses fonctions, Févénement avait 
un je-ne-sais-quoi de passation de pouvoirs dans 
une entreprise fanuRate. Chez Goldman Sachs, 
Robert Rubin gérait le portefeuille d’actions du 
riche Lloyd Bentsen— Une anecdote a souvent 
été rapportée: en 1992, à Utile Rock (Arkansas), 
lorsque Bül CSnton commençait à former son fu- 
tur gouvernement, 0 avait demandé à Uoyd 
Bentsen qui serait le meilleur secrétaire au Tré- 
sor Celui-ci n’avait pas hérité: Robert Rubin. Et 
Bül Clinton avait répondu: «Amusant Cest ce 


guH vient de me dire à votre sujet » Q se veua 
donc confier uns autre tâche, tout aussi impor- 
tante : après avoir participé à Félabaratioa du 
programme économique du candidat CEnton, ce 
ntifitant démocrate de longue date est chargé de 
diriger le Conseil économique national, créé par 
le nouveau président. A la tête de cet organisme, 
dont le rôle est de coordonner les ministères im- 
pliqués dans la conduite de la politique écono- 
mique et de frire le fiai avec le chef de la Maison 
Blanche, T ancien banquier de WaB Street mani- 
feste des qualités de conciliateur pragmatique 
^animffnHit reconnues. 

De Uoyd Bentsen, il ne se différencie pas fon- 
damentalement sur le plan de la philosophie 
économique. Adversaire du déficit budgétaire 
mais opposé à tout amendement à la Constitu- 
tion en ce sens, 0 est cependant plus «libéral », 
davantage préoccupé par les problèmes sociaux, 
que son prédécesseur Une sensibilité qui tient à 
ses origines new-yorkaises et au rôle d’ancien 
conseiller économique qu’il a exercé auprès de 
Fanden maire (David Dinkins) et de P ex-gouver- 
neur de FEtat de New York (Mario Giorno). Par- 
tisan d’un rééquilibrage des revenus, 3 estime 
que le gouvernement doit exercer un rôle mo- 
teur pour améliorer le système éducatif, notam- 
ment dans les zones urbaines déshéritées. Une 
fane sociale que ne renie pas ce «grand argen- 
tier». 

Laurent Zecchhù 


M. Camdessus demande à nouveau des liquidités supplémentaires pour le FMI 


« FORT. COHÉRENT, CSÉ- 
ptBlB. • Michel Camdessus, di- 
recteur général du PMI, de pas- 
sage à Rois, a redit mardi 7 lévrier 
fout le bkm qu’j] pensait du pro- 
gramme économique rais en 
œuvre par tes Mexicains pour ac* 
cœnpagner fa dévaluation du peso 
et donner des garanties à la 
communauté internationale, qui 
vient de consentir au pays une 
Aide atteignant - sous diverses 
formes - tme cinquantaine de mil- 
liards de dollars, dont i7,8 mü- 
lianlsà k charge du Fonds moné- 
taire. 

Mlcftel Camdessus estime que 1e 

PMit veanfrotsé tà à une crise ma- 


jeure », a fait rap i de m e nt et effi- 
cacement tout son devoir en mo- 
bilisant en quelques heures des 
sommes considérables : 7,8 mü- 
Üurd5 de dollars d’abord, auxquels 
se sont ajoutés 10 ntiüiaxds de dol- 
lars supplémentaires si besoin est. 
« le filet de sécurité existe déjà » a 
souligné le directeur du Fonds, ré- 
pondant indirectement aux de- 
mandes de création d’un orga- 
nisme de surveillance qui ont été 
faites à 1a récente réunion des mi- 
nistres des finances du G7 à To- 
ronto. 

Le FMI avait mis en garde dans 
son rapport annuel contre cer- 
taines faiblesses de la situation 


mexicaine, tenant notamment au 
financement de sa balance des 
paiements courants par des capi- 
taux extérieurs. 

RENFORCER LA SURVEILLANCE 

Des propositions de surveillance 
renforcée pour les pays en conva- 
lescence n’en seront pas moins 
faites le 17 février prochain lors de 
la réunion du prochain bureau du 
FMI. «fl faut faire de î’early war- 
ning (de la prévention) mais sans 
illusion » a ajouté Michel Camdes- 
sus qui estime que des crises 
comme celles que nous venons de 
vivre pourront toujours survenir 
dans un monde dangereux, oh les 


contrôles des changes ont presque 
partout disparu et soumis à des 
tempêtes. Selon lui, une dizaine 
de pays dont 3 n’a pas cité te nom, 
risquent de connaître le sort du 
Mexique. Le directeur du FMI s’est 
en revanche montré beaucoup 
plus convaincu sur la nécessité 
d’allouer de nouveaux DTS (droits 
de tirages spéciaux), demande qui 
lui avait été refusée à l’assemblée 
annuelle du FMI à Madrid, début 
octobre 1994. M. Camdessus avait 
alors proposé une allocation de 
36 milliards de DTS. « Peut-être 
n'ai-je pas été assez ambitieux à 
l'époque » a ironisé le directeur du 
FMI. 


Felipe Gonzalez tente 
de reprendre l'initiative 

Affaibli par l'affaire des GAL, ie chef 
du gouvernement espagnol veut démontrer 
qu'il conserve une majorité au Parlement 


MADRID 

de notre correspondant 

L’an dentier, le débat sur l’état 
de la nation au Parlement espa- 
gnol avait été dominé par les scan- 
dales de corruption. Cette année, 
c’est l'affaire des Groupes antiter- 
roristes de libération (GAL) qui se- 
ra au centre de ce grand rendez- 
vous parlementaire des 8 et 9 fé- 
vrier. Depuis des semaines, le 
climat politique madrilène est em- 
poisonné par les soupçons qui 
pèsent sur d’anciens membres du 
gouvernement socialiste pour leur 
collusion présumée avec ces 
groupes, responsables de plus de 
vingt assassinats de militants 
basques dans les armées 80. Le 
président du gouvernement, Felipe 
Gonzalez, allait tenter mercredi 
8 février de reprendre l'initiative, 
de contrer les attaques de l’oppo- 
sition et de démontrer qu’il 
conserve une majorité suffisante 
pour mener à bien ses projets. 

Le Parti populaire (PP, droite) 
ainsi qu’Izquierda unida (1U, 
Gauche unie, coalition dominée 
par le Parti co mmunis te) insistent 
pour que Felipe Gonzalez démis- 
sionne et réclament avec insis- 
tance des élections anticipées. Les 
conservateurs auraient toutes les 
chances de les remporter, au vu 
des sondages, qui leur donnent ac- 
tuellement dix points d’avance, 
tandis que la Gauche unie récupé- 
rerait les voix des déçus du socia- 
lisme. La réouverture du dossier 
des GAL a fourni à ces deux for- 
mations une nouvelle occasion de 
contester la légitimité du pouvoir 
depuis la défaite du Parti socialiste 
ouvrier espagnol (PSOE) aux élec- 
tions européennes de juin dernier, 
ia première eu douze ans de ré- 
gime. q ..U 

INSTRUCTION BLOQUÉE 

Survenant après les scandales 
concernant Mariano Rubio, l’an- 
cien gouverneur de la Banque 
d’Espagne, et Luis Roldan, l'ancien 
directeur général de la Guardia ci- 
vil aujourd’hui en fuite, la résur- 
gence du dossier des GAL affecte 
sérieusement la crédibilité d'un 
pouvoir désormais accusé, ni plus 
ni moins, d’avoir couvert, sinon fa- 
vorisé, les agissements des tueurs 
du GAL, rémunérés secrètement 
par les caisses noires de FEtat pour 
éliminer sur le territoire français 
les responsables supposés du ter- 
rorisme basque. Felipe Gonzalez a 
eu beau affirmer déjà à plusieurs 
reprises qu’il n'existe aucune 
preuve de ce terrorisme d’Etat, 
qu’il n’y en aura jamais et qu’il n’a 
«ni toléré, ni couvert, ni évidem- 
ment, encore moins, organisé les 
GAL », Fopinion publique reste in- 
crédule devant ces dénégations. 

Pour le moment, trois anciens 
hauts fonctionnaires de police et 
le secrétaire particulier de l’ex-se- 
crétaire d’Etat à la sécurité, Rafael 
Vera, ont été incarcérés par le juge 
Baitasar Garzon- Mais r instruction 


de ce dossier épineux est bloquée 
par Rafael Vera, qui apparaît dé- 
sormais comme étant au cœur de 
cette affaire. Afin de retarder sa 
probable inculpation, M. Vera a 
récusé, vendredi 3 février, aussi 
bien le juge Garzon que son subs- 
titut légal, le juge Carlos Bueren. 
Dans Pattente d’une décision sur 
cette double récusation, le dossier 
a été confié, mardi 7 février, à un 
autre magistrat. Manuel Garda- 
Castellon. 

A quelques jours du débat sur 
l’état de la nation, cette ma- 
nœuvre dilatoire de l'ancien nu- 
méro deux du ministère de l’inté- 
rieur, qui a fait valoir « l'inimitié » 
existant entre le juge Garzon et 
lui, n’offre cependant qu'un petit 
répit dans la crise politique. Felipe 
Gonzalez devrait le mettre à profit 
pour démontrer qne son gouver- 
nement bénéficie de la stabilité 
nécessaire et de la majorité suffi- 
sante pour mener à bien sa tache 
au moins jusqu'à ia fin de l’année. 
Cest, à ses yeux, le temps indis- 
pensable pour démontrer sa capa- 
cité d’action et conforter la reprise 
économique. En revanche, l’oppo- 
sition tente de prouver que le ré- 
gime est en surris et que son main- 
tien compromet les chances de la 
rejuise et accentue la dégradation 
de la situation. 

LE SOUTIEN DES CATALANS 

Le blocage est totaL Le Parti po- 
pulace a renoncé à déposer une 
motion de censure, car 0 est dans 
l’incapacité de réunir une majorité 
pour faire tomber le gouverne- 
ment. La Gauche unie refuse en 
effet d’appuyer une telle initiative, 
qui apparaîtrait comme une al- 
liance contre nature. D’un autre 
côté, les socialistes ne sont pas dis- 
posés à poser la question de 
confiance,- préférant garder cette 
arme pour le lendemain des élec- 
tions municipales et régionales du 
28 mai 1995 en cas de déroute ma- 
jeure. Le PSOE bénéficie en outre 
pour le moment du soutien inimité 
des nationalistes catalans de 
Convergence et Union (C1U). 

Jordï Pujol, président de cette 
formation, a refrisé, lundi 6 février, 
lors d’une entrevue avec le pré- 
rident du Parti populaire, José Ma- 
ria Aznar, de céder à ia demande 
de ce dernier « d'écourter l'agonie 
du gouvernement» en lui retirant 
son soutien. M. Pujol a fait valoir 
la nécessité de la stabilité pour au 
moins toute l’année. « Mais , a 
ajouté le président du gouverne- 
ment catalan, il est certain que, au 
début de 1996, les circonstances 
pourront avoir changé ». Est-ce à 
dire que Felipe Gonzalez est assu- 
ré de se maintenir au pouvoir en- 
core un an ? Les débats sur l’état 
de la nation devraient fournir un 
premier élément de réponse, en 
attendant de savoir quelle suite 
aura l’ affaire des GAL 

Michel Bole-Richard 
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La guerre en Tchétchénie serait plus meurtrière que celle d’Afghanistan 

Selon les experts du groupe de Sergueï Kovalev, 23 000 civils auraient péri en deux mois de guerre. 

Et les exactions commises par les troupes russes poussent de nouvelles vagues de Tchétchènes à prendre les armes 


Selon l'équipe de Serguéî Kovalev, le délé- 
gué russe aux droits de l'homme, plus de 
23 OQO civils auraient péri en deux mois de 
guerre dans la seule ville de Grozny et ses 
environs. Parmi ces victimes, on compterait 


3 700 enfants de moins de quinze ans. Les 
seuls chiffres officiels avancés par Moscou, 
ceux des pertes militaires, seraient en 
outre, selon les observateurs, très large- 
ment sous-estimés. Pour le président de 


l'Ingouchie, Rouslan Aouchev, ex-général 
de l'armée soviétique, le conflit en Tché- 
tchénie est proportionnellement beaucoup 
plus meurtrier que ne fut celui d'Afghanis- 
tan. Les troupes du ministère de l'intérieur. 


supposées remplacer en Tchétchénie l'ar- 
mée pourtant toujours présente, se livrent 
à toutes sortes d'exactions, y compris dans 
des régions pourtant considérées comme 
proncsses. De plus, de nombreux appelés 


russes refusent de se présenter à la 
conscription afin d'éviter de servir en Tché- 
tchénie. Ct un officier a refusé de prendre 
le commandement d'un batafflon-envayé 
au front 


MOSCOU 

de notre correspondante 
La propagande officielle russe 
s’abstient toujours d’avancer tout 
chiffre pour les victimes civiles de 
la guerre en Tchétchénie, se limi- 
tant à annoncer des pertes mili- 
taires. Celles des différentes unités 
russes engagées, soit 
40 000 hommes, se montaient offi- 
ciellement, mardi 7 février, après 
huit semaines de guerre, à 907 tués 
et 465 • disparus ». Cette exacti- 
tude surprend d'autant plus que, le 
même jour, le vice-premier mi- 
nistre, Sergueï ChaJchraï, dénom- 
brait 200 « disparus ». Des obser- 
vateurs Indépendants considèrent 
ces chiffres comme très largement 
sous-évalués. Le président de l’in- 
gouchie, Rouslan Aouchev, un ex- 
général de l'armée soviétique, qui 
a combattu en Afghanistan, es- 
time ainsi qu'il faut les « multiplier 
par quatre, si ce n'est par dix ». Il af- 
firme que la violence des combats, 
les moyens mis en œuvre et les 
pertes sont « bien pires » qu'en 
Afghanistan, où, selon le chiffre 
officiel, 15 000 soldats russes ont 
péri en neuf ans de guerre. 

C’est aussi l’avis de membres de 
l’équipe de Sergueï Kovalev, ie dé- 
légué russe aux droits de l'homme, 
qui se relaient depuis le début de la 
guerre dans les zones de combats 
et à leurs portes, en Ingouchie. 
L’un d'eux, l’ancien dissident louli 
RybaKov, actuellement député de 
la fraction Choix de la Russie, a ré- 
vélé, mardi, à son retour à Mos- 
cou, les premiers résultats de leurs 
enquêtes, dont de multiples té- 
moignages sur les lieux où se trou- 
veraient des fosses communes de 
militaires russes. 

Selon ce groupe, plus de 
23 000 civils auraient, en deux 
mois, péri dans la seule ville de 
Grozny-et dans ses environs. 
Ayant interrogé plus de 400 té- 
moins, ils ont établi des listes no- 
minales, par quartiers ou lieux de 





travail, de tous ces morts. Plus de 
18 700 personnes auraient été 
tuées par les bombardements 
d'aviation ou d’artillerie russes, 

1 900 par « tirs accidentels », 1 450 
par des snipers, 650 dans des af- 
frontements, 450 d’infarctus et 
autres maladies. Dans ce total sont 
comptés 3 700 enfants de moins de 
quinze ans. Fruit d’une estimation 
établie sur la base de témoignages, 
ces chiffres, qui peuvent sembler 
exagérés, sont les seuls dont on 
dispose à l’heure actuelle. 

Dans la ville, que les chars russes 
continuent à détruire systémati- 
quement, maison par maison, 
pour se prémunir des tireurs tché- 
tchènes embusqués, 80 000 per- 
sonnes, en grande majorité russes 
et âgées, seraient encore terrées 
dans des caves. Ils « continuent de 
mourir sous les gravats, mais aussi 
de faim, de. froid.etde. maladie », 
selon M. Rybakov. Le député, qui a 
quitté la ville, il y a quatre jours, 
dans un camion transportant des 


iMMk 


combattants tchétchènes morts et 
blessés, par une route soumise au 
feu russe, a, par ailleurs, confirmé 
les propos d'autres témoins sur la 
situation à Grozny. 

NOUVEAUX COMBATTANTS 

Les combattants tchétchènes te- 
naient toujours mardi, selon les 
agences de presse étrangères, 
leurs bastions à l’est et au sud de la 
rivière Sounja, y compris, « au 
moins la nuit», la fameuse place 
Mlnoutka, dont le ministre de la 
défense, Pavel Gratchev, avait an- 
noncé la prise lundi Ces enclaves, 
toujours violemment bombar- 
dées, sont de plus en plus difficile- 
ment défendables, mais les résis- 
tants continuent â s'y rendre, 
malgré les pertes croissantes su- 
bies durant les trajets. louli Ryba- 
kov, qui a rencontré,' dans ces bas- 
ions, le chef dçj'état- major du 
président Deûdaev et celui du 
« bataillon islamique », estime 
que les « réguliers » tchétchènes 


seraient au nombre de 15 000, un 
chiffre avancé également par Mos- 
cou. Ces combattants montent au 
front à tour de rôle. Mais personne 
ne connaît leur nombre total, car, 
paradoxalement, il augmente avec 
celui des morts, «J’ai vu une 
femme et des adolescents partir vers 
les postes russes avec des grenades 
attachées sur eux. Leurs parents 
étaient morts et ils devaient les ven- 
ger ». a affirmé le député. Le mois 
actuel de ramadan serait une inci- 
tation supplémentaire au sacrifice. 

Quoi qu’il en soit, l’abandon de 
ces bastions, planifié par les Tché- 
tchènes eux-mêmes, n'amènera 
pas la paix dans les ruines de Groz- 
ny occupées par l’armée russe. 
Lundi, un de ses soldats af firmait à 
la télévision : « Dans cet enfer, il n’y 
pas de front, les Tchétchènes tirent 
de partout On nous dit qu’une mai- 
son a été nettoyée et puis les nôtres 
s'y font tuer. » Des « combats » 
étaient officiellement signalés, le 
même jour, dans le quartier de Sta- 
ropromychleny, un des premiers & 
avoir été occupés. C'est là que 
Moscou entend installer son admi- 
nistration civile. Installation qui, 
annoncée pour le 5 janvier, tarde 
toujours à venir. 

Le «premier ministre» du 
« gouvernement tchétchène » 
prorusse, Soslambek Khadjiev, dé- 
jà rétrogradé au rang d'adjoint 
d’un nouvel a dminis trateur russe, 
a lui-même laissé percer ses 
doutes. Dans une interview aux Iz- 
vestia, cet homme, auquel per- 
sonne ne prédit une longue vie, ex- 
plique le mal qu’il a eu à trouver un 
remplaçant au chauffeur, tué par 
balle, d’un camion qu’D a chargé 
de ramasser les cadavres. L'écri- 
vain Alexandre Kabakov, envoyé 
. par l’hebdomadaire Les Nouvelles 
de'Moscou, a, de son côté, vu une 
roquçtte explosçj.près d'une foule, 
agglutinée devant un des premiers 
camions distribuant de l’eau et du 
pain envoyés de la base russe de 


Mozdok. Personne ne sait d'ail- 
leurs qui a tiré. Un artilleur russe 
interrogé par M. Kabakov a ad mis 
qu’0 « ne savait pas » quelle était 
sa cible. En outre, plusieurs cas de 
combats entre unités russes déso- 
rientées dans les ruines de la ville 
ont déjà été signalés. Ainsi des hé- 
licoptères russes auraient tiré sur 
des colonnes blindées russes 
fuyant les combats. U y a dix jours, 
près de la frontière avec l’Ingou- 
chie, des chars avaient également 
abattu deux hélicoptères amis. 

PILLAGES, VIOLS. TORTURES 
Ce chaos sanglant s’ac- 
compagne d’exactions, commises 
avant tout par les troupes du mi- 
nistère de l’intérieur. Leur entrée 


ze à soixante ans, comme le 
confirme le représentant de la mis- 
sion Kovalev. louli Rybakov af- 
firme aussi être convaincu que les 
rares Tchétchènes faits prison- 
niers lors de combats ne sont pas 
envoyés dans ce camp (ou dans un 
autre qui vient d’être ouvert an 
nord de Grozny) mais torturés, 
voire tués. 

Tout cela pousse naturellement 
de nouvelles vagues de Tché- 
tchènes à prendre les armes et 
dresse même, contre les Russes, 
les régions situées au nord de la ri- 
vière Terek, pourtant considérées 
comme des « fiefs » de l’opposi- 
tion tchétchène promsse. Leur or- 
ganisation, le Conseil provisoire, a 
ainsi été obligée de publier la se- 


Des militaires russes 
refusent de servir en Tchétchénie 

Un ofifider des forces spéciales de la région de la Volga a refrisé de 
prendre le commandement d’on bataillon envoyé en Tchétchénie. 
L’officier a motivé son refus par le fiait que ses soldats, jeunes 
conscrits, ne savaient pas encore tirer et que la plupart de leurs blin- 
dés, dont les tourelles « ne tournaient plus », étaient dépourvus 
d’équipement radio. D’antre part, une quarantaine d’appelés origi- 
naires de Bouriatie (Sibérie), qni devaient partir pour Grozny, ont 
fui leur unité à Finïtlatfve de leurs parents, d'après le commissariat 
militaire de la région. Sekm des informations diffusées par la presse 
russe, près des trois quarts des appelés refusent de se présenter à la 
conscription pour éviter de servir en Tchétchénie. - (AFP. ITAR-TASS.) 


en action « à la place de l’armée », 
dont le départ partiel est régulière- 
ment annoncé mais jamais réalisé, 
est pourtant censée rassurer l’opi- 
nion internationale. Dans certains 
villages occupés, ces troupes ont 
pillé systématiquement les mai- 
sons fouillées, ont tiré sur tout 
protestataire, violé des femmes (y 
compris dés Riissès) et arrêté, 
pour les. envoyer au sinistre 
« camp de filtration » de Mozdok, 
les Tchétchènes « suspects». 
Cest-à-dire tout homme de quin- 


maine dernière, pour tenter d’évi- 
ter un discrédit total, une protesta- 
tion officielle contre «la violence 
de la répression russe, les bombar- 
dements et les pillages ». Azza, une 
jeune étudiante originaire de ces 
régions « pacifiées » de la plaine 
tchétchène, revenue à Moscou, a 
déclaré au Monde que, dans son 
quartier, on se préparé déjà « à 
supprimer d'abord les collabora- 
teurs. puis à passer aux Russes ». ‘ 

Sophie Sfnhab 


Le premier minis tre polonais 
accepte de démissionner 


VARSOVIE 
de notre correspondant 

Le premier ministre, Waldemar 
Pawlak, a fini par se rendre à l’évi- 
dence. Mis en demeure de céder la 
place par le président Lech Walesa, H 
a vu le sol se dérober sous ses pieds, 
mardi 7 février, quand le Parti social- 
démocrate, principale formation de 
la majorité gouvernementale, a me- 
nacé publiquement de se retirer de la 
coalition. 

Tard dans la soirée de mardi, les 
dirigeants du Parti paysan - la for- 
mation du premier ministre - et 
ceux du Parti social-démocrate (ex- 
communistes), ont conclu, non sans 
mal, un nouvel arrangement : la coa- 
lition est préservée, mais le poste de 
premier ministre revient désormais 
aux ex-communistes, qui cèdent 
« en échange * le siège de maréchal 
(président) de la Diète. C'est Jozef 
Ok-ltsy, jusque-là président du Parle- 
ment, qui a été désigné comme can- 
didat de la coalition pour diriger le 

gouvernement. 

Ancien premier secrétaire régio- 
nal du Parti communiste, cet homme 
suave, au corps massif et aux yeux 
pétulants de ruse, est aussi volubile 
et affable que Waldemar Pawlak 
était silencieux et introverti. Sa can- 
didature devra encore recevoir l'aval 
du président Walesa, qui l’avait sè- 
chement pris à partie la veille devant 
les caméras de la télévision, n’ad- 
mettant pas qu’un ex-communiste 
vienne lui donner des leçons de dé- 
mocratie. Des négociations délicates 
devront aussi s’engager pour la dé- 
signation des titulaires des postes 
de ministre des affaires étrangères, 
de la défense et de l'intérieur, sur les- 
quels 1e président a un droit de re- 
gard. 

Enfin, Lech Walesa devra indiquer 
s*fl se satisfait de cette solution de re- 
plâtrage et s'il renonce, en consé- 
quence, à opposer son veto au bud- 
get à dissoudre te Parlement, 

Le compromis qui s’esquisse 
pourrait en tous cas être présenté 
comme une victoire pour le pré- 
sident qui, en employant les grands 


moyens ou plutôt la menace des 
grands moyens, a mis fin à une situa- 
tion dont tout 1e monde reconnais- 
sait qu’elle ne pouvait plus durer : un 
gouvernement encombré de mi- 
nistres compromis dans diverses af- 
faires, privé par contre de titulaires 
pour des postes aussi essentiels que 
la défense et tes affaires étrangères, 
et dirigé par un homme englué dans 
des tactiques dilatoires et manquant 
de convictions bien arrêtées aussi 
bien en économie qu'en politique 
étrangère. 

KWASNEWSKlENRÉSBtVE 

Ni les protestations de l'opposi- 
tion libérale, surtout préoccupée par 
ses propres divisions, ni les récrimi- 
nations de plus en plus acerbes des 
sociaux-démocrates n’avaient en ef- 
fet réussi à faire bouger M. Pawlak, 
qui, dédaigné par la classe politique 
varso vienne, gardait une assez 
bonne popularité dans le pays et 
contrôlait te vaste réseau d'influence 
que lui et ses amis « paysans » ont 
très méthodiquement tissé. 

La logique aurait cependant voulu 
que te poste de premier ministre re- 
vînt à Alexandre Kwasniewski, le 
chef du principal parti de la coali- 
tion. Ce dernier, qui déjà, lors de la 
formation du gouvernement Paw- 
lak, avait préféré rester en retrait, 
paraissait cette fois disposé à 
prendre ses responsabilités. En ré- 
serve une fois de plus, il devrait pou- 
voir se consacrer entièrement à la 
préparation de l’élection présiden- 
tielle, pour laquelle fl fait figure de 
favori 

Lech Walesa, selon certaines indi- 
cations, aurait préféré l'avoir en face 
de lui comme premier ministre, pour 
pouvoir lui mener la vie dure. Mais 
M. Kwasniewski, populaire, intel- 
ligent et« moderne », ne regrettera- 
t-fl pas un jour d'avoir trop tardé à 
mettre lin-même la main à la pâte, et 
d'avoir laissé la direction du gouver- 
nement à un homme aussi habile et 
ambitieux que Jozef Oleksy ? 

JanKrauze 


M. Milosevic continue de soutenir l'effort de guerre des Serbes de Bosnie 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
Aux Nations unies, on ne s’en cache plus : 
malgré ses engagements, le président de 
Serbie, Slobodan Milosevic, continue à sou- 
tenir les efforts de guerre des Serbes de 
Bosnie. « Depuis quelques mois déjà, nous 
avons fermé les yeux sur les violations des 
sanctions par Belgrade. C’est une décision 
consciente du Conseil de sécurité et des Na- 
tions unies », admet un diplomate à l'ONU. 

On ne nie pas non plus que ces derniers 
jours, du î" au 4 février, « des dizaines d'hé- 
licoptères ». en provenance de l'ouest de la 
Bosnie, ont fait « plus de sobeante sorties » à 
l'intérieur du pays. « Selon toute vraisem- 
blance, ces hélicoptères ont décollé de Ser- 
bie », expliquait, mardi 7 février, un haut 
fonctionnaire du secrétariat. « Iis ont volé 
trop bas pour être détectés » par les radars, et 
« il n'y a donc aucune preuve », ajoutait-il. 

A la demande des Etats-Unis, un rapport 
oral sur ce sujet a été présenté, mardi 7 fé- 
vrier. au Conseil de sécurité. Ce rapport, 
pour le moins ambigu dans son contenu, n'a 
été contesté par personne. « Les Américains 
ont écouté ce rapport hallucinant sans dire 
quoi que ce soit, disait, étonné, un membre 


du ConseîL Ils n'ont mime pas demandé d'in- 
formations supplémentaires. Alors, que voulez 
vous que nous disions ?» Le Conseil a tout 
simplement déridé d ’ « informer » l’ambas- 
sadeur serbe à l’ONU du rapport du secréta- 
riat 

Selon les résolutions adoptéës par le 
Conseil de sécurité, le secrétariat de l'ONU 
doit faire régulièrement un rapport sur 
l'embargo que la Serbie s’est engagée à ap- 
pliquer à l’encontre de la Bosnie. Dans le cas 
où ce rapport serait négatif, le Conseil pour- 
rait, « dans les cinq jours », rétablir les sanc- 
tions qui ont été levées contre Belgrade l'été 
dernier, telles que la fermeture de l'aéroport 
international ou l'interdiction de participer 
à des manifestations sportives à l’étranger. 

. Confrontés aux questions des journalistes 
à ce sujet, les diplomates membres du 
Conseil s’expliquent franchement : « Pour 
éviter une guerre généralisée, nous avons be- 
soin delà coopération de Belgrade, et ce n’est 
pas en réimposant des sanctions qu'on l’ob- 
tiendra », déclare l’un d’eux, qui ajoute : «fi 
est tout à fait vrai que. pour l’instant Fe pré- 
sident serbe Milosevic n’a pas vraiment empê- 
ché les efforts de guerre des Serbes bos- 
niaques. » Selon ce diplomate, « étant donné 


la probabilité » d’une deuxième conférence 
internationale sur la guerre dans l’ex-You- 
goslavie, pour laquelle la participation du 
président serbe est essentielle, « nous ou- 
vrons, au contraire, pour la levée totale des 
sanctions, car nous n'avons pas d'autre choix. 
Milosevic reste la clé de la paix ». 

Afsane B as sir Pour 

■ M. Izetbegovic prêt à des entretiens de 
paix. - Le président bosniaque Alija Izetbe- 
go vie a déclaré, mardi 7 février à la télévi- 
sion bosniaque, être prêt à accepter la pro- 
position française de sommet, en 
ex-Yougoslavie si Belgrade reconnaît la Bos- 
nie. Si cette condition était satisfaite, il s’est 
dit prêt à des entretiens avec le président 
serbe Slobodan Milosevic. Cependant, Bel- 
grade a réitéré, mardi, son refus d’un tel 
sommet, par Y intermédiaire de l’agence of- 
ficielle Tanjug. Celle-ci se demande «en 
quelle qualité Alija Izetbegovic participerait 
et déciderait au sommet (_.), le monde ayant 
déjà admis que la Bosnie n’existe pratique- 
ment plus en tant qu’ètat unitaire», n n’est 
donc pas question, selon Tanjug, dC'la re- 
connaître. - (AFP, Reuter.) 


Les missions de maintien de la paix divisent toujours les Allemands 


MUNICH 

de notre envoyé spécial 

Quand, où et à quelles conditions 
des soldats allemands peuvent-fls 
participer à des opérations en de- 
hors des limites de l’OTAN ? Jusqu’à 
la réunification, les dirigeants de 
Bonn avaient fait preuve d'une 
« retenue historique » digne 
d’éloges. N’étant plus handicapée 
par sa division et la présence de sol- 
dats russes sur son sol, l'Allemagne 
peut désormais assumer avec ses al- 
liés des responsabilités globales. Ce 
changement a donné lieu à de 
vastes polémiques entre te gouver- 
nement libéral chrétien-démocrate 
et l’opposition soriale-démocrate, 
comme au sein de la coalition. Al- 
lait-on (re)voir des soldats alle- 
mands dans les Balkans, dan; le 
Caucase, participer au maintien de 
lapaix? 

Confrontés à cette question em- 
barrassante, tes hommes politiques 


se sont tournés vers tes juges. Dans 
un arrêt du 12 juillet 1994, te Tribu- 
nal constitutionnel a estimé que la 
participation de la Bundeswehr à 
des missions « hors zone », sous 
l'égide d'organisations internatio- 
nales, était conforme à la Loi fonda- 
mentale. Contrairement à l'attente 
générale, cette dérision n’a pas mis 
fin aux querelles. L'opposition reste 
divisée entre les réalistes et les paci- 
fistes, la coalition entre tes « euro- 
péens » et les moadlaBstes, et ces 
divisions sont réapparues au grand 
jour lors de la réunion de Munich 
sur la sécurité européenne (Le 
Monde du 7 février). 

Au SPD, l'hypothèse d’un appnl 
des avions Toraado au retrait éven- 
tuel des « casques bleus » de Bosnie 
a mis le feu aux poudres. Chantre 
de la tradition antimilitariste de la 
sodale-déraocratie, Oskar Lafon- 
taine veut limiter l'intervention de 
la Bundeswehr à des missions hu- 


manitaires ; le président du parti, 
Rudolf Scharping, estime plutôt 
qu'il est Impossible de se dérober à 
un devoir élémentaire de solidarité 
avec tes alliés français et anglak 

mSQUES COMMUNS 

Heureusement pour l'opposition, 
tes dissensions au sein du gouver- 
nement offrent une diversion bien- 
venue. Prétexte: la demande de 
Boutros-Ghali de mettre des unités 
allemandes à la disposition des 
«forces stand by» de PONU, qui 
doivent être prêtes à intervenir à 
tout moment; 1e ministre de là dé- 
fense, Rfihe, a refusé; 1e ministre 
des affaires étrangères, Kmkel, a ac- 
quiescé, lui qui réclame par ailleurs 
un siège permanent pour l’Alle- 
magne au Conseil de sécurité, 

Autre motif de tension entre tes 
deux hommes : le champ d’action 
de la Bundeswehr. Volker Rühe 
veut donner la priorité à TEurope, 


Klaus KînkeJ n’exclut aucune régk® 
du monde, les deux se retrouvent 
pour réclamer que chaque cas fasse 
l'objet d'un examen approfondi 
Pour ajouter à la confusion, fc mi- 
nistre de la défense déclare qtfÇ 1 
principe l'Allemagne a le droit 
d’être présente dans toutes les lé- 
gions du monde mais qull peot 1 
avoir de bonnes raisons po^ 
qu'elle n'affle pas Hans certaines^ 

Il serait Injuste d'imputer tarte 
les contradictions aux seuls Aflfr 1 
raands. L’ancien président von 
Weizsâcker disait naguè re: ^ 
monde n’a pas envie de réapprit* 
que les Allemands peuvent être 
bons soldats. » C'est toujours via- 
Mais les alliés de J, ^ em! S£ 
craignent mnim un retour du 
tarîsme qu’une dérobade tfcYafl 
des responsabilités et des risqu® 
communs. 

Dgtjlel Vsfiiét 
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Algérie : les deux dirigeants de Pex-FIS 
auraient été de nouveau incarcérés 

L'Elysée et Matignon minimisent leurs divergences au sujet d'une conférence européenne 

Les dirigeants de Fex-Fjront islamiste du salut 1994, auraient de nouveau été emprisonnés, se- les services du premier ministre et ceux de la pré- 
(HS), Arias» Madani et Ali Benbadj, placés en ré- ion le quotidien saoudien « El Hayat», qui rite sidence de la République tentent de réfuter 
sldence surveillée à Alger depuis septembre des «sources informées algérienne». A Paris, l'existence de Amgenees sur le dossier algérien. 


MM. MADANI ET BENHADJ, 
président et vice-président de Pex- 
FIS, qui avaient été placés en ré- 
sidence surveillée, à Alger, au- 
raient de nouveau été incarcérés, 
selon le quotidien saoudien^/ 
Hcyiit. qui dte « des sources algé- 
riennes informées ». «tes deux 
chioukhs sont revenus en prison, Jes 
autorités ayant décidé qu’il n’était 
plus nécessaire de les garder en ré- 
sidence surveillée ; puisqu'ils 
n’avaient pas appelé à un arrêt de 
la violence », indique le journal 
sans préciser leur fieu de déten- 
tion. Rabah Kébir, chef de l’ins- 
tance exécutive de l’ex-FIS à 
l'étranger, avait indiqué, lundi, au 
quotidien El Charq el Aoussat, de- 
puis son lieu de résidence en Atte- 
rri a gue, que lui-même et les res- 
ponsables du mouvement 
islamiste n’avaient plus de nou- 
velles, depuis quatre jours, de 
MM. Madani et Benbadj. 


Les deux hommes étaient assi- 
gnés à résidence à Djenane el 
Mufti, une confortable résidence 
d’Etat, au centre d’Alger, depuis le 
13 septembre dernier, date de leur 
sortie de la prison mifitaire de Bfi- 
da, située & 50 km au sud de la ca- 
pitale. Arrêtés en juin 199Ï, Os y 
purgeaient une peine de douze 
ans de prison ferme à. laquelle fis ' 
avaient été condamnés, en juDllet 
1992, par un tribunal militaire, 
pour «atteinte à la sûreté de 
l’Etat ». Leurs trois codétenus - 
Kamel Guemazî, Nourredine 
Chigara et Abdelkader Omar - 
avaient , été libérés le même jour, 
dans le cadre d'une mesure de clé- 
mence, prise au moment où le 
pouvoir lançait un « dialogue » 
avec Pop position. 

Dès le 31 octobre, Je président 
de l’Etat, Liamine Zéroual, ac- 
cusait déjà les deux dirigeants de 
« continuer à encourager la vio- 


lence et le. terrorisme ». Leur céin- 
carcération pourrait marquer un 
très net durcissement des autori- 
tés vis-à-vis de Pex-FIS et provo- 
quer un surcroît de violences. 

ATTOfTAT CONTRE UN CINÉASTE 

Le cinéaste Djamel Fezzaz a été 
blessé par balles dans un attentat, 
lundi, rfang le quartier algérois de 
Bab el Oued. 11 avait notamment 
réalisé, en 1993, le film Mélodie de 
l'espoir, qui a rencontré un grand 
succès populaire avec, dans le rôle 
principal, le chanteur de rai JDjaltL 

A Fans,. le palais de l'Elysée et 
l’hôtel Matignon ont tenté de mi- 
nimiser les divergences apparues à 
propos de P Algérie après la sug- 
gestion avancée, vendredi 3 fé- 
vrier, par le chef de P Etat, de réu- 
nir une conférence sur l’Algérie 
sous l’égide de l'Union euro- 
péenne. Le premier ministre a réu- 
ni, mardi, ses principaux ministres 


pour évoquer la mini-crise diplo- 
matique entre Paris et Alger, sans 
réussir toutefois à dissiper entière- 
ment P impression de cacophonie 
née de rinitiative présidentielle. 

bans l’entourage de M. Balla- 
dur, Ton juge «irritant de ne pas 
avoir été mis dans le coup» par 
M. Mitterrand, dont la suggestion 
n’avait en soi rien de « scanda- 
leux », mais il n'aurait pas fallu 
« offrir un espace aux spéculations 
algériennes », ajoute-t-on de 
même source. De son côté, la pré- 
sidence de la République s’est ef- 
forcée de réfuter la thèse d’une 
absence de concertation. Le porte- 
parole de l’Elysée, Jean Musitelfi, a 
estimé que cette affaire ne saurait 
donner matière à « un problème de 
cohabitation ». Il a expliqué que la 
suggestion de M. Mitterrand se si- 
tuait dans le « droitfil » de la poli- 
tique défendue depuis plusieurs 
mois par la France. - (AFP.) 


te cri d'un saltimbanque 


CE LIVRE est un cri, un cri qui dérange, sin- 
cère et outrancier à la fois. Celui d’un « saltim- 
banque » auquel les hommes du GIA, qui à l'au- 
tomne dernier l'ont séquestré pendant quinze 
jours, reprocheront en quelque sorte de trop ai- 

" mer la vie. Ce livre s'offre 

-v aussi comme * la meilleure 
des thérapies» pour qui 
^Êr sort de P«* enfer». «Je ne 
- suis ni arabe ni obligé d'être 

musulman », dame Lou- 

Æffy! ■ Aj nés Matoub. chanteur ka- 
byle. plus résolu que ja- 

UÜÔëMME « 

différence. 

Qui étaient les véritables commanditaires de 
ce rapt, qui yisaftà «/aire basculer la Kabyiie 
dans tf èhdSi'.»f •> Àfaùf ùiôri éhltvement, note- " 
t- il je me saifqisjw par /§► intégristeset le pou - . , 
voir uféêricd:» u S'estime dorâuvant sousla ' 
menace d’une fantomatique <* Internationale in- 
tégriste » qui n'aura de cesse de le poursuivre 
jusqu’au bout du monde pour lui Caire payer sa 
trahison. 

A ses ravisseurs qui, « en principe», T avaient 
condamné à mon, « l'ennemi de Dieu» avait 


promis, pour sauver sa peau, d’arrêter de chan- 
ter et de monter un commerce. Lâcheté de cir- 
constance. «ils ont réussi, si c’était possible, à 
renforcer ma détermination, écrit-tt- Je porterai 
mon combat encore plus loin, le me battrai en- 
core plus fort » Chassez le natureL. 

« Gamin difficile » qui rêvait plaies et bosses, 
Lounès Matoub affirme, non sans ostentation, 
n’avoir été qu’un « rebelle », sa vie durant, 
avant comme après l’indépendance de son pays. 
Rebelle, dès l’école, à « tout ce qui était arabe ». 
Et d’avouer : «Jusqu'à ce jour, je ne connais rien 
ou presque de l'arabe. Je sais écrire mon nom, 
mon prénom, c'est tout » A l’en croire, « l'arabe 
n'a pas produit d'élite digne de ce nom en Algé- 
rie». 

Des coups, il en donnera et fi en prendra pour 
défendre la cause des siens, « considérés' comme 
des sous-hommes, des rustres _ inc u lt e s ». .Mais, 
c’est à travers tes chants tirés du patrimoine ka- 
byle que Lounès Matoub dérangera son monde. 
Sa première guitare, fl la fabrique avec un ri eux 
bidon d’hutte de voiture, un manche de bois et 
des fils à pêche ! Lui, l’autodidacte, incapable de 
lire la moindre note de musique, travaille à 
l’oreille. Qu’importe ! Ses chansons font 


mouche, « aujourd’hui interdites sur les ondes 
des radios et à la télévision algérienne ». 

«Aujourd’hui, nous voulons avoir le droit de 
choisir », lance-t-il comme un slogan, sans en 
préciser la portée. Une chose s'impose, à ses 
yeux, comme une évidence : « On ne dialogue 
pas avec des assassins (JJ qui voient partout des 
ennemis de Dieu. » Pas d’autres interlocuteurs 
possibles pour eux que . .« des juges, des pro- 
cureurs». 

Loin de son « terrier » kabyle, Lounès Matoub 
aurait-il réussi à prendre un recul salutaire ? 
« Maintenant, je pense à l’Algérie dans sa totalité, 
au malheur qui risque de dévaster le pays, écrit-fl. 
Je dois apprendre à me battre pour la société al- 
gérienne dans son ensemble. » On eût aimé qu’il 
dédie aussi son livre à Cbeb Hasni, le très popu- 
laire chanteûf de raï oranais assassiné devant sa 
porte alors que hü-mëme, aux mains du. GIA, 
répondait à ses accusateurs quïhii reprochaient 
d’avoir entraîné les siens dans la débauche: 
« Moi, je chante, c’est tout ! » 

Jacques de Barrin 
* Rebelle, de Lounès Matoub, Stock, 309 p., 
110 F. 


Reprise des pourparlers palestino-israeliens 


LES POURPARLERS entre 
l’OLP « Israël sur lés conditions 
d'élection d'un Conseil palestinien 
dans les territoires autonomes ont 
repris mardi 7 février, au Caire. Us 
avaient été suspendus après l’at- 
tentat suicide qui avait été reven- 
dique par le-Djfiiad islamique et 
avait fait 21 morts, le 22 janvier, au 
nord de lel Ariv. 

Sjeb Erekat à affirmé que «. tout 
Palestinien » pourrait participer à 
ces élections. Yôel Singer, son ho- 
mologue israéfien, avait annoncé 
auparavant que son gouverne- 
ment approuvait la participation 
au scrutin de «farces hostiles à la 
paix ». ouvrant ainsi la porte à là 
participation du Mouvement de la 
résistance islamique (Hamas). Se- 


lon la radio israélienne, le général 
Uri Saguy, chef du renseignement 
militaire, a déclaré, devant une 
commission de la Knesset, que 
rOLP l'emporterait « largement » 
devant les intégristes du Hamas, a 
tes élections avaient Heu «au- 
jourd’hui ». 

MISSION EUROPEENNE 

La reprise des pourparlers de- 
vait être de courte durée car Yas- 
ser Arafat et Itzhak Rabin de- 
vaient se rencontrer jeudi à la 
frontière entre le territoire de Ga- 
za et IsraêL MM. Arafat et Rabin 
étaient convenus de cette ren- 
contre depuis le sommet du 2 fé- 
vrier, au Caire, où ils s’étaient 
retrouvés avec le- président égyp- 


tien et le roi de Jordanie pour 
« sauver la paix ». 

. Le processus a été freiné par le 
raidissement israélien devant la 
multiplication des attentats. Lundi 
encore, quelques heures après un 
nouvel attentat qui a coûté la rie à 
un Israélien à Gaza, Rabin a esti- 
mé que le leader de l'OLP pouvait 
faire davantage pour éviter les 
actes de terrorisme. L'attentat a 
été revendiqué de Damas par 1e 
Front démocratique de libération 
de Palestine (FDLP) de Nayef Ha- 
watmeh. L’Autorité palestinienne 
a réagi en arrêtant mardi des di- 
zaines de membres du FDLP et 
« un certain nombre » de militants 
intégristes du Dphad islamique et 
du Hamas. 


Une enquête accable 
le pasteur sud-africain 
Allan Boesak 

Les détournements de fonds sont confirmés 


LE PASTEUR Allan Boesak - 
ambassadeur désigné de l'Afrique 
du Sud auprès des Nations unies à 
Genève - s’est approprié illégale- 
ment de l'argent donné par les 
pays Scandinaves à la Fondation 
pour la paix et la justice qu'il diri- 
geait Cest ce qu’a conclu, mardi 
7 février au Cap, une commission 
d’enquête menée par un cabinet 
de juristes de Johannesburg, pour 
le compte de l’organisation da- 
noise Danchurch et deux autres 
organisations, norvégienne et 
suédoise. U nomination à l’ONU 
de M. Boesak avait été suspendue 
par le président Nelson Mandela 
le 5 janvier, dans l’attente des 
conclusions de l’enquête destinée 
à établir le détournement de 2,7 
millions de rands (un peu plus de 
A millions de francs) perçus par la 
fondation de M. Boesak. 

Le porte-parole de Nelson 
Mandela, Parks Mankahlana, a 
déclaré mardi qu’une décision 
concernant l'avenir du pasteur 
Boesak serait prise avant la fin de 
cette semaine. « Toute forme d’ir- 
régularité impliquant un respon- 
sable du gouvernement est un sujet 
d’inquiétude pour le président », a- 
t-fl ajouté. 

Le rapport d’enquête fustige les 
administrateurs de la fondation, 
qualifiant de « désinvolte leur ma- 
nière incroyable » d’accomplir 
leurs obligations. Selon le rap- 
port, des «prêts» ont été oc- 
troyés aux membres de la fonda- 
tion «sans raisonnable espoir de 
remboursement». Le directeur de 
la fondation, Freddy Steenkamp. 
a déjà reconnu avoir bénéficié 
d’un «prêt» de 800000 rands. 
M. Boesak affirme « qu ’il ne sawit 
pas comment ses affaires, étaient 
dirigées par Steenkamp. Il justifie 


son revenu mensuel, bien supérieur 
à ce qu’il est raisonnable de gagner, 
et plusieurs autres revenus, en dé- 
clarant qu ’il a laissé M. Steenkamp 
diriger ses propres affaires ». Ceci, 
ajoute le rapport, « entraîne à la 
conclusion que, dans /'absence 
d'autres explications plausibles de 
M. Boesak, celui-ci s’est illégale- 
ment approprié de l’argent qui ne 
lui était pas destiné ». 

Les enquêteurs relèvent comme 
exemple de {'utilisation des fonds 
détournés le « paiement des dettes 
d’Elna Boesak, l’achat et la rénova- 
tion d’une maison et un important 
budget de voyages ». M. Boesak a 
rejeté les résultats de la commis- 
sion d'enquête, affirmant que le 
rapport était « unilatéral » et « in- 
complet ». 

D devra aussi répondre d’autres 
accusations, concernant la dispa- 
rition de fonds donnés par le 
chanteur américain Paul Simon. 
L'archevêque anglican du Cap, 
M* Desmond Tutu, a déclaré lun- 
di avoir demandé à la police d’en- 
quêter sur la disparition de 
423 000 rands donnés par Paul Si- 
mon à la Fondation pour la paix et 
la justice. 

Le pasteur Boesak - un vétéran 
de la lutte anti-apartheid - est une 
figure controversée du Congrès 
national africain (ANC). II a été 
critiqué après avoir perdu les élec- 
tions d’avril 1994 dans la province 
du Cap face au parti de l’ancien 
président Frederik De Klerk. Il 
avait démissionné en 1990 de son 
poste au sein de l’Alliance mon- 
diale des Eglises réformées après 
avoir reconnu une liaison extra- 
conjugale avec Elna Botha, la 
nièce d’un ancien ministre, qu’il 
avait épousée l’année suivante. - 
(AFP, Reuter.) 


La nomination d'un premier ministre 
ne résout pas la crise au Niger 


La « troïka » de PUnion euro- 
péenne, conduite par le chef de la 
diplomatie française, Alain Juppé, 
est arrivée mardi à Damas, pre- 
mière étape d’une tournée qui la 
mènera successivement en IsraêL 
à Gaza et au Liban. Cette mission 
a pour objectif de contribuer à la 
reprise du dialogue alors que le 
processus de paix au Proche- 
Orient traverse une période « ex- 
trêmement difficile», a déclaré 
M. Juppé, qui préside pour six 
mois te conseil ministériel de PUE 
Il est accompagné du secrétaire 
d’Etat allemand aux affaires étran- 
gères, Hans Von Ploetz, et du se- 
crétaire d’Etat espagnol pour PUE, 
Carlos Westendorp. - (AFP. Reu- 
ter.) 


LE PRÉSIDENT Mahamane 
Ousmane a nommé Amadou Cîs- 
sé au poste de premier ministre, a 
annoncé mardi 7 février à Niamey 
la radio nationale. M. Cissé, fonc- 
tionnaire à la Banque mondiale, 
est membre de l’ex-parti unique, 
le Mouvement national pour la 
société de développement 
(MNSD), la principale formation 
de la majorité parlementaire, op- 
posée au président Ousmane. 
Troisième chef de gouvernement 
nommé depuis la restauration des 
institutions démocratiques au dé- 
but de 1993, M.Cissé succède à 
Souley Abdoulaye. démission- 
naire depuis lundi 6 février. 

La décision du chef de l’Etat 
risque toutefois de relancer, plu- 
tôt que de régler, la crise politique 
qui bloque le fonctionnement des 
institutions depuis cinq mois. Le 
MNSD avait en effet réaffirmé, 
mardi, que la seule personnalité à 


laquelle il donnerait son aval pour 
diriger le gouvernement de coha- 
bitation était Hama Amadou, son 
secrétaire général. M. Cissé a été 
exclu du parti mercredi 8 février. 

La majorité présidentielle issue 
des législatives de février 1993 a 
éclaté en septembre 1994 à la 
suite d'une brouille entre le pré- 
sident Ousmane et son premier 
ministre de l'époque, Mahama- 
dou Issoufou. Les amis de ce der- 
nier sont alors passés à l'opposi- 
tion et ont contribué au vote, en 
octobre, d'une motion de censure 
contre le gouvernement de 
M. Abdoulaye. Le chef de l’Etat a 
réagi en prononçant la dissolu- 
tion du Parlement et en organi- 
sant des élections anticipées dans 
l'espoir de reconstituer sa majori- 
té. Mais le scrutin organisé en 
janvier a vu la victoire de ses op- 
posants (43 sièges sur 83). - (AFP. 
Reuter.) 


les 


Si, par exemple, vous devez absolument trouver les. coordonnées en Allemagne de 

Herr Helmut Neumannenburgstrassprechtfricht 




cela semble compliqué et pourtant, 


c’est simple comme bonjour ! 


Q, 3619 SIRIELTannuaiie in ternatio nal sur Minitel, vous donne maintenant accès à l’annuaire allemand. 
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Les soldats de l’ex-armée rwandaise cherchent 
plus à déserter qu’à reconquérir le pouvoir 

Au Zaïre, nombre de militaires et de réfugiés survivent grâce à l'aide humanitaire 

Certainement animés d'un farouche désir de re- surtout, pour (Instant confrontés à de difficiles proches de la frontière rwandaise, tes organisa- 
vanche les soldats hutus de l'andenne armée problèmes de survie, comme plusieurs centaines fions humanitaires aident tes uns, comme les 
rwandaise défaite par ta rébellion tutsie, sont de milliers de réfugiés. Au Zaïre, dans tes camps autres. 



IDjWI 

de notre envoyé spècial 
Quelques cabanes de pêcheurs 
devant lesquelles les femmes ont 
mis des poissons à sécher sur de 
grandes nattes, une dizaine de pi- 
rogues tirées sur la berge et un peu 
plus loin, agglutinées sur ia rive, 
une trentaine de baraques en tôle 
où habitent les plus pauvres des ré- 
fugiés car o- tout au boni du lac. à la 
merci des Ilots, ils ne paient pas de 
loyer», bans les collines avoisi- 
nantes, plusieurs milliers d'autres 
réfugiés sont dispersés chez l’habi- 
tant. Le village de Boza, sur la côte 
sud de lHe d’Idjwi, est, depuis six 
mois, submergé par les étrangers, 
comme (‘ensemble de cette De de 
107 000 âmes qui accueille prés de 
50 000 Rwandais hutus chassés par 
la victoire de la rébellion tutsie du 
Front patriotique rwandais (F PR) 
en juillet 1994. 

En face, à environ cinq kilo- 
mètres, on aperçoit les côtes rwan- 
daises et le village de Nyamasheke, 
cible de deux attaques nocturnes 
en janvier. Les agresseurs venaient 
probablement de Boza et les ob- 
servateurs militaires des Nations 
unies y ont vu tout de suite les pre- 
mières actions années d’une gué- 
rilla hutue formée par les exilés des 
anciennes Forces armées rwan- 
daises (FAR). Les réfugiés, qui 
veulent rester discrets, le dé- 
mentent bien sûr, mais également 
toutes les personnes interrogées 
sur ITle et pour lesquelles il ne 
s'agit que de banditisme. 

Depuis ta démonétisation des 
billets de banque rwandais, début 
janvier, la situation économique 
des réfugiés a empiré et quelques 
téméraires sont allés razzier « en 
face », ramenant de leurs expédi- 
tions des vivres et même quelques 
vaches. Personne ici ne croit à 
l'existence de camps d’entraine- 
ment des anciennes FAR et tous 
sourient, incrédules, à l’idée qu’ldi- 
wi puisse servir de « tète de pont » 
à des maquisards hutus : * Cela se 
saurait, car sur ce bout de terre sur- 
peuplé [340 habitants au kilomètre 
carré] il est difficile de dissimuler 
quoi que ce soit » De plus, les auto- 
rités locales surveillent étroitement 
les Rwandais et envisagent même 
de transférer les camps de l'autre 
côté de nie pour empêcher 
d'autres raids éventuels et éviter 
des représailles, puisque !a nou- 
velle armée rwandaise a déjà an- 
noncé qu’elle n’hésiterait pas à 


poursuivre les agresseurs jusqu'au 
Zaïre. 

I! est vrai toutefois que, malgré 
les fouilles régulières des forces 
zaïroises, les armes circulent tou- 
jours sur ITle. Parmi les villageois 
qui déambulent entre les étals du 
marché de Boza, on en croise quel- 
ques-uns vêtus de vestes kaki, mais 
0 est impossible de savoir s*fl s'agit 
de militaires. Même impression de 
désoeuvrement sur le continent, 
fiins les deux camps de Bukavu, où 
sont rassemblés environ 14 000 an- 
ciens soldats rwandais (environ au- 
tant sont * basés » à Coma, au 
nord du lac). Le Haut Commissa- 
riat aux réfugiés des Nations unies 
(HCR) a refusé de les prendre en 
charge puisque son mandat ne pré- 
voit pas d'assistance aux militaires. 
Le résultat ne s'est pas fait at- 
tendre. Les soldats affamés sont al- 
lés piller les champs et les villages 
alentour en décembre 1994 et l'ar- 
mée zaïroise a dû intervenir. 

DÉFECTIONS EN NOMBRE 

L'organisation catholique Cari- 
tas a alors accepté de prendre en 
charge « cette armée en déroute v. 
jusqu'à présent, dans les milieux 
humanitaires de Bukavu on a ob- 
servé aucun signe de reprise en 
main de la troupe par les officiers, 
mais plutôt un nombre croissant 
de « désertions ». «Beaucoup 
rêvent de rejoindre la vie civile, ex- 
plique ce responsable de Caritas. 
fis nous demandent de leur trouver 


un lopin de terre à cultiver ou un 
prêt pour s'acheter quelques vaches. 
Leur problème c’est qu’ils n'ont pas 
d'autre vêtement que leur uniforme 
et le HCR ne peut les accepter tels 
quels dans les camps de civils ». 
Pour y remédier, Caritas a 
commandé un conteneur de fripes 
qui seront échangées contre les 
uniformes des soldats qui veulent 
se fondre dans la masse des réfu- 
giés. « En effet, reconnaît un gradé 
des FAR qui a requis l'anonymat, 
certains de nos hommes sont démo- 
ralisés par la défaite et quittent l’ar- 
mée ou encore rentrent au Rwanda. 
Pour ceux qui restent, la première 
préoccupation est de manger. Cer- 
tains vont jusqu'à travailler comme 
journaliers chez les agriculteurs zaï- 
rois. Comment voulez-vous qu'ils 
puissent s'entraîner à la guérilla 
dans ces conditions ? » 

Chaque jour, les intellectuels 
rwandais se retrouvent dans un lo- 
cal sur la principal avenue de Bu- 
kavu, un « club des exilés » en 
quelque sorte où les anciens res- 
ponsables politiques échafaudent 
des plans de reconquête du pays. 
Certains affectent de croire que les 
récents raids sur Nyamasheke sont 
l’œuvre des FAR et qu'un retour en 
force au pays n'est plus qu'une 
question de mois. Mais, prenant 
ostensiblement ses distances avec 
les politiques, un officier estime en 
privé qu'avant de lancer une gué- 
rilla «il nous faut des appuis poli- 
tiques ». 


Pour cet homme, la réorganisa- 
tion des anciens soldats en une 
force rebelle nécessitera « quelques 
années. Mais avant tout cela, nous 
devons tenter de négocier notre re- 
tour et aussi comaincre l’opinion in- 
ternationale que les tueries qui ont 
lieu de l'autre côté ne s’expliquent 
plus par des vengeances person - . 
nettes mais ont pour but de découra- 
ger les réfugiés de rentrer. » H ap- 
pelle de ses vœux la justice du 
tribunal international et la 
condamnation des responsables 
du génocide. * Nous ne sommes pas 
des massacreurs», insiste-t-il, en 
pariant de son armée. Maïs Q ne re- 
partira pas pour autant au Rwanda 
où l'Armée patriotique rwandaise 
(APR) a pourtant déjà intégré 2 500 
hommes des anciennes FAR. 

Dans les camps de Panzi et Bu- 
longe, aucune trace d'activité mili- 
taire n'a été décelée, assure-t-on 
de source humanitaire. Caritas n'a 
d’ailleurs accepté de travailler dans 
ces camps qu’à la condition de 
pouvoir inspecter à r improviste les 
bâtiments de Bulonge (les entre- 
pôts d’une usine de quinquina dé- 
saffectée) et les huttes de la 
troupe. L’état-major en exil a per- 
du également tout le matériel qu’il 
avait emporté dans sa défaite. Ce- 
lui-ci a été entreposé sous bonne 
garde par les forces zaïroises de 
Bukavu. Le gouvernement rwan- 
dais tente d'ailleurs en vain de le 
récupérer. Les autorités zaïroises 
font la sourde oreille. Mais au pa- 
lais du gouverneur du Sud-Kivu, 
on envisage tout de même le cas 
de figure où la majorité des réfu- 
giés ne rentrerait pas. 

Si la situation perdure, explique- 
t-on, il va falloir les transférer des 
environs surpeuplés de Bukavu 
vers l’ouest de la province, dans la 
région sous-peuplée .de. Shabunda. 
« Nous savons que c'est exactement 
ce que le FPR souhaite que nous fas- 
sions, remarque un officiel zaïrois. 
Cela résoudrait leur problème de 
surpopulation au Rwanda et aussi 
celui de la présence de miîiers de 
hutus hostiles à un pouvoir tutsi, 
mais cette solution est inaccep- 
table. » Contrairement à Goma où 
les milieux humanitaires ont bon 
espoir de convaincre, petit à petit, 
les réfugiés de rentrer au Rwanda, 
ici on envisage soit rintégration au 
Zaïre, soit le retour en armes... 
Deux options à très long terme. 

Jean Hélène 


Deng Xiaoping encensé par sa fille 


DENG KONG, allas Deng Mao- 
mao (rien à voir avec Mao Ze- 
dong), alias Xiao Mao, fille de 
Deng Xiaoping, voue à son père 
une admiration sans bornes. Elle 
n’est peut-être 
pas la mieux 
placée pour 
adopter la dis- 
tance d'un 
biographe en- 
vers son sujet, 
mais sa fami- 
liarité avec le 
personnage permettait d'espérer 
un portrait que personne d'autre 
n'est en mesure de fournir. Hélas ! 
on savait depuis la publication de 
son ouvrage en chinois, voilà un 
an, que la première moitié de la vie 
de son père n’en ressort guère en- 
richie. 

L'auteur, qui a servi d’interprète 
entre M. Deng et le reste du 
monde, s’est contenté de repro- 
duire la légende familiale étayée 
par le contenu d’ouvrages déjà pu- 
bliés et d’une tradition orale 
propre aux milieux dirigeants 
communistes qui, au bout du 
compte, apporte peu. Elle-même 
avoue à de multiples reprises que 
son père a parié avec parcimonie à 
ses cinq enfants de sa personne, de 
son rôle ou de son action dans 
l'épopée. O en résulte un livre qui 
égrène sur 500 pages des récits de 
batailles où rares sont les éléments 
instructifs pour le non-spécialiste. 

Le lecteur français connaissait 
déjà par d’autres ouvrages tes dé- 
tails, au demeurant vagues, du sé- 
jour de Deng Xiaoping en France, 
du 19 octobre 1920 au 7 janvier 
1926. Deng Maomao en fait une 

y 


description qui se veut digne de 
Zola sur la misère dans laquelle vi- 
vaient ces « étudiants » (futurs agi- 
tateurs communistes) chinois, 
amenés par le besoin de main- 
d'œuvre qu’avait créé la première 
guerre mondiale en France. Elle 
□'en reconnaît pas moins que 
lorsque son père dut être hospitali- 
sé, Q reçut des soins remarquables 


pour l’époque, et gratuits. Un 
autre passage contient des nota- 
tions intéressantes pour le grand 
public français - mais trop brèves - 
sur l'insurrection anti-française de 
1930 à Longzhou, ville située à une 
vingtaine de kilo mètres de la fron- 
tière du Vietnam, alors sous tutelle 
coloniale. Récupérant à son profit 
le fruit politique dn soulèvement, 
Deng, à vingt-cinq ans, devient le 
numéro deux d'une région de plus 


d’un million d'habitants, en rup- 
ture avec les pouvoirs de l’époque. 
Four rejoindre son nouveau terri- 
toire, il doit transiter par Hong- 
kong et le Vietnam, où, apparem- 
ment, ne l’attendaient pas les 
polices coloniales qui auraient dû 
s’intéresser à ses mouvements. On 
apprend aussi que le début de la 
carrière insurrectionnelle de Deng 


s’est faite avec un homme, li Min- 
grui, qui hésitait encore, la victoire 
acquise, entre rallier le camp 
communiste ou celui de Tchiang 
KaJ-chek. 

Le reste du livre, qui s'arrête peu 
après la victoire communiste à 
l'échelle nationale en 1949, ne 
contient aucune autre révélation 
sérieuse, sinon une, amusante : de- 
venu l'un des plus grands chefs mi- 
litaires du futur régime, Deng «li- 


bère » Shanghaï en compagnie de 
ses amis et, quelques jouis après 
ce succès, se fait voler son stylo 
Parker dans une rue de la ville alors 
qu'il se rend à pied à une réunion. 

MÉFIANCE POUR LES PICKPOCKETS 

Il en a nourri, dit safiHe, une mé- 
fiance profonde des pickpockets 
shanghaïens jusqu’à ses derniers 
jours. Est-ce là une explication de 
son refus d'inclure la métropole 
dans la première phase de l'ouver- 
ture du littoral au capitalisme à 1a 
fin des années 70 ? 

Le problème est que tout cela ne 
fait guère un livre. Autrefois, la 
Chine fournissait gratuitement sa 
propagande - le récit de Deng 
Maoraao ne relève pas d'une autre 
catégorie. Aujourd'hui, elle en fait 
de l'argent Est-ce faire avancer la 
connaissance que de tomber dans 
le piège? 

Dans le cas particulier de la ver- 
sion française, on regrettera en 
outre qu'elle ait été établie à partir 
de l’édition anglaise, et non 
chinoise, traduite à ia va-vite et 
sans le travail éditorial qui aurait 
permis d'adapter le texte aux be- 
soins du lecteur: celui-ci se voit 
gratifié de notes originales desti- 
nées au public chinois sur des faits 
connus en Occident (le sens histo- 
rique de Munich, entre autres), 
mais d'aucun autre repère indis- 
pensable à qui n'est pas familier de 
la saga communiste chinoise. 

Francis Deron 

•k Deng Xiaoping, mon père, de 
Deng Maomao, traduction de l'an- 
glais, Fayard, 508 160 F. 



« La succession est réglée "» 

La fille de Deng Xiaoping avait fait sensation, début janvier, en 
confiant au New York Times que la santé de son père était « décli- 
nante ». Alors que toutes les chancelleries occidentales décryptaient 
assidûment le moindre indice relatif à Pétât physique du patriarche, 
la candeur du propos avait agacé la hiérarchie du Parti où la langue 
de bois tient lieu de bulletin de santé. En visite à Paris, depuis le 3 fé- 
vrier, Xiao Rong a donc mis on soin méticuleux à brider son verbe. 
Au reste, l’ambassade chinoise veille. 

Xiao Rong est là pour assurer la promotion de son livre et non 
pour s’épancher. « Confiante dans l'avenir • de son pays, elle assure 
que « la succession [de son père] est réglée ». Tout au plus reJèvera-t- 
on l’Insistance avec laquelle elle affirme que son père « a fiât beau- 
coup d’efforts pour mettre fin à l’inamovibilité des responsables du Par- 
ti». «Il pense depuis toujours, ajoute-t-elle, que le destin du pays ne 
doit pas dépendre de quelques hommes. » Elle répète : « Ce serait très 
dangereux si le destin de la Chine dépendait d’un, seul homme. » Avis 
au(x) successeurs). 


Le Pérou intensifie les combats 
contre l'Equateur 

D’INTENSES COMBATS ont encore eu lieu, mardi 7 février, à la fron- 
tière entre le Pérou et l'Equateur au treizième jour du conflit qui op- 
pose ces deux pays pour le contrôle d'une portion de forêt tropicale 
dans la cordillère du Condor. Le bilan des victimes reste toujours très 
incertain. Sur le front diplomatique, l’Equateur a annoncé mardi 
qu’une contre-proposition en vue d’un cessez-le-feu avait été trans- 
mise, à Brasilia, capitale du Brésil, aux représentants du Pérou, ainsi 
qu’à ceux du Chili, du Brésil, de l’Argentine et des Etats-Unis (ces 
quatre derniers pays étant les « garants * du protocole de Rio censé 
légler le litige frontalier en 1942). 

Le premier ministre et ministre péruvien des affaires étrangères, 
Efrain Goldenberg, a rejeté la proposition de Quito. Il Ta qualifiée de 
* totalement impertinente ». Parmi les points jugés in accep tables par 
Lima, figure en premier lieu le souhait de Quito de maintenir, en dépit 
d’un retrait des troupes des deux pays de la zone contestée, des auto- 
rités civfles et des forces de police dans deux des positions actuelte- 
raent tenues par ses forces, TThuinza et Base Sur. - (AFP. Reuter.) 

La France aidera le Rwanda 
à restaurer l'Etat de droit 

APRÈS avoir nommé un ambassadeur au Rwanda [Le Monde du 
14 janvier), Paris poursuit la normalisation de ses relations avec KîgalL 
Le ministère français de ia coopération a annoncé, mardi 7 février, 
qu’il allait consacrer 4 millio ns de francs à la restauration de l'Etat de 
droit au Rwanda. Cette contribution « servira à financer l'envoi de ma- 
gistrats francophones pour des actions deformation, ta refonte du droit, 
le soutien à des associations de défense des droits de rhomme et l'envoi 
d’observateurs », a indiqué le ministère dans un communiqué. L'aide 
prévue «s'inscrit dans le cadre d’un plan de l’Agence de coopération 
culturelle et technique (ACCT) visant à restaurer l’Etat de droit au Rwan- 
da. l'une des priorités de la coopération française dans ce pays », précise 
le communiqué. D'autre part, quarante raille Rwandais réfugiés au 
Zaïre et au Burundi ont regagné leur pays en janvier, a annoncé mardi 
à Genève le Haut-Commissariat aux réfugiés des Nations unies 
(HCR). (Lire ci-contre le reportage de Jean Hâène.) 

EUROPE 

■ GRÈCE : le ministre grec des affaires européennes, M. Manga- 
kis, qui a dirigé la délégation grecque lors de la réunion des ministres 
européens ayant élaboré la formule de compromis sur l’union doua- 
nière UE-Ttinquie, a menacé de démissionner si son gouvernement 
«n'acceptait pas l’accord ». - (AFR) 

■ AUTRICHE : la bombe qui a grièvement blessé on ho mme dans 
un attentat raciste lundi 6 février, à Stinatz, pourrait avoir été 
confectionnée par les auteurs de l'attentat, qui a coûté la vie à quatre 
gitans dimanche à Oberwart, près de la frontière hongroise. - (Reuter.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : le président Clinton a décidé de nommer le général 
Michael Cams au poste de directeur de la CIA. Cet officier général du 
cadre de réserve occupait le poste de vice-chef d'état-major de Pal- 
mée de l'air avant de quitter le service actif l'année dernière. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT- • V.''.'.’" ' 

■ ÉGYPTE: les «.terroristes » musulmans. doivent. être «tués, cru- 
cifiés, ou exilés », a affirmé cheikh Gad al-Haq Ali Cad aHHaq, recteur 
d’à Azhar, principale institution de l’islam sunnite, dans un entretien 
accordé au quotidien gouvernemental Al Akhbar et publié mercredi 
8 février: Il précise que les extrémistes sont des « criminels » qui « mé- 
ritent» les châtiments prévus par le Coran. * H ne faut pas céder de- 
vant eux, dit-fl, en ajoutant qu'« il ne faut pas non plus laisser les pofc 
tiers seuls dans leur lutte contre » ces militants islamistes. - (AFP.) 

ASIE 

■ INDE : AiTun Singh, principal rival du premier ministre R V. Na- 
rasïmha Rao, a été exclu du parti du Congrès, mardi 8 février, pour 
« activités anti-parti ». M. Singh avait pris la tête d’une fronde dirigée 
contre le premier ministre à la suite de la déroute électorale du 
Congrès lors de scrutins régionaux, en décembre. Cette exclusion fait 
planer la menace d’une scission au sein de la formation au pouvoir à 
New Delhi - (AFP.) 

DIPLOMATIE 

■ALLEMAGNE-ETATS-UNIS : r avenir de f OTAN, la Bosnie et la si- 
tuation en Russie devaient être au menu des discussions que le chan- 
celier allemand Helmut Kohl devait avoir jeudi 8 février, avec le pfé- 
sident américain B31 Oint on et les leaders du Congrès à l’occasion 
d’une visite d’une journée à Washington. La visite de M. Kohl survient 
alors que son gouvernement, ainsi que celui de la Grande-Bretagne et 
de la France ont commencé à plaider pour la mise sur pied d’une sorte 
de pacte transatlantique qui, allant au-delà du cadre sécuritaire de 
TOTAN, engloberait les questions économiques et déborderait même 
du cadre européen. - (AFP.) 
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• FRANCE : Feu sur la protection sociale ! par Jean Massé. - 
La santé malade de l’argent, par Jean-Claude Lamoureux. 

• COMMUNICATION : Qui contrôlera la cyber-écono-- 
nûe î par Philippe Qnéan. - Les dangers d'une « société de 
l'information planétaire », par Jacques Robin. - Le Japon en 
panne, par Thierry RïbauJt. - Citoyens nippons sons sorveS- 
lance, par Eishi Katsura. - Le rapport Théry, à contre- 
courant par Ascrad Torres. 

• RUSSIE: An cœur des incertitudes, le problème national, 
par Bernard Frederick. - Sur la nouvelle frontière des réseaux 
de télévision, par Kristian Feigetson. 

• ALGÉRIE: Un pacte pour finir la guerre, par Ignacio 
RamoneL 

• An^UE DU SUD : jffiflldtetraiBitiondéinocrel^ 

par Pierre Beaudet et Hein Marais. 

• CHILI : Les sirènes de l'oubli et les mirages dividendes dn 
libéralisme, par Bernard Cassen. 

• COMMERCE MONDIAL I Les risqua de la mondia- 
lisation, par Jean-Paul Planchou, - Au Etats-Unis, les croisés 
du libre-échange, par Marie-France ToineL 

• LITTÉRATURE: Le Visage de la mort, une nouvelle de 
l’écrivain vénézuélien Aituro Uslar Flétri. 
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MAJORITÉ François Léotard, mi- 
nistre de la défense et président 
d'honneur du Parti républicain, s'ex- 
plique, dans l'entretien qu'il nous a 
accordé, sur le soutien qirïi apporte 


b Edouard Balladur pour l'élection 
présidentielle. A ses yeux, le premier, 
ministre-cancfidat est porteur d'une 
approche moderne de La société fran- 
çaise, tenant compte des idées du 
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courant libéral. • RÉNOVATION. A la 
recherche, depuis longtemps, d'une 
rénovation de la droite, M, Léotard 
estime que l'élection présidentielle 
de 1995 sonne le glas de i* affronte- 


ment entre le RPR et l'UDF, conçus 
pour soutenir les candidatures de 
Jacques Chirac et de Valéry Giscard 
d'Estaing. • PARLEMENTAIRES. Les 
députés du Parti républicain n’ont 


pas réussi à jouer un rôle de premier 
plan depuis 1993. Certains d'entre 
eux ont été tentés par Pautonomie 
vis-à-vis des centristes, auxquels ils 
sont associés au sein du groupe UDF. 


François Léotard : ce que les libéraux apportent à M. Balladur 

Le ministre de la défense, président d'honneur du Parti républicain, explique les raisons de son soutien au premier ministre 
et en quoi ce dernier a déjà bénéficié des idées défendues par la deuxième formation de la majorité 



« Pourquoi soutenez-vous la 
candidature d’Edouard Balla- 
dur? 

- Edouard Balladur , est au 
confluent de trois courants poli- 
tiques importants pour la Rance 
de demain et qui ont façonné rEu- 
rope : le courant conservateur de 
type britannique, le courant démo- 
crate-chrétien de type allemand et 
le courant gaulliste, qui a une 
place éminente dans notre vie po- 
litique. U peut incarner une cer- 
taine forme de modernité de la 
droite française. 

» L’homme lui-même a évolué. 

Il incarne aujourd'hui un Kbéra-* 
lisme pragmatique, des convic- 
tions tempérées par une attention 
aux événements et par l’idée 
simple que la société nous 
échappe en partie et qu’U faut 
trouver des réponses plus humbles 
et plus modestes aux chocs so- 
ciaux. Sous le volontarisme que 
j'entends beaucoup évoquer ces 
jours-ci, je devine le mot dirigisme, 
fai peur que Pon n’assiste, du côté 
du Ptartf socialiste comme du côté 
d’autres candidats de la majorité, à 
un retour du dirigisme et de l’auto- 
ritarisme. 

- Le gouvernement «mo- 
deste» est-il d’actualité quand 
la cohérence de la société est 
ébranlée? , 

- le ne partage pas le diagnostic 
apocalyptique de la situation de la 
France dressé ici ou là. 0 est inté- 
ressé : toute description apocalyp- 
tique appelle un sauveur suprême; 

Il y a beaucoup de souffrances et 
de malheurs dans la société fran- 
çaise, mais ils- sont sam consume 
mesure avec ce que nous avons 
connu. li ne faut pas exalter les dif- 
ficultés au point d’appeler à une 
rupture qui serait une fonne 
d’aventure, alors que les Français 
ont besoin d’un dialogue engagé 
avec sincérité et modestie. 

» II est étonnant de voir que 
cens qui ont été les premiers arti- 
sans et les premiers bénéficiaires 
d’une société technocratique en 
sont aujourd’hui les contempteurs 
acharnés. L’administration fran- 
çaise ne mérite pas cet excès d'in- 
dignité, et la société française ne 
mérite pas ces rafales de pessi- 
misme. On ne sortira pas du socia- 
lisme en invoquant Mendès 
France. 

- N’ëtes-vons pas tout de 
même sensible à l’analyse 
d’Alain Madelin, qui estime que 
« l’ascenseur social est en 
panne»? 

- j'attends qu'on me le dé-_ 
montre. Je suis étonné par ce' 
« thatchéro-colbertistne ». qui al- . 
lie la doctrine libérale la plus rude 
avec F exaltation lyrique du rôle de 
TEtat. Entre le jaoîbinisme social 
de Philippe Séguin et le bbéraltsme 
un peu doctrinal d’Alain Madelin, 
le cap est difficile à tenir. En fût, la 
vraie question est ceHe-d: est-ce 
que Ton peut répondre aux défis 
sociaux sans augmenter les prélè- 
vements obligatoires? Mou in- 


UN PRÉSIDENT, Gérard Lon- 
guet, mis en cause par la justice et 
contraint, de démissionner du goo- 
vernemem; un trésorier, Jean- 
Pierre Thomas, député des VbsgjK, 
mis eh examen dans l'affaire 
«mceniaw le financement de son 
parti, des cadques - et notamment 
le président d’honneur, François 
Léotard, ministre de la défense - 
menacés dans la mêm e affaire ; un 
sénateur. Maurice Arreckx (Varj, en 
prison -pbur corruption depuis te 
mois d’août, «ns oublier un dépu- 
té, faim Piat, également au du Var, 
assassiné en février 1994 dans des 
circonstances nonduôJées: 3 n’est 
guère confortable, depuis des mois, 
d'être parlementaire du Parti répu- 
blicain. 

Pourtant, te PR n’est-ii pas la 
deuxième formation, en impor- 
tance, de u majorité, derrière te 
RPR, et b première composante de 
j’UDiy avee cent six députés sur 


quiétude devant cer taines proposi- 
tions est déjà forte. N’est-on pas 
en train de fabriquer une. sorte 
d’alambic dans lequel on distille 
du prélèvement obligatoire ? 

»Je ne vous cache pas que je 
préférerais poser ce genre de ques- 
tion à Lionel jospin plutôt qu’à 
Jacques Chirac Malheureusement, 
Jacques Chirac considère que son 
seul adversaire, aujourd’hui, est 
Edouard Balladur. Je crois, pour 
ma part, que le débat qui va, petit 
à petit, s'imposer au cours de la 
campagne, c’est un débat entre 
Lionel Jospin et Edouard Balladur. 

« La démocratie, 
c’est l’organisation 
de la discorde » 


- Est-ce que vous vous apprê- 
tez, pour autant, à voter 
. Edouard Balladur, sans états 
d’âme? 

- Je souhaite qu’un certain 
nombres des thèmes qui sont ceux 
du Parti républicain soient pris en 
compte. Nous avons déjà frit pas- 
ser des messages depuis deux ans, 
et les ministres du Parti républi- 
cain ont été à l'origine de nom- 
breuses réussites pour la France : 
je pense au GATT, à Pagriculture, à 
l’évolution du dossier européen. 
Prenez la déclaration récente 
d’Edouard Balladur sur la monnaie 
unique : elle n’était pas évidente 3 
y a un an., Ea k^ftmnté majori- 
taire dn premier ministre tient aus- 
si à ce travail accompü en plein ac- 
cord avec le Parlement, donc avec 
nous. Les Français n’attendent 
plus qu’on leur dise: « Vivement 
demain l », ni : « Changeons la 
vie !» Os veulent qu’on leur dise : 
« Vivement aujourd’hui ! » 

- Vans semblez estimer, au 
contraire tin premier ministre, 
qu’une campagne comporte sa 
part de polémique— 

- La démocratie, c'est l'organisa- 
tion de la discorde. Ü ne faut pas 
en être effrayé, fl faut de la dis- 
corde, à condition qu’elle soit fon- 
dée et utile. Si on prend les trois 
candidats les plus importants - 
M. Chirac, M. Jospin, qui est plus 
qu'estimable, et M. Balladur-, on 
a trois candidats qui font honneur 
à notre pays. Alors, 2 est évident 
que la discorde se fera principale- 
ment entre Lionel Jospin et 
Edouard Balladur: L’autre opposi- 
tion, entre M. Chirac et M- Balla- 
dur, se décantera cTeDe-même, car 
elle n’a qu’un intérêt tactique.*TJn 
débat entre une force qxn devient 
social-démocrate et une autre qui 
est libérale mais moins doctrinaire 
que jadis, c’est une belle discorde ! 
Utile et digne pour le pays ! 

- Qu'est-ce que vous pouvez 
. apporter à Edouard Balladur, 

qu'est-ce qui loi manque ? 

- 11 y a un an et demi, on disait : 
« C’est un premier ministre RPR. » 


Aujourd’hui, c’est le candidat de la 
majorité. Entre-temps, nous avons 
travaillé et gouverné . ensemble. Le 
concours des forces politiques de 
TUDF'et notre soutien pour une 
politique européenne déte rminé e 
lin ont été, je crois, précieux. Je 
suis convaincu qu’à l'heure qu’il 
est l’UDF a autant apporté, à 
Edouard Balladur que sa famille 
d’origine, mais nous ne frisons pas 
de cette situation, un élé m e nt d’ar- 
rogance vis-à-vis du RPR. parce 
que nous aurons à gouverner en- 
semble. Avec nos amis des autres 
formations de rUDF, nous conti- 
nuerons à donner un élan euro- 
péen, libéral et social à la dé- 
marche de la majorité. 

» Nous apportons, aussi, une ca- 
pacité à réunir dans un même 
mouvement les aspirations, à don- • 
ner plus d'équilibre entre les tenta- 
tions contradictoires de notre so- 
ciété : respect de Tordre, de la loi 
et du droit, concilié avec le respect 
de la liberté de chacun à choisir sa 
vie personnelle. 

» Cette exigence est particulière- 
ment ressentie par les nouvelles 
générations. Nous souhaitons, 
également, un fonctionnement 
moins monarchique de nos institu- 
tions, et nous nous battrons pour 
une revalorisation du rôle du Par- 
lement. 


» L’enjeu est également, pour 
nous, celui d'une meilleure diffu- 
sion des responsabilités, par la dé- 
centralisation renforcée, comme 
par l’aménagement équilibré du 
territoire. On peut multiplier les 
exemples. D y a une véritable va- 
leur ajoutée des républicains pour 
Taprès-présidentielle, dans la né- 
cessaire réconciliation nationale: 
celle des Français entre eux, avec 
leur nation, avec l’Europe. 

« Dans certains appels, 
il y a une complicité 
de naufragés » 


»Dans cet esprit, l’UDF aura 
joué un rôle important Paradoxa- 
lement, alors qu’elle semble dispa- 
raître des tableaux noirs où Ton 
tente de T inscrire, elle se fait sur le 
terrain. Cela augure bien de 
Taprès-présidentielle, parce que 
cet ensemble de familles politiques 
jouera un grand rôle dans P équi- 
libre de la majorité. Dans cette 
campagne, l’UDF n’aura pas été 
divisée, quefles que soient les ten- 
tatives de candidature dont on voit 
qu’eDes sont vouées à l'échec. 

- Quelle organisation souhai- 


tez-vous pour la majorité après 
réfection présidentielle ? 

- J’ai longtemps caressé l’espoir 
d’une formation unique. C’est diffi- 
cilement réalisable, principalement 
à cause du mode de scrutin. Cepen- 
dant, réfection aura ai lieu. 0 y au- 
ra des gens qui auront soutenu le 
président de la RépubEque et qui 
voudront peut-être s’organiser au- 
trement Ensuite, on ne pourra pas 
considérer que la situation anté- 
rieure - celle qui prévoyait métho- 
diquement Tafirontement de deux 
armées antagonistes dans la même 
majorité - était la meilleure. 

» Dans certains appels lancés au- 
jourd’hui aux appareils politiques, 
2 y a une complicité de naufragés. 
Il y a des gens qui souhaitent faire 
ressurgir ce désir d’en découdre 
pour survivre comme appareil poli- 
tique. Ce n’est pas la bonne direc- 
tion. Ü est difficile de dire ce que 
deviendra la majorité, mais mon 
sentiment est que rien ne sera plus 
tout à frit comme avant, même s’B 
y aura toujours en France des sen- 
sibilités différentes. Pourquoi se- 
rions-nous les seuls à échapper â 
l’aspect bipartisan de la vie poli- 
tique que Ton trouve en Alle- 
magne. en Angleterre et aux Etats- 
Unis? 

- vous renoncez donc à la dis- 
solution, qui serait uo des 


moyens pour parvenir à la for- 
mation unique ? 

- Je n’ai pas changé d’avis, mais 
le premier ministre s’est exprimé 
en sens contraire ; donc, le débat 
est forclos. 

- La caractéristique de TUDF a 
longtemps été de se méfier du 
RPR. Qu’est-ce qui vous donne à 
penser qne le risque n’existe 
plus avec M. Balladur? 

- Edward Balladur incarne une 
vision moderne et libérale du gaul- 
lisme. Si les futurs dirigeants du 
parti gaulliste avaient pour obses- 
sion de verrouiller leur parti et d'en 
faire une force dominatrice, ils 
commettraient une erreur, car ce 
temps-là est révolu. Si Ton ne voit 
pas qu’il y aura, en 1995, une rup- 
ture forte avec ce qui s’est fait à 
partir de 1976, c’est que Ton est 
aveugle. 

» Le RPR et TUDF ont été 
constitués essentiellement pour 
promouvoir Jacques Chirac et Va- 
léry Giscard d'Estaing à la tète de 
l’Etat. Ces deux appareils vont 
retrouver d’une certaine manière, 
par fabsence de leurs candidats 
au second tour de l’élection pré- 
sidentielle, leur vocation de fa- 
milles de pensée. » 


Propos recueillis par 
Gilles Paris 


La longue quête de la « rénovation » à droite 


RÉNOVER l’organisation de la 
majorité: en parler toujours , se 
garder d’en faire plus. Au diction- 
naire des idées reçues de la droite, 
traditionnellement peu portée sur 
les questions d’appareils, la mo- 
dernisation du jeu partisan fait fi- 
gure d’une ligne d’horizon dont on 
ne saurait jamais se rapprocher. Ce 
débat a connu ses plus 
riches heures après la deuxième 
défaite consécutive de TUDF et du 
RPR à l’élection présidentieDe. 

Ebranlées par ce revers, les 
structures partisanes mises en 
place par Jacques Chirac et par Var 
léry Giscard d’Estaing,. dans la 
deuxième moitié des années 70, 
avaient vu, un court Instant, leur 
dernière heure arrivée lorsque 
douze « rénovateurs », menés par 
Charles Mfflon, Michel Noir, puis 
par Philippe Séguin, avaient 
éprouvé des velléités d’indépen- 
dance au lendemain des élections 
municipales de mars 1989. Ruinée 
par des ambitions antagonistes, la 
tentative avait tourné rapidement 
court 

LA TENTATIVE DE M. BAYROU 

Absent de ce quarteron tuibu- 
laxrt et inconstant, François Léo- 
tard s’était engagé avec Michel 
Noir, à l’automne 1989, dans une 
seconde tentative, tout aussi in- 
fructueuse, de constitution d’une 
formation unique de ce qui était 
alors Topposition et qui aurait, par 
capillarité, ridé TUDF et le RPR de 
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leurs forces rives. Alors que TUDF 
tentait, sous la houlette de Valéry 
Giscard d’Estaing et de François 
Bayrou, de se transformer en véri- 
table parti politique, aux dépens 
de ses composantes - le Parti ré- 
publicain, le Centre des démo- 
crates sociaux, le Parti radical, le 
Parti social-démocrate, les Clubs 
Perpectives et Réalités et les Adhé- 
rents directs -, la formation 
unique de la majorité avait cepen- 
dant vu 1e jour, en juin 1990, sous 
la forme de TUnion pour la France 


(UPF), rassemblant confédérale- 
ment l’UDF et le RPR. 

LTIPF avait fait sien, d’ailleurs, 
le projet de « primaires à la fran- 
çaise » lancé, en 1989, par Charles 
Pasqua, Philippe Mestre et Gérard 
Longuet Dominée par la rivalité 
entre M. Chirac et M. Giscard 
d'Estaing pour le leadership de la 
droite dans la perspective de 
l’élection présidentielle de 1995, 
T UPF fut, tout autant que les deux 
premières «rénovations», pro- 
mise à l'impuissance, puis à l’oubli. 


La querelle entre les deux 
hommes risquant d’être ridée par 
Edouard Balladur, la rénovation de 
la droite retrouve aujourd’hui, na- 
turellement. une nouvelle fraî- 
cheur. L’inconnue réside dans 
révolution du RPR, qui dépendra 
principalement de la tournure que 
prendra la compétition entre 
M. Balladur et M- Chirac. Du côté 
de TUDF, deux conceptions s’op- 
posent : celle de François Léotard, 
toujours attaché à une formation 
unique au sein de laquelle s’expri- 
meraient les différentes nuances 
de la droite, et celle de François 
Bayrou, qui compte profiter des 
difficultés du Parti républicain, 
empêtré dans l’affaire de son fi- 
nancement, pour reconstruire au- 
tour du CDS, qu’il préside, une 
manière de nouvelle UDF. 

Cette opposition est cependant 
réglée pour l’instant, M. Léotard 
en convient aisément, par la per- 
manence du mode de scrutin ma- 
joritaire à deux tours, qui semble 
induire l'existence de deux camps 
au sein des deux grandes familles 
de l'opposition et de la majorité. 
Le choix, pour les libéraux et les 
centristes, est de rester ensemble 
ou de former, à leur tour, deux 
* piliers » d’une majorité future. 

Le Parti républicain, affecté par 
l’affaire de son financement, doit 
d’aboid retrouver un rôle plus ac- 
tif, ce à quoi i’inrite M. Léotard. 


Le Parti républicain, une force parlementaire sous-employée 


deux cent treize sans compta- une 
quarantaine de sénateurs républi- 
cains fft indépendants (URB J, parmi 
lesquels MM. Christian. Bonnet, 
Jean-Pierre Fourcade ou Michel Fo~ 
niatavvski, grands anciens de cette 
famille politique, ainsi que Jean- 
Claude Gaudin, ancien président du 
groupe UDF de T Assemblée natio- 


nale. Or, depuis quelques aimées, ce 
parti d’élus n'a pas vraiment réussi 
à trouver à T Assemblée nationale 
une place à la mesure des ambitions 
de ses dirigeants. Son caractère hé- 
téroclite y est pour beaucoup. 
Longtemps parti du présidera - Va- 
léry Giscard d’Estaing, en l'oc- 
currence -, te PR reste tiraillé. Chef 


Le choix de la décentralisation 

■ Avec ses dix-sept présidents de consens généraux et ses dix pré- 
sidents de conseds régionaux, le parti républicain se revendique vo- 
lontiers comme le parti de la décentralisation. Il détient d’affleurs, 
par le biais de Jean Puech et de Valéry Giscard d’Estaing, les pré- 
sidences des deux associations représentatives de ces assemblées 
locales, même si TAssemblée des présidents de conseils généraux 
(APCG) que dirige le premier dispose d’un tout autre poids politique 
que son homologue régional (ANER). Ce poids politique est in- 
contestable même Si les élus PR héritiers des Indépendants ont su 
souvent, comme les mitres, mettre & profit les lois de décentralisa- 
tion pour se laitier une véritable indépendance et une réelle auto- 
nomie. 


incontesté du Parti républicain de- 
puis 1982, François Léotard n’a ja- 
mais vraiment réussi à capter à son 
profit tout T héritage giscardien et à 
imposer son ascendant sur les dé- 
putés de son parti. 

LA TENTATION DE T AUTONOMIE 
A ia garde rapprochée de la 
« bande à Léo », vent en poupe au 
milieu des années 80 et qu'a ani- 
mée, jusqu'à son entrée au gouver- 
nement, José Rossi, élu de Corse- 
du-Sud, 3 convient d'ajouter ceux 
qui fuient proches de Raymond 
Barre, au premier rang desquels 
Charles Millon, président du 
groupe UDF, ceux qui subissent 
l’attraction de Philippe de VBliers 
et de son Combat pour les valeurs, 
comme Alain Griotteray ou Fran- 
çois d’Aubert, et, enfin, comme 
Philippe Vasseur, ceux qui ont re- 
joint Alain Madelin dans son refus 
de soutenir la candidature 


d’Édouard Balladur à la présidence 
de la République. 

Une telle diversité n’était pas 
faite pour favoriser l’entreprise de 
François Léotard. Ainsi, en sep- 
tembre 1989, 3 échoue dans sa ten- 
tative de s’imposer comme pré- 
sident du groupe UDF. Défait par 
une coalition suscitée par M. Gis- 
card d’Estaing et épaulée par les 
bamstes, il est contraint de concé- 
da 1 ce poste stratégique à Charles 
Millon. Et il n'aura de cesse, depuis, 
d'isoler ce rival potentiel. 

A deux reprises - après Téchec 
de 1989, puis au printemps 1994 -, 
les députés les plus proches de 
M. Léotard ont tenté de constituer 
un groupe autonome à l’Assemblée 
nationale et de s’émanciper ainsi 
de la tutelle de la confédération. En 
1989, le projet ne fut pas conduit 
bien loin, alors même que les cen- 
tristes, derrière Pierre Méhaignerie, 
avaient franchi ce pas pour leur 


propre compte dès 1988. En 1994, à 
nouveau, cette vélléité d’émancipa- 
tion a convaincu une trentaine de 
députés emmenés par José Rossi 
de soutenir le principe de la consti- 
tution d’un groupe autonome. Ce- 
lui-ci fut même officiellement créé, 
l’espace d’une journée, avant que 
les mutins ne battent piteusement 
en retraite et ne regagnent le ber- 
cail de TUDF. 

Trop imposante pour ne pas in- 
quiéter les parlementaires des 
autres composantes de la confédé- 
ration, trop divisée pour imposer 
ses vues alors qu’elle constitue la 
majorité du groupe UDF, et fragili- 
sée par les « ajjaires *>. la famille 
des parlementaires du Parti répu- 
blicain a choisi, derrière François 
Léotard, de remettre son sort entre 
les mains de M. Balladur. 

Cécile Chambraud 
et Gérard Courtois 
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Les partisans de Jacques Chirac combattent 
l'idee d'un retour au clivage droite-gauche 

La désignation du candidat socialiste gêne le maire de Paris 

La candidature de liane! Jospin à réfection préaden- premier ministre voient dans le candidat sotiaiste de Jaa^OwactEn^ctecofÿr» œtte éventu»- 
tîeDe bénéficie d'une promotion médiatique de la umhaBenger, pour le second tout qui étoignelame- lité en affa mant que te dé bat drotegauche avait 
partdesbréaduriereetde5chraquieïis.ljesamfidu naœ d'un duel avec le mare de Paris, Les partisans étetranOTéparteslégtsativesde1993. 


LIONEL JOSPIN a une chance 
inouïe ! La droite a embrayé sur sa 
campagne, à sa place et sur les cha- 
peaux de roue, dés le lendemain de 
sa désignation. Ravis qu'il ait été 
choisi par les militants socialistes, 
les balladuriens ont laissé paraître 
leur soulagement, car l’image de 
[■assembleur de sa propre famille 
politique dont bénéficie M. Jospin 
peut l’autoriser à figurer en bonne 
place - la deuxième - au premier 
tour de l'élection présidentielle (Le 
Monde du 7 février). Pour le même 
motif, les chfraquiens n'ont pas ex- 
primé une Joie débordante, eux qui 
comptaient sur la désignation du 
premier secrétaire du PS, Henri Em- 
manuelli, dans la course à FElysée, 
pour bénéficier, en retour, d'une 
réaction de rejet d’une partie de 
l’électorat Le sondage publié par 
CSA, après le congrès extraordi- 
naire du PS, peut réconforter les 
premiers et susciter la crainte des 
seconds. 

Les chiraquiens et les balladu- 
riens ont décidé, pour le déplorer 
ou pour s'en féliciter, de faire re- 
naître la gauche de ses cendres mit- 
terrandiennes. Les amis du maire de 
Paris n’ont qu’un seul credo : le dé- 
bat gauche-droite n’est plus à 
Tordre du jour, puisqu’il a été réglé 
par la victoire écrasante de la droite 
sur la gauche aux élections législa- 
tives de 1993. En écho, les partisans 
du premier ministre - candidat af- 
firment le contraire : la campagne 


prend, enfin, tout son sens, la cri- 
tique du socialisme va déboucher 
sur une vraie rupture dont la 
période de cohabitation empêchait 
la réalisation. 

Cependant, en réponse à Charles 
Pasqua, qui, dès le 5 février au 
« Grand Jury RTL - Le Monde », 
voyait dans la désignation de 
M. Jospin l'occasion de rompre 
avec quatorze ans de socialisme, 
par une victoire de M. Balladur, 
donc, au second tour face au candi- 
dat socialiste, Pierre Lelioucbe, 
conseiller diplomatique de 
M. Chirac, a observé, le lendemain, 
que, « malgré les apparences, la can- 
didature de M. Jospin („) ne ressusci- 
tera pas les vieux clivages droite- 
gauche, qui n’intéressent plus les 
Français». 


Sans citer M. Balladur, M. Lel- 
louche le rangeait aux cotés de 
M. Jospin (convié à « assumer » le 
imtterrandisme) parmi <* les candi- 
dats du bilan de l'immobilisme et des 
petites réformes » face à M. Chirac, 
« seul capable de réformer en pro- 
fondeur notre société et de reftmder 
la République » 

. Le soir même, sur TF 1, Philippe 
Séguin relevait « un danger de 
dtoumement de débat ». Voyant 
« un jeu de rôles », le président de 
l’Assemblée nationale dénonçait 
«/a stratégie de certains [qui] 
consiste à substituer à la tentative de 
débat Chirac-Balladur un débat plus 
classique Balladur-Jospin » 

Derrière lui, Jacques Toubon, mi- 
nistre de la culture, sur RTL, Jean- 
François Mancel, secrétaire général 


M. Jospin devance M. Chirac 


Selon une enquête de CSA effectuée le 6 février auprès de 1 001 
personnes et publiée dans Le Rnisien du 8 février, Lionel Jospin tire 
un net bénéfice de sa désignation comme candidat dn Parti soda- 
liste à FélectJon présidentielle. Dans toutes les hypothèses de candi- 
datures au premier tour envisagées par Pinstitut, M. Jospin parvient 
à devancer Jacques Chirac et à accéder au second tour, alors que le 
maire de Paris distançait le candidat socialiste dans les enquêtes 
précédentes. CSA accorde de 20 % à 20,5 % des intentions de vote à 
M. Jospin contre 18 % ou 18,5 % à M. Chirac et 28 % ou 29 % à Edouard 
Balladur, qui reste très largement en tête et qui demeure vainqueur 
au second tour, que ce soit face à Lionel Jospin (Cl % contre 39 %), 
face è Jacques Chirac (fil % contre 39%) ou face à Raymond Barre 
(62 % contre 38 %). Ce dernier ne parvient pas à obtenir un score an 
premier tour qui lui permette d’accéder au second. 


adjoint dn RPR, sur France 2, et 
Alain Juppé, président par intérim 
du mouvement, sur Europe 1, ont 3- 
lustré ce discours, le 7 février. Pour 
M. Toubon, le débat n'est pas entre 
« une gauche qui représenterait le 
peuple et une droite qui représente- 
rait les nantis », car il s'agît là du 
« schéma de 1981 ». Pour M. Man- 
cel, ce débat est « complètement dé- 
passé ». Quant à M. Juppé, ü estime 
que «le débat, c’est de savoir quelle 
est la nature du changement dont 
nous avons besoin, quel sera le ryth- 
me de ce changement, queSe sera son 
ampleur» 

. M. Chirac lui-même, au cours 
d'une visite dans les Y velines, le 
7 février, a joué sur le même re- 
gistre, en déclarant : « Edouard Bal- 
ladur in came une voie, f en propose 
une autre :üy a un choix à foire. Les 
Français choisiront » 

Face à cette avalanche, Nicolas 
Sarkozy, porte-parole du premier 
minis tre - candidat, a simplement 
repondu, à La Rochelle, qne « le 
grand débat, c’est bien celui qui op- 
posera le candidat de la majorité 
Edouard Balladur au candidat du 
Parti socialiste», et Jacques Baumel, 
député (RPR) des Hauts-de-Seine, a 
indiqué que «l'apparition du candi- 
dat socialiste donne à la campagne 
sa véritable signification ». Les baUa- 
durîens pensent que les sondages et 
l’opinion vont faire le reste. 


Olivier Biffaud 


Radical se prépare à vivre sans Bernard Tapie 

Jean-François Hory n'exdut pas de se présenter à l'élection présidentielle 


RADICAL a été poliment 13ché par Bernard 
Tapie. Ce n’est certes pas la première fois que le 
député des Bouches-du-Rhône n’en fait qu’à sa 
tête, mais, à trois mois de l’élection présiden- 
tielle, cela se remarque davantage. îtoîs élé- 
ments expliquent ses revirements. M. Tapie a 
un sens aigu du rapport de forces : la majorité 
incontestable obtenue par l'ancien ministre de 
l'éducation nationale auprès des militants PS Ta 
conduit à réviser les propos sévères dont O était 
coutumier sur M. Jospin, en pensant que l’es- 
pace à gauche était désormais occupé et que 
mieux valait négocier un ralliement Ensuite, 
l'impossibilité dans laquelle il se trouve de se 
présenter - du fait des ses déboires judiciaires - 
enlève, pour lui, tout intérêt à cette campagne 
présidentielle. Quoi qu'il en dise, à propos de 
Bernard Kouchner ou de Jack Lang, M. Tapie 
n'est pas homme à mettre sa notoriété au ser- 
vice d'un autre. Enfin, le mépris profond dans 
lequel il tient le parti auquel fl appartient le 
conduit à se soucier comme d’une guigne des 
intérêts collectifs de celui-ci à moyen et à long 
terme. 

Le reste n’est qu 1 habillage. Devant le conseil 
fédéral, mardi 7 février au Sénat, M. Tapie a 


certes nuancé ses prises déposition récentes en 
faveur d'un soutien à Lionel Jospin. «J’espère 
qu’aucun de vous n’a pu penser un seul instant 
que je suis tombé amoureux de Jospin. Je ne l’ai- 
mais pas il y a quinze jours, je ne l’aime pas plus 
aujourd'hui », a t-ü expliqué devant les délé- 
gués de fédération surpris. Si les propositions 
de Radical n'étaient pas prises en compte, a-t-il 
affirmé, fl « consacrerait [son] temps d’inéligible 
à soutenir» le candidat désigné par son parti. 
Sur TF 1, à 20 heures, M. Tapie a renouvelé les 
avertissements au PS : « n faut que Lionel Jospin 
fasse les actes de fol nécessaires pour donner à 
nos électeurs, qui ne sont pas socialistes, l’envie 
d’aller avec lui » 

En fait. Radical se retrouve face à lui-même 
et ne sait pas très bien ce que cela signifie. Réa- 
listes sur Tétât réel des forces de leur parti, no- 
tamment pour sa faiblesse d’implantation mili- 
tante, ses dirigeants mesurent parfaitement le 
côté artificiel du score obtenu aux euro- 
péennes, grâce à Bernard Tàpie. Mais face aux 
déboires du PS, ce parti a également retrouvé, 
ces dernières années, l’ambition d’exister à 
gauche. Les militants tout neufs de ce vieux 
mouvement ont montré, mardi au Sénat, qu’ils 


étaient prêts à -en découdre.- Les caciques du 
parti, -Jean-Michel Baylet et Erafle Zuccàreflï, 
sont restés, eux, fidèles à leur légendaire pru- 
dence, afin de ne pas s’attirer les mauvaises 
grâces du PS au cas où ce dernier ne serait pas 
si moribond. 

Le choix, en dépit des tours de piste qui ne 
manqueront pas d'être suggérés à JML Lang ou à 
M. Kouchner dans les prochains jours, reste, 
pour Radical, de partir ou non sous ses propres 
couleurs. Partir, cela signifie accepter le risque 
de « l’heure de vérité », c’est-à-dire un score 
exsangue au premier tour mais’ un score qui, 
cette fols, serait le sien et non pas celui de 
M. Tapie. Jean-François Hory commence à y 
penser sérieusement pour hil -même, en pre- 
nant soin d'entretenir un semblant de lien, utile 
en campagne, avec le député des Bouches-du- 
Rhône. Convaincu que son parti « doit cesser de 
construire sur du sable », M. Hory se donne jus- 
qu’au 26 février, date à laquelle une convention 
radicale se prononcera définitivement sur sa 
stratégie présidentielle et sur le nom de son 
éventuel candidat 

Pascale Robert-Diard 


Suzanne Sauvaigo présidente 
du RPR des Alpes-Maritimes 

SUZANNE SAUVAIGO, député des Alpes-Maritimes, maire de 
Cagnes-sur-Mer, a été élue, au premier tour de scrutin, par le 
comité départemental du RPR, présidente de la Fédération dé- 
partementale de ce parti. EDe a recueilli 63 voix sur 144 votants 
et 116 suffrages exprimés. Charles GInesy, sénateur, président dit 
conseil général, et Lionel Lnca, conseiller général et régional, 
qui n’étaient pas candidats, ont obtenu, respectivement, 30 et 13 
voix- 

M« Sauvaigo, qui est également présidente du comité départe- 
mental de soutien à Jacques Chirac, nous a déclaré que son rôle 
«sera d’éviter une fracture» entre les chiraquiens et les ballada- 
riens. Son élection met un terme à une vacance de la présidence 
du RPR des Alpes-Maritimes de plus de dix-huit mois. La fédé- 
ration avait été dissoute, le 23 juillet 1993, « pour mettre un 
terme aux divisions et ata querelles», paraUèDement à la démis- 
sion, simultanée, de Christian Estrosi, député, et de Richard GLa- 
marchi, conseiller général, de leurs fonctions de président et de 
secrétaire départementaux. Depuis juillet 1993, elle avait été diri- 
gée par un chargé de mission, Jean-Pierre Bazin, délégué géné- 
ral aux fédérations. (Corresp. rég.) 

Nicole Notât 

et la semaine de quatre jours 

NICOLE NOTAT, secrétaire générale de la CFDT, a déclaré, mar- 
di 7 février au micro de RTL qu’il faut «se méfier du slogan sur la 
semaine de quatre Jours» car 11 risque de limiter le débat sur la 
réduction du temps de travail. Pour M" Notât, qui appelle tou- 
jours de ses vœux une négociation des partenaires sociaux sur 
ce thème : «H n’y a rien de pire que de vouloir enfermer tout le 
monde dans une seule organisation du temps du travail La réduc- 
tion du temps de travail est un véritable investissement pour l’em- 
ploi, qui doit être diversifié et adapté à chaque entreprise», mais 
elle a aussi « besoin d’un vrai élan et d’un souffle national», a-t- 
elle ajouté. « Ceux qui disent: “On réduit le temps de travail sans 
perte de salaires ” sont des menteurs», a-t-elle dit, mais «il ne 
fout .pas demander aux petits salaires d’efforts et de contributions 
particulières». 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ RAYMOND BARRE . Des tracts appelant à la candidature de 
Raymond Barre sont distribués dans Paris, sons le titre : « Vous, 
je ne sais pas. Nous, c’est Barre». Les distributeurs de ce tract 
dressent le portrait d’un homme « intègre et compétent, détermi- 
né et courageux, indépendant et rassembleur ». Les partisans de 
l’anden premier ministre indiquent une adresse : 22, rue Robért- 
de-Flers, dans le 15* arrondissement de Paris. 

■ PHILIPPE DE VILUERS. En réaction à la grève des. et 
seignants, Philippe de VflHers a proposé, mardi 7 février, que soit 
organisé «dans les trois mois qui suivent l’élection présidentielle, 
un référend um su r l’école instituant le bon de liberté scolaire». 

■ ROBERT HUE . Le Parti communiste organise, à Happai de la 
candidature de son secrétaire général, .un- débat sur- la-crise-de la 
politique, la mondialisation de l’économie et les rrmtatfons dans 
le travail, ^samedi 11 février, à partir de 14 heures,! an Craque .d’hi- 
ver, 110, rue Àmelot, dans le 11* arrondissement de Paris. 

■ ANTOINE WAECHTER. Le président du Mouvement écolo- 
giste indépendant, qui lançait mardi 7 février à Paris «une cam- 
pagne contre le bruit», a déclaré qu’il excluait la possibilité de 
primaires entre les mouvements écologistes pour choisir un can- 
didat commun à r élection présidentielle. 

DÉPÊCHES 

■ BRICE LALONDE, président de Génération Ecologie, a dé- 
claré, mardi 7 février sur France-Inter, que, depuis la désignation 

- de Lionel Jospin comme candidat des socialistes, «c'est le retour 
du conformisme général» avec «ta droite contre la gauche». 
L'ancien ministre de Teovironoement a en outre renouvelé son 
appel à une candidature unique des écologistes. 

■ JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT, président du Mouvement 
des citoyens, a affirmé mardi 7 janvier sur RMC, qu'il souhaite 
« pouvoir soutenir Lionel jospin» à l’élection présidentielle, sou- 
lignant que, pour cela, le candidat du PS devait «sortir la 
gauche de l’ornière libérale dans laquelle elle s’est enfoncée». 

■ BERNARD KOUCHNER a déclaré, mardi 7 février, à Toulouse 
qu’il n’est «pas candidat aujourd’hui, ù l'élection présidentielle», 
mais que « rien ni personne ne saurait [l’en] empêcher dans les 
semaines à venir». 


Edouard Balladur mobilise les préfets 

Le premier ministre défend la loi sur l'aménagement du territoire 


La Commission européenne enquête 
sur les investissements dans les DOM 


«IL FAUT VOUS MOBILISER et 
agir immédiatement pour faire 
connaître le contenu de la loi sur 
l’aménagement et le développement 
du territoire à tous vos interlo- 
cuteurs, élus, chefs d'entreprise, res- 
ponsables associatifs, citoyens», a 
déclaré, mardi 7 février, Edouard 
Balladur devant les préfets et 
sous-préfets rassemblés à Paris. 

Pour le premier ministre, fl a fal- 
lu du « courage » pour ouvrir en 
1993 le débat sur l’aménagement 
du territoire, mais «le défi que 
constituait la restauration de cette 
politique était aujourd'hui gagné, 
du moins dans sa première étape ». 
Selon lui, les quatre objectifs que 
s'était fixés le gouvernement ont 
été atteints. « A fallait d'abord ob- 
tenir /‘adhésion des Français grâce 
à une concertation approfondie». 
Le débat national, en 1993-1994, a 
permis de dépasser les «opposi- 
tions traditionnelles villes-cam- 
pagnes et Paris-province». «La 
méthode adoptée a donc porté ses 
jhiits », a-t-il insisté. 

La fixation des grands principes 
constituait te second, objectif. La 
loi comprend des dispositions se- 
lon lesquelles «l'égalité des 
chances ne suppose pas l’égalité de 
traitement» entre les régions, car 
fl faut «corriger» les handicaps 

vb y. 


géographiques. De ce fait, « l’amé- 
nagement du territoire garantit 
l’unité du pays », a ajouté M. Balla- 
dur. 

Comme la réforme s’inscrit dans 
la durée et propose une vision & 
long terme, il ne faut pas foire 
l’économie d’une *■ réflexion préa- 
lable approfondie et d’une concer- 
tation». La lol-cadre fixe donc 
« des repères à l'action gouverne- 
mentale pour que la France de l’an 
2015 soit bien cetie que les Français 
ont voulue aujourd’hui». Ces ob- 
jectifs, a noté M. Balladur, ne dis- 
pensaient pas 1e gouvernement de 
prendre des mesures rapides, ce 
qui a été fait lors de comités inter- 
ministériels. « Les cartes des zones 
prioritaires notamment ont été inté- 
gralement revues, et les régimes fis- 
caux ou sociaux dérogatoires au bé- 
néfice des entreprises prennent effet 
dès 1995.» 

« DÉPOSITAIRES DG L*É1AT » 

M. Balladur a demandé au corps 
préfectoral « de guider, d’informer, 
de servir les citoyens, car les préfets 
et sous-préfots sont les dépositaires 
de rEtat dans les régions et les dé- 
partements». «La France est 
maintenant dotée d'une législation 
de nature à la conduire vers p/us de 
cohésion et de progrès. Le dâvelop- 

l \ 


pement équilibré du territoire, 
Pégatité des chances, l'égalité de- 
vant le service public où que Ton 
habite peuvent maintenant devenir 
des réalités », a-t-il condu. 

Charles Pasqua, ministre de l’in- 
térieur- et de l’aménagement du 
territoire, a indiqué qu’il se ren- 
drait dans quatre régions pour ex- 
pliquer le contenu de la loi et la 
politique du gouvernement Dans 
tes autres régions, ce sont Daniel 
Hoeffel, ministre délégué, et 
Pierre-Henri Paillet, patron de la 
Datar, qui iront porter la bonne 
parole. La difficulté consistera no- 
tamment à expliquer les «zonages 
territoriaux», c'est-à-dire (a confi- 
guration des cartes des régions et 
départements susceptibles de re- 
cevoir tes différentes et très nom- 
breuses aides (européennes et na- 
tionales) prévues. 

_ A propos des «pays» - innova- 
tion majeure du dispositif -, le mi- 
nistre a précisé : «Notre intention 
est d'aller lentement dans leur mise 
en œuvre sur le terrain. Us seront 
des cadres pour ^organisation des 
services publics et pour l’action 
économique, mais il n’est pas ques- 
tion de bouleverser la cane canto- 
nale dans l'immédiat » 


& 


F. Or. 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Même parées des plus exo- 
tiques atours, les aides d’Etat sus- 
ceptibles de fausser la concur- 
rence sont traquées par la 
Commission européenne. Cinq ' 
navires destinés aux croisières 
dans les mers chaudes viennent 
d’en foire les frais. 

Parmi ces embarcations figurent 
les deux superbes voiliers affrétés 
par le Club Méditerranée ( Club 
Med 1 et 2) et un sous-marin tou- 
ristique construit en Allemagne. 
Le gendarme bruxellois leur re- 
proche d’avoir cumulé abusive- 
ment les subventions et, grâce à la 
loi élaborée par Bernard Pons 
(RPR), en 1986, visant à soutenir 
l'investissement dans les départe- 
ments d’ontre-mer, d’avoir touché 
bien au-delà du plafond d’aide 
aux chantiers navals autorisé par 
la directive communautaire. . 

Ayant reçu, en octobre dernier, 
une plainte d’un autre organisa- 
teur de voyage dans tes Caraïbes, 
le britannique Wîndstar S ail 
Croises, qui trouvait que les uni- 
tés dn Club Med ou, encore, un 
autre paquebot à vofles, baptisé 
le Ponant, naviguaient à vraiment 
trop bon compte, la Commission 

& 


vient d’ouvrir la procédure d’en- 
quête que prévoit le traité de 
Rome. Les armateurs vont devoir 
justifier les largesses dont 3s ont 
bénéficié, avec, au bont du 
compte, l’obligation éventuelle de 
rembourser une partie de Taide 
reçue. 

LES NAVRES DU CLUB UEO 

Les cinq navires ont été 
commandés dans des chantiers 
communautaires: ceux du Club 
Méditerranée à la Société nou- 
velle des ateliers et chantiers du 
Havre (ACH) et Le Ponantï. la So- 
ciété française de constructions 
navales (SFCN). Le sous-marin, 
on Ta dît, a été assemblé en Alle- 
magne et, tombant également 
sous le coup des investigations 
bruxelloises, une goélette a vu te 
jour en Italie. Les uns et les autres 

ont bénéficié des aides directes 
aux chantiers navals que p révoit 
la législation. communautaire. 
CeBes-d ont été réduites au fil des 
aimées, ce qui explique que Club 
Med t ait reçu une subvention 
égale à 29% du prix contractuel, 
mais que, dans le cas de Club Med 
2, efie ait été limitée à 9,4%. Ces 
aides ont été notifiées tout à fait 
régulièrement à Bruxelles. 

La Commission avait approuvé 

’i» ** 


la loi Puis, régime d’ incitation fis- 
cale à l’investissement outre-mer 
sous forme de déduction des re- 
venus et bénéfices. Parmi tes sec-, 
teurs « éligibles »,. on compte 
['hôtellerie avec, comme projec- 
tion possible, mais audacieuse, b 
construction de paquebots à 
voiles cm d’unités de pins petit* 
taille, destinées à Pactivhé charter, 
à condition que ces navires soient 
att ac h é s à un port d’outre-mec 1* 
Commission n’attaque pas la J® 
Pons, mais l'usage qui en est fait 
Sa principale critique porte sur 
les aides. L’addition des subven- 
tions reçues (aide à la construc- 
tion plus allègements fiscaux) 
que ces navires ont bénéficié, : r 
total, d*un soutien dépassant par 
fois de beaucoup (de 23 % P 001 
Œb Med I, mais de 7,2* po* 
Club Med 2 et de 5,6.% poorlc^ 

nanti te seuil maximum autorise 
par la directive européenne uefr 
cadrement des aides à P 
construction navale. La 
dence indique que» P 0 ® 
ce plafond est respecté, ff 
prendre en compte aussi Wen J» 
aides indirectes - celles dont “j" 
néfide Tannateur - que celles, & 
rectes, accordées aux drairte» ■ . 

Pfflppel 

V • 


BEPBSDUCDON INTERDITE 


XcBondt 

IMMOBILIER 

POUR ACHETER, VENDRE, LOUER 


LE MONDE/JEUDI 9 FÉVRIER 1995/9 


appartements ventes 


C Zarrdt J 

OPÉRA 6 P. 160 m 2 

3 OOO OOO AIM 4378-4004 

Ç Garnit ) 

Marais 

rtucfio da pra ri ge onc ter. 

0 l SX5. rfejtafcoa* de boa 

1 370 000 F -40844565 

( 4^ arrdt ) 


PLACE DES VOSGES 

DbUMng2/3<i,«5»> 

2* ét., som -4531-14-15 


2 P. 410 000 F 

+ cour prix. 42784004 


MARAIS 2 R. Mn* 
porquar.chewi. ocfa» a» dolr 
I 340000F - 43646545 

( & arrdt ) 

VUE SUR CLOITRE 
DES BERNARDINS 
2/3 P- 1 270 «M 

AtM:42784004 


VALCE-GRÂCE P. de L, rtoncL. 
4P. * studio service. 

6 300000. «L: 43-250256 

( - & arrdt ^ 

M SUffi) 

2 P. 45 m* * MBMBmo» 
1300 000 F -47-204003 


PROCHEJARDW LUXEMBOURG 
4», ok.. vu*, bal appt 130m 2 
♦ 2 cnxu, service, cave. 

pèiWWM 
Scâ 0*grad rËfehüfar 
1686440905 


Quart. Bud ion. 18*. P. d«i 
2/3 p.. 73 m>. itoorL pl. u»i 
cohfo MU» ch. 4335-1836 


RUE DE SENNES -Sad 
220 m*. pian» «I» U Me, baie., 
2 «rvVPnx: 5900000F 
HASTONE 401647-47 


Gd ihda. ihb -Ute B i r . d 
WVW, cafow. W. 850000F. 
Gért«"43TO47-47> • • 

Ç Parrdt ^ 

SMO«MMC4tMtS,22Sn> 

3 hk. bow. bafc ioW 
4551-9960 - 45673055 

( &arrdt } 


SUE MBS* 
2 P. 37®*, 
740000F- 


PROLCHMPSaYSB 

R.VMNKI0I 

7P.2I0IF 

uiwMtt. 3* il, 
pMneda toi 5000000 F 
PUtlENA 4720-17-82 


23 P 70 ■». 1550000F 
IMIRNA 42-663653 


( & arrdt ) 

MP CASEES P. 

A RENOVES 2 800 000 F 


CLASSIQUE 

6 P Benod cÆrtnbu BoB 
I* él- clou. 3 150000 F 
X1MMO 402607-05 


RUE ST-GEÜRGE8 

4P. 1400000 F «27. 


LAMYETTE 6*, dam. ét, eue. ' 
24 a? wt Ü, of v do bainv 
360 000 ML: 4548-1515 


UflCÉE LAMARTINE 
8#J fmm 1 w~wn i An. 




12 


( 11 ° arrdt ) 


îî* l 60 * 3 . «*(*» 

65 B?. 4du 2 sefe, cuU-équL 
parquer K fcè> bon état Clair nr 
maM. dx tan. Rb da sttda. P. 
do Port». 

Prix: 2 730000F 
AIYS: 480558-1 2 


33rf ÆÆïï 

Pria: 555000 F 
*yv 480558-12 

( 12 arrdt ) 


M° NATION 


3 P. 


- ■ 60 m* porta* état, 
4*41., ma. p. dot, nepo (ad, 
Ert/Sud Oi «4-uTpa^aat 
moglmL rn tm. 

1 050000F -49-950674 


1? REUILLY-DIDEROT 

Beau 2 P. da 42 m», séL IBm», 
oévfoi.lrfobonW 
Pont iatra-onoan bien antrafoni. 
Prix :680000 F 
Alya: 480538-12 

f 19 arrdt } 

AV. D’IDUJE 

Gdrtond Pàdna immeuble 
3 p. 88 m* -♦■ loggia, 2 cfcbrec, 
2U4BVpark.T6a0000F. 
FONOt- 45445550 


Araeoc6(X,«t«l.,ty.dbk 
3 ch-, gde cuis., 2 fan», 115ra». 
boic, vu*. box. 4335-1836 


( arrdt ^ 

LACÀMMÔNE APAR8I 



(’• & arrdt *) 

FRONT DE SEINE 

mmmm 

«TOORPBSPBDNE» 

- 4 p. 98 m», pcsfc. 2 500000 F 
-3 p. 75 «A porte 2200000 F 
-2p. 58 a/.pmk 1660000F 
TONCU- 45443530 


R.IAKANAL3P75»? 

i 


SRJO07*Él.ASC. 

afoo* séparée 425 000 F. 

Bal ünaeoble. 4698-0848 


50m* .* 15m» «fonda bafat- 
toUte+gdefemana. 
Janfaml o*c532m*. 5* ét.. 
tapie an 1880000F 
BOTTENA 42-663653 


( W* arrdt ^ 


150 ta*. 6* liage 
VBAA MOMTMOftËHCY 
220 »», 300 m», maison. 
LATOU R M A USO URO 

meajwt 230®» 
HEMfMiAHTM, HANOEL 


EURÛBUfLDiNG 

4W5-9M9 


( TP arrdt .) 

150 BIS LEGENDRE 

2 R, A* **.625000 F. 
PHE ASC 46860648 


TBDffS-540 006F 

2 P. tod eordoft balcon 

bww Ma reafot «MWW 


MALESHERBES 
RUE TOCQUEVILLE 

Damlar *E, gd dondtag 

5ÆP1Ü* 


Prix: 4 850000 F 
PARTB4A- 42663663 


( \ &arrdt ) 

M’J.-JOFFRIN 

2 g. 3 6 ia» -490000 F 
onortliiiL 


2 p. 37®»- 580 000 F 
tevn. 1930. 5* {togm. ojc. 

2 p. 54 m» -795000 F 
dandine, balcon, {enfin 

3 g 60®* -950000 F 
Anouf 

«8MMI 


MONTMARTRE channort 2 p. 

trd-c. «/cour (mfo irdL 
650000F -42-548686 


C fà arrdt ) 


. ISLEORAPta 
Proc Butfcn-0><*uixxiJ 
Gd 4 pu, «Bb. tmdpfo, 4d4xai, 
6*4ttmc^pancJ 1110000 F 


( 78 N 

y Yvelines J 


LACEUB3TCUOUO 
UJXEflPCES, larraua 
cait.foifofo.ddai ♦ hM, 
aaoi lot, gnr_ Jardin 
2 500 000F. «L 730824)176 


C 92 \ ï 

\ Hauts~de-SeineJ 

VRiES’AVRAY 


-3 p. tarmmfl 1 225000F 
-4p. HRua 1 570 000F 
-2 puma» 883000F 


PREBAB. 

143803504 


TERRASSE: tfô RP 

BOULOGNE 7» Al., 3/4 p. 

115®» 

fort» 3%. jkxL 3000000F 


NEUBiï S/SHME 

Bd V. Bpqq fao Q^in, bel 

fc ïà^eOMOF l SaÔ7/-47. ’ 


C 93 

\ SeineSt-Denis J 

A VENDRE 2 p. 50 m» 
r éc ®rt *bex(50®duloedEna- 
hla^SOOOOOF. 

W.: 4500-1777 


LE RAINCY 

CENTKVB1E 
3P.75m»an«tfon 
5*atd®mr«L 
PSK: Ç50000F 


43303504 


( province ) 

MONTFBJJER (34 MÊRAUU) 
Moôan 4P. 97 m», B corfort 
jrfeat.fodiarAwodoF 
VL: op. 20 hp) 487303-14 



HKnrta 


US JEUNE 
COLLABORATEUR 

PROF#, :25 c»®» 

Mp*6i.ne 5c. tamolnaa 
_ *WKkl M k m . 

Eopxil*. tW 
âa dardent 


. fcn»« Manfo PebGc» 

&MBP8853, 


INTERNÀTTONAI£ j 


b-ûrAoüip* : pour m o n doti 
'nnga«. 4m6* «a. SdUsa 
■j’SMda.JawckafchadaïBio*. 
‘■^ndaflnalupfMMnlanfo 
«s Mi cota: utoofo nam 
S dafaraj Mortà nr IBM 
|S «MO tw uni PC/OS2 

"'mUm'ur 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


L F. 20 on* CA 

Q4PLCYÊEOEBUREMJCOO 
W- • 34.107462 


H. fotd aérlaux. onoan 
odltan, i Liuünlaf. poyio- 
gàlB. rnëfa. « «rat i an pro- 
pr-atart a ou porc 
Logâ «I rfountr*. 
T4L|S6| 28660931 


COMPTABLE 
ch IWM. bdons. fatard. 

Gornpfo saiti» fort 
«[76049-11-20 

AagsTAOTEa eo wg wcnn oM 

26 foi, b ac * 3^ 

•xpfoancada 3œô : 
o r um i yfo mdaialoniMda 
ocrfoapcai. râ abateti d*Bfor- 
mt Md» «himbwwjuM da 
pmfodHfdapuââi, 
•ad® rwm choooiAom 
& n* 8/96 la ftfon&Pwbi**. 

lT33.«ad«“ 

754C9 Pori«Cad« 


Co ca tmfpii 
«feoenS OMC nmMnanu 
play rShan q» 
WcqbH mfwdl* Bloc* 
tfafcib KL .-3986-1647 


L'AGENDA 


Bijoux 


BUDUX BRILLANTS 

ta pbi brmkJobla choix. 


aalas I > fan bij o ux ® i 
pivrat pridaniat. oBoncaa, 
bosoM,«ga*aiia. 

ACHAT-ÉCHANGE SÿOUX 

PERRONO OPERA 

A 1 ^ 8 1 I J U_TT 

• m V w w nre ui* mp»** 

A/nm Oxm®fod*Anfo 

MewotmàrEioil»: 

37, oubdh VîdoeHogo 
Aaaa grand dxrix. 


Traduction 


TRADUCTION 

Angltfo «noanal w*r» la fran- 
çab fefodrpC ip fe wWiqfo 
hraaoaaa, artjJ, 

RSMCTION 

fc wriat, anldw. dacoanT, 
ieifptilangi da baian, r*v>- 
wm/ndac toi*, happa doco- 
ndi par proJa«ioo»«Ü* 
tfplimie. m.: 3040-1566 



CABINET KESLER 

78. Q m upaÔyi fo , 75008 
radarche da la meanes 
baouxoppüdo foncUrg, 


évdooflon* gmt m donwnda 


Raeh. UBG0MT 100 6 120m». 
PARIS. Potomanie 


MMO MARCADET 


MHS tout» tudbeat 

«MHHlfoOBBB 


REÇU. APPAfiTQSfTS 
AU CŒUR DE MUS 
A1B 42-78-40-04 

23, BdFCNRHV 



ST-CLOUD LYCEE 

vSarfoMfoZOQis». 
Schbrot: Sfi. 42 
jord. tG . 4701-42-22 


GARCfSS CENTRE 

«30 1971, 180rf. (écart. 

50 m», 5 dfomni, 600^ad 
3700 0001» 47-014222 


( province ) 


onecTASi _____ 

VBO CAUSE DÉCÈS 
SPLENDBC PBOP^ETÉ 
tout amfoogfo Sét rudkn 
70®?, bak dwiSfolSoD. 


faki idSenMflt doi> 

4 HECTARES 

» )O e2?-* ,, * ,, î?îÿrU?? 000F 

Troua «Mac 100 OOOF mt 
&** 7.90 

(16) 388522-92 24 h/24 


pavil'ens 
maisons inc]. 


1 4» RUE DAGUERRE 
1800000F 

Maison d'archi facta, 70®», 
Itfodxsma. 

FFI454508-17 


I^RUEHDOa 
Moôorxfoliar, 250 m». 
5eh. «ok®», mganl 
- Pfl 404508-17 


. 16* RUE DE UJBECK 
J*, d* L, OppL, 3ai., oodures, 
rdodnaùf. DanÉfog. 

PK 40430517 


16* HJE DES VIGNES 
Maison d'arcjvtucfe, 200 m», 
3/4 ch.. 8® hsp. pontra», 
faaMra, farrtma 

PH 404508-17 


■toison pi*« ehornx. 
H3C *2 a> fiin irt «rtdfo a 
* / “ l 


BUTTE AUX CAILLES 

Maison 180 ®», calma, dota. 
1*1. 60 m», 4 gdai chbrox. 
3 wlic, box. Prix: 4 0)0000 F 
Portiwûar T :(1| 45654355 


MAISON fofakbala 

Sad Durais tVkxmer 
1686440905 


NOGENT 

loua ba® par. 400 m» 

3 du. sfodhla. hETa 470 000 F 
HnOBL. NOGENTAISE 
48759976 


94 Cochai 6 12 an Forts eaot 


100 ®* da «soifo cefoa. 
Ffo: 1 180 OOOF. 
PSI: 46657999 



mi baou maab® peav 2 ctt» 
podt-13 000 oc. 42648686 


7*M*DUROC 
VASTE 2 P, »c*,«fc*. 
axpo. 4760F fnmôion 
ch. compt] 45386500 


. 12* Ait LEDRU-ROtUN 
0n02SP, nk nauf 
eW. kran. 7 980 F barons, 
dt. camp4 43-356500 


83 PR&SAlMT-G0tVA0 
Sam alho Hodm, bui 
Ctafox90m»«cft 
2 dtamhras, cuisina aaârieaîM 
+ buandaria, boraou, 
•efaauïS™® Aifo. 

6400 F nat 
- TU. : 34288954 


M* Hocha» bfobaon 4 p. 

1 10 m», 4 Uaç, 7500 ? * eh. 
VL : 420347^03 cp. 20 h 


«.-.407V8526 


4p v 130 ni», ®®i6 . odllood 
(II. 50 m», 1730OT nat 
FORUM 441 86666 


Irt* M* CAMBHOME 

gord*. Prix : 5 000 F + ch. 
TiL ; 45330641 


78 HOUILLES 
rtutfo 3* 4t ovac cas 
c 544 jardin, bon état 
loyer: 2 900 F.charaas7300 F. 
üL -39-1 3-27-27 


VWtORAT 
sonorisa ifoïdanoB 
an bordurade forSt 
gara Woflay rfca droits, 

ciirs4 p -'J 

Espaça GIF.- 


KCUU7 

mm. rfoant, 4 p duolsx. 

85 ai» 4- farrmsas, 

Ai 


GABOtS CENTRE 
tfodencade tfcmeSng, 

Es^^4lS^89 



EMBASSY SERVICE 


OE GRANDE I 
'UOE80UMI 
GESTION POSSIBLE 

(1) 47-20-30-05 



VAL.-THOREN8 

à k d»w2rb^£r v ' 

plefl w. fluvooo. 

L Travmso. p6flis^-4800 



POKIBMHMMir (71) 
stod® o«ac loggia kis bon fol 
tfogarocapt Dama 69 ans. 
Pdx^OOOÙ F fogte :40000F 
♦ 12C0F/o®k.aT43666563 


RARE MRB 3* MARAIS 

dt bàtel XW*. part «d 2 

(1)48872231 


fonds 

de commerce 


06CAGhE$3URMER 


cuir, iourraras au droit 
au bail nauf, te commerçai 
leyar mens. : I 631 F 
Bon amploc ar aant 
m : (16): 957387-28 



83 SGUNS ASFEMR sur 504 «= 
tanaio, 3 p.. oers-, 8 conft.. 

aoragoPrix: 745000F . 

AOSnOAM -48-2650-17 1 -tous 


so c ial 

bons 

4355-1750 


« 

PUBLICITE 


Pour passer 
vos annonces : 



44-43-76-03 
'“' E - i 4443-76-28 

Fax : 4443-77-32 


3* MARAS-TUREMVE 
Immaubla plarra point. 
2/3 plkii, grand séjour, 
pootras. Boou parquai, 
cheoûnfo ecrodam. 
T7TO 000 F 
W. : 424041-41 *’ 

( y arrdt ) 

TOURNEFORTZP. 

26 «*. Calma. 590000 F 

TS : 45-35-30-32 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARIS - ILE-DE-FRANCE 



UN MEIVIE OBJECTIF 

^>iL jj ^ Cr -T deraie -LV a ÎVlaison de l’immobilier, la Chambre FNAJM présentait une 
conjoncture francilienne de \ ancien aux côtés de PADIL 75, pour la situation du neuf. 

(p ^î rier ** voÏMïœ marché de la transaction les conjoncturistes parient de « tôle 
^ ^ “• PlUS ° U moSs P-oncÆtant par^Ê 

“«e baisse brutale début 1993. le prix moyen de ta 
constam “f nt ’ remonté au coure des trois semestres suivante, 
pour stagner, voire fléchir à nouveau au 2* semestre 1994. 

p® n certes pas brillant, m a i s je fais mienne pour l'ancien cette remaraue de Pierre- 
prfsident d= l’ADIL 75, à P ro£ CuTut" 

^ . 1 ^ fm d’encourager tout mouvement de reprise, la Chambre FNAIM et l’ADIL 75 ont 

A S^ri 10100016 â J C 5° ld per j aett ^ nl aux 80 000 personnes qui se rendent dans les 
centres AD1L 75 chaque année de consulter l ensemble des offres des professionnels FNAIM 
n ? uv *ï® ; opportunité, pour ceux qui cherchent A louer ou & acheter, de trouver des 
Séments précis en termes de prtx et de localisation sur les logements H»n« l’ancien. 

Jacques LAPORTE 

président de la Chambre FNAJM Paris-Ile-de-France 


Ventes 


C & arrdt ) 

2 P + TERRASSE 

Doplax 65 m* - 45085384 


rtjrar 


3* RÉPUBLIQUE 

«. do bafo J. «aa, 

LÉunta. 
.2550000 F 
AG. ÈTOU - 42404141 


POUVEAU mx*o 25 m». 
Baie., 5* 8,0®, cofcne. au nid. 
690000 F 45358032. 


MOUFFETARO 3 P. K *? 
3* 4L SaML chmiL 


C & arrdt ) 

TRIANGLE D’OR 
3/4 P, 145 M* 

5**1, pierre de L Balcon, 
chbra «ai». 5 150 000 F. 
MRTENA 47-20-1782 


VILLIERS-MONCEAU 

BEAU 2 P. Parfait étal 

pifro rit i steidbia. 

1 100000 F -42663665 


MADELEINE 

2 P. 30m* Ucb, 2»fo 

sc 790 000 F - 4266366 

C 9 * arrdt ^ 

[Cendarcaf, p.dj.. 3*. nm/cour 
‘magniL 5 p. tt çp.. eu®, éqa 
paît 4L, liOm», aîf. ind., ion 
4385-1836 


( Th arrdt ) 

NATION 3 P. 

60 m» «or Jardin, ira®, récen t, 
bon ilartd., araoiaffo eokna. 
■leméftrtl 210 000 F 
ML: 480558-12 


REPUBUQLE 2 P 55 m» 
dont mm. oncian dosé. 
Apport 

da caroc*,, 2* ét.. hip. 

moüurac 1 050 000F 
T4L : 48055812 


C gamft ") 

4 P 75 ■* ♦ 80 m» coarblam 

3* feoaa -ûnm. brnra 

prés Nation 1 3150Û0F 
laimo Mureodet 4Z-51-61-51 

C narrât ) 

PORWOVAL anç, 4*. me, 3 R. 

I fro oon ^4358256 

( T4° arrdt ) 

e* 90 m» 6 ratr.. nra »f cour. 

dm, *oM 4385-1886 


Plabcnce, dan* ont HP, 3* ai 
] dam. 4L, 2/3 p.. 45 calma 
6 sobir 4385-18^6 


RuaBoyar8orrN.2p.35®» 
dons bal fora. p. ria L «sa sud. 
500000F Syndic 43207767 


A1É51A 4p. 81 n*. parking, 
3* fo aie, bal imiB., récertL 
l780000FSpicAM07747 

C arrdt ) 

EXCEPTIONNEL 
BEAU STUDIO 40 W 


FOUES-BERGERE 

BEAU 3/4 P, 5* ét, aie 
Pbâi«ud-9500Ô0F 
W. :42668665 


PR®. Amimw BRETEUIl 

BEAU STUDIO 28 M 2 

Jean. 4* ét, asc. fora, récent 

635 000 F -42668665 


LYCÉE LAMARTINE 
Bd irrun. bourgeoit, 6 p., 

. 205 ai?, 2 boRes pTde nécapl.. 
4 eh., hsp, parquet, mcxii.. chê- 
mméât, ose. pou. psk 


Rue da CSdry. Toit conlort raieil 
6 neuf, 2/3 P- 50 nr. 

850 00d F -34-934406 

( 1 (P arrdt ) 

CHATEAU-LANDON 
STUDIO 36(1 000 F 

Parlaii êtol - SoijA 

W. . 42663665 


BONTE NOUVELLE 3 P. 
69 «». imm. anOM, 3* M., 
«êjaur 27 m*. 2 ch auaSL 
Cdma, modures. chera. 

1 100000 F 48055812 


REPUBLIQUE 3 P. 80 m* 
mc nw r d é. imm. rénové, bon 
stemd., 6*él., axcd.éw 
1450 OOOF 460558-12 


10* WUBUQUE - CANAL51AM81W 

, bneaUa piana rendl. 4 piècas. 
U*tegt oasMur, ixètmprafoa. 
ftbÔlBVM. 

Pbi pout. «te Ado Récytft. 

, 1560000F 
AG OCRÉ: 62404141 


Beau 2 P-.46 ®». Tr. dâir.cohna 
850000 F - 47-20-1782 


50 m» grand séjour -f c h amb ra . 
7*, ascameor. vue tour EStl 
1 050 000F 34934406 

C 7C arrdt ) 

16 e EXELMANS 3/4 P 

84 m», Imm. oacian. P. ai B. bon 


stand., 6* N., asc., appt spo- 

d “®& 3 à'â^ir e 

W teGD, U IXKTuKJlIia 


Prix: 1950 000 F 
«I. : 48055812 


Stu di o 21 ®». s. de b . ras™, 
6*, ascenseur, cdota. verdure. 

450000F -34934406 


( V arrdt ) 

M 8 WAGRAM. 3 F. 

Bel imm., 4* êf. 1250 OOOF. 
w. ■■ 42-27-5880. 


MARLOT2/3P 6*.«c. 
ferr asse - I 680000 F. 
VALETTE • 45614487 


MONCEAU 6 PIECES 

M. Beaux vefames. 
FVokïuon tbéraJo. 

4 500 000 F - 42 27-5880 


C 19 arrdt ) 

50 m* -750 000 F 
Marché du Pataau. Imm. brique, 
3 p. * balcon - tout confort 
trama Murcndat 42-51-51-51 


4 pièces -2100000 F 
M* loraorcL - tmm. stamRng, 
grand 4 p, ton» ctnlon. carodên. 
tnmn IHraitet lî TT Itl ~1 


SB m*- BBS 000 F 
3 P, l boieon, tout confort. 
Rue BaÜard - Ima». stawhng. 
fcnmo Mairudal 48816*51 


32 m 1 , 485 000 F 
thdbtorc aés l, dfo 
molrie 18*. in®, standing 
lotmo. MercteduL 42-S1-5F51 


. 80 m», 1 050 000 F 
• M° J. Jofirm, ioan. s l u i idin g 
3 P, + balcons, rafaB neuf 
hnmo. MorcadaL 42-51-SI-51 

C 20*amft ) 

M* GAMBETTA 
nit V tiüwn^to-nateA âAaBL 
proche cntumcti oMTQitfpOfh 

y** 

iiBa im iMiiio rouv*j 

• 5IB000F 

4O8O6M0 


78 

Yvetmes 


LE PECO- URGENT 

ss Mme 

1 box + pork. I 780 000 F 
FONOA- 34516259 


ST-GERMAIN 

300 ® Ra, suserba 3/4 a Beh. 
Imm. ravalé, 3* 4t. 1 B90000F 
FONOA- 34516259 


HOUILLES 
17RER, bel appt., 
vue sur jerd., camp, entrée, séj. 
dU». 2 ch., cub , srib. cétter, 
vr.-C-, cov», rnterphone*. Ban 
Hat- 530 OOOF 
TW. : 39-132787 


92 

Hauts-de-Seine 


BOULOGNE, anin., rèosnt 
GO STUDIO, 5*W., RARK. 
790000, AWI. 42-^7-3787 


MAIRE ISSY, 2 IL 45 m* 
4* et, ref. neuf, dair 
590 OOOF. 43267677 


Bd Victor-Hugo, grand studio 
0 vecbaico(>Hnatse.4*ét., ose. 
820000F Gèranl 43237747 


94 

Vàl-de-Mame 


ST-MAURICE 

Prox. RO. 3 P. en foptex. 

. ooins, v».«. r bon état 
1 170000 FVADI 4397-1552 


HAUTS DE CHAMPIGNY 

5 P 105 m» env., dUe liv . euiv. 
bain», », d'eco, 2 w.-c. 

580 000 F VADI 4397-1352 

achats 


PARTENA ELYSEE 

16. ov. Montaign e 47231782 
tedi. beaux app artem ents 
UBBiearos dt ptùsfiCfQ 
CAT «N 


VENTE OU IOCA1 


BUIO MARCADET 

recherche a ppart ements 
PARIS toutes uxfoces 
42-S1-5V5I Fax 4265-55-55 


Locations 


15P, CHARlESMiCHQS 
BEAU 4 P, 98 M». 

4* ét-, dbh ana nia 
® [ajdûrs, 9 200 F h. ch. 
PARTENA - 45-779842. 

JVBZ I 

36. 


Ifeyn noire sWadioD 
6.T5 FNAIM PARTENA 


AV. PAUUX3UMER (I6i 
4 p.. 130 m* maub. gd stand., 
sâî- :50 n», 1^300 F*3.cotnp. 
FORUM -44-186666 

WAGRAM 

imm. stand. APMKT. 3 R. 
86 «*, refax naof.eWf. 

® eau chaudo cuis., 
loyer: 8 600 F h- charges, 
pas*, paré. 42-5635G7 

AV. MONTAIGNE 
SUPERBE 350 BP, 

triple récapt., 3 ch., 
30000k du MKIENA. 4770.1742 

V.-HUG0-F0CH 

LUXUEUX APPARTEMENTS 
RHAITSNEUF5 

4 p. 149 ®*. 14800 kd».. 

5 p. 182®*, 15 900 h. ch., 
mrtras surfaces tki stutfio 
eu 7 p.. comoltorKxn. 
PARTR4A- 4720-1782 

PARIS 75002, imm. doué, 
charma, séj. i/iardln prive*., 
3 ch. ♦ gdi* scdle voûtée 
de 40 m*. 15 800 F. 

«L : 30614626 

78 HOLHLLES 
stadio, 3* ét. avec cave, 
cota Jardin, ban état, 
loyer: 2 900 F. charges: 
300 lî 

T8L : 39-1327-27 

78 HOURXES, 2 PIÈCES 

3* ét-, camp, antrfo ch., 
s. d bai. cub.. séj. 

. avec bede.. porking, neuf, 
loyer : 3 900 F. charge* : 300 F. 
TU. : 39432787 

TBETANGiAVUE 
gare à pied, befe vflo, tij. état, 
6 ch . 23000 F. 

TU. : 30614626 

78 VUENNES 

mais, matés, s/2 500 m» 3 ch., 
bur.. dépend. 2 p , 14Ô00 F. 
wL: 30614626 

Pavillon 

CAfmËRE85W-88NE 
5' RER. agréable povUlon 
sur 278 m» de 1er. comp. 
s/sol one gor-, entrée, 
séj. iftfo cuis, sur 1er., 
«w-, étage : 2 eh., 
pie pièce, gran., 900000 F 
T ü. : 39-1327-27 

Maison 

individuelle 

! M» PYRÉNÉES, «oison 

■ paiScotère. 125 m**/5nlv.. 

petit jari. 1500000 F 
IERM5 • 40308969 

Terrains 

ST-GERMAIN CENTRE 

beau terrain, 1 100 nd, do* 
de murs. 300 m». con-jruclion 
poimWe. Nous ConsiW : 

FONOA • 345162-59 

Box 

Parkings 

Ptaire vend Paris 12*, 
25 parie et boxe*, l'unité 
130000 F. 46-286183 


LE VESINET 

erceplionnol s/lerram de 
I 000 m». maiujn Ipms 180 m» 
habit.) A SAISIR 
PCMCIA 345162-59 


LA MEILLEURE VUE SUR L’IMMOBILIER 
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FRANCE 


Les électeurs en vacances pourront voter par procuration 


Le premier tour de l'élection présidentielle tombe en période de congés scolaires 
mais le recours à des mandataires a été élargi 


gnants et d'élèves de plus de dix-huit ans se les habitants de la zone A les achevant et d’avoir recours au vote par procuration, qui 

trouveront en vacances scolaires. Le calen- ceux de la zone C les commençant Alors reste soumis à des conditions orécses. lis 


mandataires. 


Une lettre 
du trésorier 
de la fédération 
socialiste 
de Loir-et-Cher 


HUIT CENT MILLE enseignants 
seront en vacances le 23 avril, jour 
du premier tour de l'élection pré- 
sidentielle, comme des milliers de 
parents et près de 413 000 élèves 
de dix-huit ans et plus, en 3ge de 
voter. Cette situation est excep- 
tionnelle à plus d’un titre ; sous la 
V e République, les électeurs ne se 
sont quasiment jamais trouvés en 
vacances au moment d'accomplir 
leur devoir civique. 


Les défais légaux 


L’article 7 de la Constitution et 
l’article 27 du décret du 14 mars 
1964 laissent peu de marge de 
manœuvre au gouvernement 
pour fixer les dates de l’élection 
présidentielle. Le premier pré- 
voit que * réfection du nouveau 
président de la République a lieu 
vingt Jours au moins et trente- 
cinq jours au plus avant l’expira- 
tion des pouvoirs du président en 
exercice ». Le second précise que 
le Conseil constitutionnel dis- 
pose de dix Jours, après le tour 
décisif, pour proclamer les résu- 
lats du scrutin. 

Le terme du mandat de Fran- 
çois Mitterrand se situant le 
20 mal à minuit, 1e premier tour, 
pour l’élection de son succes- 
seur, ne pouvait être fixé qu’au 
16 avril - mais c’est le Jour de 
Pâques -ou au 23 avili - date re- 
tenue -, afin de respecter le 
double délai Imposé par la 
Constitution et par le décrie de 
1964. Interrogé au cours de 
« L’heure de vérité » sur 
France 2, le 29 Janvier, le mi- 
nistre de l'Intérieur, Chartes Pas- 
qua, a rappelé ces contraintes 
légales. 


Pour la première fois lors d’une 
élection majeure, les possibilités 
du vote par procuration ont été 
étendues. La loi du 6 juillet 1993 
autorise « les électeurs qui ont quit- 
té leur résidence habituelle pour 
prendre des vacances », ceux qui 
sont absents de leur lieu de vote 
pour des « obligations dûment 
constatées » et ceux qui ont des 
raisons médicales avérées à 
confier leur vote à un mandataire. 

Les retraités - dont la popula- 
tion est estimée à environ 10 mil- 
lions de personnes - peuvent être 
compris dans ces catégories, 
puisque le code électoral n’énu- 
mère plus de façon limitative les 
citoyens - des gardiens de phare 
aux femmes en couches, en pas- 
sant par les journalistes en mission 
- autorisés à voter par procura- 
tion. 

Cette simplification pourrait évi- 
ter à des milliers d’électeurs de 
choisir entre les urnes et les va- 
cances. Reste à savoir combien 
d’entre eux essaieront de pousser 
cette porte à demi-ouverte. Et 
combien arriveront à leurs fins. 


darmes, ont parfois tendance à 
considérer cette tâche comme 
« indue » et s’y plient avec plus ou 
moins de bonne volonté. Tout dé- 
pend d’abord de ce que l’on en- 
tend par « vacances *>. * Il va de «ni 
que la notion de vncances implique 
une absence prolongée c’est-à- 

dire un séjour de l’électeur loin de 
son domicile », précise une cir- 
culaire actualisée en décembre 
1993, émanant du ministère de 
l’intérieur. Ii faut donc partir 


convaincre ? Four les salariés, une 
attestation de l’employeur devrait 
suffire. La situation se complique 
pour les retraités, placés, par défi- 
nition, dans l'impossibilité de 
fournir une telle pièce. 

Les réponses varient d’un en- 
droit à l’autre, jusqu’à provoquer 
des situations assez ubuesqués. 
Dans un tribunal d’instance, on 
peut s'entendre répondre qu’il 
faudra fournir le billet de train 
prouvant que P on s’est transporté 


La volte-face de François Bayrou 


TACHE «I INDUE » 

Si les bénéficiaires du vote par 
procuration sont potentiellement 
plus nombreux qu'avant décembre 
1993, l'appréciation de la, ou des, 
pièces justificatives qu’ils devront 
fournir pour l'obtenir teste du res- 
sort du tribunal d'instance ou, le 
plus souvent, des commissariats 
ou des gendarmeries. C’est à ces 
derniers, implantés dans toutes les 
villes - alors que l'on ne compte 
que quatre cent soixante-treize tri- 
bunaux d'instance -, qu'il in- 
combe, le plus souvent, de délivrer 
la procuration demandée. 

Les policiers, comme les- gen- 


Le 9 décembre 1993, le cabinet de François Bayrou entamait avec 
ses partenaires - syndicats et fédérations de parents d’élèves - une 
négociation, au sein du Conseil supérieur de Péducation, pour modi- 
fier le calendrier scolaire en vue d’éviter un « télescopage » de dates 
avec réfection présidentielle. 

Le 9 Janvier 1994, de façon assez inattendue, te ministre de Pédo- 
cation nationale annonçait, à « L’heure de vérité », sur France 2, que 
ce riMiymw it du calendrier triennal visait, en fiait, & allonger le 
troisième trimestre, écourté par les examens et les conseils de 
classe. Les discussions ont donc continué dans ce sens entre la Rue 
de Grenelle et les syndicats^, sans qu’il soit plus question des élec- 
tions. 

Dans la nouvelle version du calendrier; publiée 1e 19 mars dernier 
au journal officiel, les congés de la zone B (qui comprend, notam- 
ment, les académies d’Aix-Marseille, une et Strasbourg), du 22 avril 
au 9 mal, Induent les deux dimanches électoraux. Le premier tour, le 
23 avril, tombe en plein miliea des vacances de la zone C (Bordeaux, 
Farts, Créteil, Versailles) et à la fin des vacances de la zone A. 


paradoxales que (a proposition de 
loi élargissant 1e vote par procura- 
tion était, à rorigme, un texte pro- 
posé au Sénat par un élu RPR, 
dans le but avoué d’ouvrir aux re- 
traités le vote par procuration, 
dont Ils étaient exclus. 

Pas moins de six propositions de 
loi allant dans ce sens avaient été 
déposées lors de la précédente lé- 
gislature. Cette mesure ne consti- 
tuait-elle pas, comme te soulignait 
Serge Charles (RPR), lors du débat 
sur te texte à l’Assemblée (Le 
Monde du 7 mai 1993), « un apport 
stabilisateur » pour soutenir le sec- 
teur du tourisme ? 


« loin » et « longtemps », notions 
toutes subjectives, pour obtenir 
une procuration. 


DE5 SITUATIONS UBUESQUES 

La diversité des cas, poursuit ce 
texte, interdit de définir limitative- 
ment les justifications présentées 
par l’électeur. Celles-ci doivent 
être, cependant, «de nature à em- 
porter la conviction ». Comment 


dans te Gard pendant les vacances 
de Pâques, alors que l’on vote ha- 
bitueUement à Paris. 

Dans l’antre, la demande de 
procuration est repoussée avec la 
plus grande énergie, à moins d’ap- 
porter la preuve que l’on a réservé 
de longue date son voyage auprès 
d’un organisme de tourisme ou 
que l’on part à l'étranger. 

Ces variations sont d’autant plus 


« INNOMBRABLES ABUS» 

. Le ministère de l’intérieur ne 
dispose pas de statistiques sur 1e 
vote par procuration lors de réfec- 
tion préridentiefie. On sait seule- 
ment que, pour les législatives de 
1993, période où le vote par pro- 
curation était pins restreint, 
285 000 électeurs, soit 1,1 % dés vo- 
tants, avaient fait ce choix. Us 
n'avalent plus, depuis 1975, te loi- 
sir de voter par cor re sp o ndance, 
cette procédure ayant été suppri- 
mée «en raison des innombrables 
abus » qu’elle avait engendrés. 

Le vote par procuration n’a pas 
mis fin aux tentatives de fraude. 
En 1988, Bernard ifepte avait ob- 
tenu l’annulation de l'élection de 
Guy Ttssier (UDF-PR), dans U 
sixième circonscription des 
Bouches-du-Rhône, en raison de 
l’irrégularité de plusieurs cen- 
taines de votes par procuration. 
Cette procédure reste, néanmoins, 
le seul moyen de résoudre le di- 
lemme de plusieurs néfliers d'élec- 
teurs. 


A la suite de l'article paru 
Le Monde du mardi 7 février, inti- 
tulé «L’absence de M- Lang », 
Patrick Bauer, trésorier de la fé- 
dération socialiste de Loir-et- 
Cher et conseiller municipal de la 
ville de Blois, nous a adressé la 
réponse suivante : 

«Je trouve d’abord particulière- 
ment choquant et insultant que la 
militants socialistes de Loir-et- 
Cher soient ravalés au rang dt 
«manants». 

» Cest faire peu de cas de la li- 
berté totale qui est la leur et qui 
s'exprime tantôt; massivement, en 
faveur de Jack Lang lors des inves- 
titures locales, tantôt en firveur dt 
Lionel Jospin. 

» Mais je voudrais surtout voie 
dire combien Je suis ulcéré qu'on 
me prête des propos qui n’ont ja- 
mais été les miens. 

» J’aurais signifié à Jack Larq 
que « n’étant pas à Jour de ses co- 
tisations », il ne pouvait pas parti- 
ciper au vote du 3 février. 

» J’affirme, au contraire, qui 
Jack long était parfaitement à jour, 
de ses cotisations 1994, cotisations 
qu’a avait d’ailleurs réglées plu - 1 
sieurs mois avant le congrès di 
Liévin. » 
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Béatrice Gürrey 


[Cest sar rkubtance de jean-Omât 
Perré, andeo premier secrétaire de ta fé- 
dération de Loir-et-Cber, désigné aman* 
mandataire fédéral par Lionel Jotplr 
pour les opérations de vote du vcndraB 3 
tent er, que Patrick Bauer irait été prié 
de vérifier l’état des cotisations dt 
M.Lmg. 

VL Derzé nom a confirmé, msnO 716 
Vriee, que c'était M. Saper eu penorae, 
qui, pont le rassurer déflnJtlveatt* 
Tarait btfonné, le 3 février au marin, é« 
1* réception d'nndsèque de 6 ON fana 
do maire de Note. - p. c \ 
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DE L’EDUCATION 


NOUVELLE FORMULE 


NUMÉRO SPÉCIAL 
CLASSES PRÉPAS 




û monde 

E L’EDUCATIO 


Men suel / n» 2» Février W96/ g P 


UÆXri&K'.'f?. 


Le point complet sur la réforme des classes 
prépas qui entre en vigueur dès la prochaine 
rentrée pour aider les lycéens à s'orienter. 


1 Dans ce numéro, les modalités d'inscription et 
le classement des lycées selon leur niveau de 
recrutement, réalisé par « le Monde de 
l'éducation ». 



Aussi au sommaire : Algérie, l'école 

au cœur de la crise 


CLASSES PRl 

LES NOUVELLES VOIES 
DE L'ÉLITE 
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Les collectivités locales de l’Union européenne 
sont toujours en auête de reconnaissance 


La dernière réunion du comité des régions a été axée sur la mise en œuvre de la subsidiarité 

Organe consultatif créé par te traité de Maas- sidente française de Won européenne. La porté son soutien à ce comité, qui demande la 
triditr te comité des régioas vient de se réunfr nouvelle commissaire européenne charge de la mise en œuvre de la subsidiarité au profit des 
pour la première fois depuis le début de te pré- politique régionale, Monika Wutf-Matfues, a ap- collectivités locales de l'Union. 
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BRUXELLES 
de notre envoyée spéciale 

Le comité des régions boir du petit 
lait Ce jeune organe consultatif eu- 
ropéen, où se retrouvent tes repré- 
sentants des collective territoriales 
des pays membres de l’Union, est 
soudeov pto qre tout, d'afflnner 
son existence. Or, de ce point de vue, 
sa sixième session plénière, qui s'est 
tenue à Bruxelles tes 1“ et 2 février, 
est une bonne cuvée : il compte dé- 
sormais trente-trois nouveaux 
membres, autrichiens, finlandais, 
suédois, ainsi qu’une alfiée de taille; 
te nouveau commissaire chargé de la 
pofitiqae régionale de njman euro- 
péenne, MonBca Wolf-Mathies, qui 
ne lui a pas ménagé son soutien 

Dans son enthousiasme, Jacques 
Blanc (UDF-PR), président du comi- 
té et du conseil régional du Langue- 
doc-Roussfllon, a au pouvoir an- 
noncer qu’il avait trouvé un autre 
supporteor éminent en la personne 
dTEdouarüBalladmlUpiânteiifr 
nistre a en effet accepté de se 
rendre, te Mmars, dans son fief de 
Montpellier, où se réunit hme des 
commisîions Ai comité des régions : . 
il sera beaucoup question de la fa- 
meuse subsidiarité en faveur des 
coHectMtés tenitarfates, donc fadf- 
rectemeot de? avenir de rassemblée 
qui représente oes dendères. Même 
si MBaHadm aura tiras probable- 
ment en tête de plus proches 
échéances.» 

Pourquoi décider à Féchdon cen- 
tral ce que l’on peittiéafiser efficace- 
ment au rareau local? Atari pourrait 
être résumé appr oxim ativement ce 
fameux principe de subâdiarité. 
«PersœtneBemenlfcsuBfixM 
ce que cette notion soit mta topfia- 
tée dons k futur traité de IVnian eu- 
ropéenne, rmkje rte suis pc& sùrc que 
les gouvernements partageront cet 
avis», a affirmé it/f"* WuflPMatfite 

régionsconquls. Avec un sourire iro- 
nique, de tour a souhaité en subs- 
tance «beaucoup de suais», et—, 
beaucoup de patience. Malgré ces 


voeux en forme de mise en. garde, les 
espoirs allaient bon train dans Fhé- 
nricyde. «f envie Us pays où H existe 
une vraie délégation des pouvoirs, 
c'est la garantie de pfttf de démocra- 
tie», s’est exdamé un délégué du 
pays de Galles, repris en écho par 
son homologue écossais; « Pour 
nous, te comité des régions est vital, 
tfestla seuk institution européenne où 
nous pouvons tancer notre appel, que 
Londres rçfitsc d'entendre.» 

Devant tant de ferveur; M“ Wulf- 
Matbtes a dû rappeler qu’il n’était 
pas du ressort de la Gominfeston de 


niveau bxd que te droit des doyens à 

participer à la gestion des affaires pu- 
bliques paît être exercé le plus direc- 
tement »: Ce texte a été adopté par 
une vingtaine d'Etats. 

«En aucun cas ta subsidiarité ne 
doit (-)&re le prétexte à établir des 
relations directes entre les collectivités 
locales et tVnion», écrivait sans am- 
biguïté Philippe Séguin dans les co- 
lonnes du Figaro, le 7 décembre 
1994. Dorx jours plus tût, le bureau 
du comité des régions venait juste- 
ment d’adopter une résolution de- 
mandant la révision du bref article 


Au plus près des citoyens 


RM 


ï- -ÿ 
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La sabskflarité, ou principe de proximité, repose sur ridée que les 
décisions doivent être prises an plus près des citoyens. Ce principe 
figure à P article 3 B du traité de Maastricht : « Dans tes domaines qui 
ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la Communauté n’inter- 
vient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la me- 

sure où les objectifs de Faction envisagée ne peuvent pas être réalisés de 
manière suffisante par tes £tats membres et peuvent donc, en raison des 
dimensions ou des qfftts de l'action envisagée, être mieux réalisés au ni- 
veau communautaire. L'action de la Communauté n'excède pas ce qui 
est nécessaire pour atteindre tes objectifs du présent traité.» 


contraindre le gouvemanent britan- 
nique b engigaum politique de dé- 
centralisation. «Si lias concitoyens 
pensaient que nous ne nous dirigerons 
pas vers une Europe des régions, Us 
auredartrépondu n ég ative m e n t au ré- 
ffrendum sur Fadhéàon à FUmon», 
notait, pour sa part, la dâégation 
autrichienne. Côté français, renga- 
gement de Jacques Blanc en faveur 
. cfun principe qûü considère comme 
la «carte cfidentité» du comité des 
régions, créé par le traité de Maas- 
tricht, est connu. Mais la réaction 
des responsables politiques parafais 
est tout ««ri tranchée : œ concept 
provoque rirez eux une sorte tfafler- 
gte. AJnti, tes gouvernements ôan- 
çab ompscptkpcéaestaebssé de ra- 
tifier la Charte européenne de 
raubomme locale, rédigée par 1e 
Coruefl de reorope en 198S. CeSe-d 
affirme en prtŒBbute qœ «c'est au 


que le tranté de Maastricht consacre 
à cette question. La subsidiarité rfy 
est abordée que pour définir, de ma- 
nière bien floue, les rapports entre la 
Commission et tes Etats, et ceux-là 
uniquement Le comité rédame en 
outre te droit d’introduire un recourt 
devant la Cour de justice lorsque des 
décisions européennes empiéteront 
sur les compétences des autorités lo- 
cales. 

Au même moment, le Conseil des 
communes et régions d’Europe 
(OCRE), auquel adhèrent des mflSers 
de collectivités locales de vingt-chiq 
pays, et l’Assemblée des régions 
d’Europe (ARE), qui regroupe 281 
régions, co n duisaie n t une démarche 
«t m thi t wff. Fin e mble, Os ont faft part 
de leurs doKmccs aux chefs d’Etat 
réunis pour le sommet européen 
d’Essen, qui les os reçues avec une 
indifférence apparemment totale. 


Les représentants des collectivités 
locales ne s’en montrent pas sur- 
pris: la réaction est la même à cha- 
cun de ces sommets. Mais ils ne se 
découragent pas. Les débats qui 
s’engageait au sujet de la réforme 
des instkntions européennes de 1996 
vont leur donner Foccaston de plai- 
der leur cause. 

Dans leur combat, qui S’annonce 
fort long, tes élus locaux devraient 
pouvoir compter sur l'intérêt des 
Etats tes plus fédéraux : F Allemagne, 

F Autriche, la Belgique. Déjà les diri- 
geants des tJrirtgr de droit 

aux conseils des ministres euro- 
péens, lorsque les questions abor- 
dées sont de leur compétence. De 
nationalité allemande, Wolfgang 
Mater; secrétaire général de PARE, 
observe depuis Strasbourg, avec un 
certain optimisme, Pavancée de la 
déeentraÈsattau dans l’Hexagone. 
D’auteurs, remarque-t-il, « Helmut 
KM est-il une personnalité poétique 
finbk , sous prétexte que son pqys est 
organisé en Lânder? Les Etats fédé- 
raux sont-ils moins puissants sur le 
pkm économique?» 

Et puis, face à son afftibUssement 
attendu après le dépat de Jacques 
Ddoxs, la CcanmissicKi se cherche, 
eite anssi, des alliés. Les inquiétudes 
liées au «déficit démocratique » ap- 
parues lors des débats sur le trtité 
de Maastricht lui ont montré, en 
outre, qu’elle avait besoin d’ambas- 
sadeurs hors de Bruxelles. M« Wolf- 
Matines a insisté sur tes deux mis- 
sions qu’elle entend confier aux 
membres du comité. D’abord «per- 
mettre d’éviter les erreurs commises 
par des décideurs coupés des réaEtés 
locales». EBe s’est, pour cela, enga- 
gée à faciliter leur travail d’élabora- 
tion d’avis consultatifs. Ensuite, die 
« espère que Faction des Sus pourra 
améliorer l’efficacité et surtout le 
corttrOk financier» dès programmes 
européens, bref remédier à.un-g&r.: 
chls dont les populations euro- 
péennes risqueraient de se lasso. 

Martine Valo 


M"* le commissaire et les eurocrates 

La nouvelle responsable de la politique régionale des Quinze est une « star b du syndicalisme 


BRUXELLES 
de notre envoyée spéciale 
En Allemagne r Monika Wulf- 
Mathtes est une sotte de star. Pré- 
sidente depuis 1982 (et réélue régü- 

: — fièrement de- 

/2S pute) du 

<C3 } Syndicat de la 

/ fonction pu- 

jn . biique et des 
. transports, la 
Cj/ ' deuxième cen- 

ez-l traie d’outre- 

poHiHArr Rhin, sa noto- 

riété avait passé tes f r o ntièr es tes 
de la garantie grève (ht printemps 
1992, qui paralysa tes services pu- 
blics pendant onze jouis. «Lors des 
réceptions organisées pair les nou- 
veaux com missair es, cher le roi, par - 
tout à Bruxelles, je sas amenée à me 
présenter. Cria nu dôme le senti- 
ment, pasitjf, d'avoir retrouvé un es- 
pace privé que /avais perdu dans 
mon pays. » Directe, chaleureuse et 
pragmatique, M"* 1e commissaire 
Chargée de b politique régionale 


européenne, qui succède & ce poste 
à l'Ecossais Bruce Mfflan, sourit 
Elle sourit souvent: un peu de 
charme ne nuit pas dans im univers 
où die aura & mettre à profit soi 
sera de la né goc i ati on . 

Son inévitable réputation de 
«dame de fer» ne Fa pas précédée 
à Bmxefles- Diriger un syndicat est 
un rude métier, confinne-t-éQe dans 
un soupir, mais qu’elle en t e n dait 
poursuivre, si le chancelier Kohl ne 
lui avait proposé, en. septembre 
1994, de faire partie de Fexécutif eu- 
ropéen. «fri pensé qu'avec mon ex- 
périence je pouvais apporter à 
FUmon t’approche de la majorité des 
gens, des travcdBeurs, des employés. 
El puis, Cest une chance défaire de 
la politique au sommet » 

SOOAUSIE DE TOUJOURS 

Avec un doctorat is lettres en 
poche, la jeune Monika Wulf-Ma- 
tfates avait rejoint rapidement leca- 
binet du chancelier WîUy Brandt, où 
efie s'est occupée de poétique so- 



MONIKAWULF-ftMTHIES 

date. A cinquante-trois ans, le credo 
de cette socteErte de toujours - eQe 
a adhéré an SPD en 1965 - demeure 
la lutte contre te chômage, la poû- 
tique sodafc et renvironoernent. 

EUe promet qifdle tâchera de 
vriller à «Fégatité entre les hommes 
et les femmes dans le monde du tra- 
vail, un principe souvent évoqué, 
pour lequel on n'a pas fiât grand- 
chose». 


Le Pays basque se dote d'un conseil des dus 


BAYONNE 
cte notre correspondant 

Après Ja;mise w place, au prin- 
temps 1994, tfun careseâ de déve- 
tappement, le Pays basque dispose- 
ra, à porter Ai jeudi 9 février, d’un 
conseB tira élus de solxante-cmq 
membres, qui rassemblera parie- 
Btefflaires, çonsdBers régionaux et 
généraux et représentants des 
maires. Ces deux instances sont te 
résultat de la démarche « Pays 
basque 2010 » amorcée en 1992 : cet 
effort de prospective associait, avec 
U bénétâctk» de te Dam, respon- 
sables sodo-écooomiques, élus et 
rqBésattans de mat de cette moi- 
tié du département des Pyrénées- 
Atterajques {Le Monde tel 9 janvier 
1994), 

tau objectif était de faire un «fia- 
gnottte sur te Pays basque, de 


meme en évidence des scénarios 
d’évolution et dore de cerner tes 
atouts transfrontaliers, mais aussi 
tes risques de déséquafore de ce ter- 
ritoire, par exempte une densitea- 
tkHi exagérée de la côte basque et 
une d ése rtifi ca t io n de l'intérieur ru- 
ral. Premier résultat, te conseil de 
développement, sorte de conseil 
économique et social local, doté 
cTun budget de 1,5 miffion de francs, 
réfléchit sur des flüères de produc- 
tron ou de formate», sous la hou- 
lette de son président, Ramuntxo 
Cambtong,uncheftfenfreprise.Eta 
devrait mettre au point cette armée 
un schéma de développement du 
Paysbasque. 

Etait également prévu un conseil 

des éhis, qui puisse donner à la pre- 
mière instance une légitimité et tes 
moyens, tant potitiqaes que finan- 




ciers, de faire aboutir son travail. 
L’approche des élections munici- 
pales incitant à la prudence, le 
conseü des fins sera simplement 
une association toi 1901 qui pourrait 
évoluer, selon le vœu d’Alain 
Lamassoure, ministre (UDF-PR) 
délégué aux affaires européennes et 
ancien député des Pyrénes- 
Attentiques, vers un groupement 
d’intérêt pshSc (GIP). Réunis jeudi à 
Ustarftz, l'ancienne capitale de 1a 
province basque du Labourd, les 
membres du nouveau conseil 
doivent se te un programme d'ac- 
te» et élire un président Celui-ci 
devrait être Jean-Jacques Lasserre, 
un constater régional et général 
UDF-CDS, qui avait déjà animé te 
démarche « Pays basque 2010 ». 

Michel Goricoix 


Elle admet être arrivée à 
Bruxelles bardée des dasâques pré- 
jugés sur tes « eurotechnocrates », 
avant de réviser son jugement. 
« Unîtes les posâmes que/ai ren- 
contrées à la Commission sont bien 
plus politiques que bureaucrates. 
Ella savent qu'elles doivent vaincre le 
scepticisme général et toutes se 
montrent très dévouées à ta cause eu- 
ropéenne. H y a sûrement plus cTidéa- 
lista id que remporte où œBeurs. » 
Quant aux aspirations des repré- 
sentants des collectivités locales à 
plus d’autonomie, M”*le commis- 
saire les comprend fort bien. Mais 
•votre comité des régions aura une 
audience d’autant pùa jatte qu’a se 
maintiendra sur le terrain qui est 1e 
sien, c’est-à-dire celui des compé- 
tences spécifiques des autorités lo- 
cales », leur a-t-éfle asséné. En riait, 
la jeune assemblée est priée de ne 
pas sombrer dans une dispersion 
boulnmque; voire mégalomane. 


■ BRETAGNE : les mairies tfUle- 
et-VDaine étaient fermées, mardi 
matin 7 février, pour protester 
contre la condamnation à titre per- 
sonnel des trois maires du Rheu, 
de Bédée et de Pleumeleuc, re- 
connus coupables de pollution en 
raison du mauvais fonctionnement 
des stations d’épuration de leurs 
communes. Pour André Egu, pré- 
sident de l’association départe- 
mentale des maires, « le maire n’est 
que rexéattont des dérisions prises 
par le conseil municipal ». L’asso- 
ciation « Eau et Rivières » de Bre- 
tagne est à l’origine des poursuites, 
engagées après de nombreuses 
mises en garde aux «maires pol- 
lueurs ». La cour d’appel avait fon- 
dé l'intention coupable des maires 
sur te fait qu’ils rf avaient pas pris 
tes mesures immédiates et néces- 
saires en leur pouvoir pour remé- 
dier à la pollution des stations 
d’épuration. - (Corresp.) 


Les ingrédients du 
Destin de Suzanne 
auraient sans doute 
enchanté ie Père Goriot 


Emmcnnuel de Roux, le Menée 




Suzanne de Canson est morte , 
dépouillée de ses tableaux, en 
1 986. Le Louvre avait acheté son 
Murillo. Pendant cinq ans d'enquête, 
un journaliste américain démonte 
toute l'affaire. Résultat : un vrai 

thriller ... L'Événement du jeudi 

Peu de gens sont épargnés 
par Mark Hunter qui a enquêté 
aussi bien dans le monde 
feutré du commerce d'art et des 
musées nationaux que dans les 
franges du milieu toulonnais. 

Il raconte, jour après jour, sur un 
rythme de thriller, l'enquête d'un 
petit juge confronté aux «puissants». 
Une plongée passionnante dans la 
France des années 80. 

Jean-Marie Poniaut et Jean Pierrard, Le Point 

Mark Hunter est de l'école 
des grands journalistes 
d'investigation américains. 

Jean-Pierre Mériadec, Nice-Matin 

Son enquête se lit comme un 
roman policier ... 

François Rousselle, imiïatin 


FAYARD 












SOCIETE 


LE MONDE/ JEUDI 9 FÉVRIER 1995 


ENFANCE Le professeur Jean- 
François Mattéi, député (UDF) des 
Bouches-du-Rhône, devait remettre 
au premier ministre, mercredi 8 fé- 
vrier, un rapport sur l'adoption. Il 


suggère d'aménager un certain 
nombre de procédures administra- 
tives destinées à mettre fin au « par- 
cours du combattant » dénoncé par 
certaines familles. S CONVENTION 


DE LA HAYE. Le professeur Mattéi 
réclame ia ratification par la France 
de la convention de La Haye du 
29 mai 1993 sur la protection des en- 
fants et la coopération en matière 


d'adoption internationale. 
• AGRÉMENT. Souhaitant réduire 
les disparités entre départements, il 
suggère que l'agrément soit re- 
connu au plan national. En cas de re- 


fus, le professeur Mattéi propose 
qu'une nouvelle demande puisse 
être instruite après un délai de 
trente mois et non de cinq ans 
comme c'est le cas actuellement. 


Le rapport Mattéi propose de simplifier les procédures d’adoption 


Rédigé à la demande d’Edouard Balladur, ce rapport invite à rendre « plus simples, plus sûres et plus justes » 

les procédures administratives permettant d'adopter un enfant 


LE PROFESSEUR Jean-François 

Mattéi, député (UDF) des 
Bouches-du-Rhône, devait re- 
mettre. mercredi 8 février, au pre- 
mier ministre un rapport sur 
l'adoption. En juillet 1994, Edouard 
Balladur avait demandé à ce spé- 
cialiste de ia génétique de conduire 
une réflexion sur les procédures 
administratives régissant l'adop- 
tion, notamment Internationales. 
«L'existence de nombreux couples 
stériles désireux d'accueillir des en- 
fants sans recourir aux techniques 
médicales ou parce que celles-ci ont 
échoué est certaine, indiquait alors 
le premier ministre. Mais ce désir ne 
doit pas porter atteinte aux droits et 
intérêts de l'enfant. » 

Dans un volumineux rapport de 
prés de deux cent vingt pages, le 
professeur Mattéi dissèque les pro- 
cessus d'adoption et propose des 
aménagements, afin de les rendre 
« plus simples, plus sûrs et plus 
justes » et d’aboutir (e plus rapide- 
ment possible à des modifications 
par voie législative et réglemen- 
taire. 


DEUX SOUFFRANCES 

Distinguant la démarche des 
personnes ayant recours à une as- 
sistance médicale à la procréation 
de celle des parents qui souhaitent 
adopter un enfant, Jean-François 
Mattéi précise d’emblée : «U ne 
s 'agit plus de donner un enfant à un 
couple, mais de donner des parents 
à un enfant (...) L'adoption ne peut 
être réussie que si les parents ont 
vraiment fait le deuil de l'enfant bio- 
logique imaginé. » H rappelle que 
l’adoption se bâtit le plus souvent 
sur la rencontre de deux souf- 
frances, l’abandon pour l’enfont et 
la stérilité pour le couple. 

Et de combattre un certain 
nombre d'idées reçues, comme 
celle qui consiste à s’indigner de- 
vant le nombre de candidats à 
l'adoption qui n’obtiennent pas sa- 
tisfaction quand U y aurait de nom- 
breux enfants en attente d'être 
adoptés. En fait, conclut le rapport, 
deux enfants adoptables sur trois 
demeurent en France sans parents 
parce qu’ils ne correspondent pas 
au nourrisson en bonne santé rêvé, 
lis ont, par exemple, plus de huit 
ans, sont handicapés ou ont un 
problème de santé. En 1993, 
1 355 enfants ont été adoptés, alors 
que 2 598 autres pupilles de l’Etat 
demeuraient sans parents. Au 
même moment, 13 428 familles at- 
tendaient un enfant après avoir ef- 
fectué toutes les démarches et ob- 
tenu l'agrément nécessaire. 
L'adoption internationale avait 
permis, cette année-là, à 2 778 en- 
fants d'être accueillis par une fa- 
mille. 

* Mais il est vrai, conclut Je rap- 
port, que les formalités de l'adoption 
peuvent relever du « parcours du 


combattant ». Trop de situations 
sont invraisemblables et inaccep- 
tables, beaucoup de conduites sont 
désuètes et inadaptées. » La procé- 
dure d'agrément fait l’objet de 
nombreuses critiques. Cette phase 
administrative de l'adoption a 
pour objet d’apprécier les condi- 
tions d’accueil offertes aux enfants 
par les familles. Elle est effectuée 
par le service départemental de 
l'aide sociale à l’enfance. Le rap- 
port réclame que les informations 
soient transmises à temps aux de- 
mandeurs et que l'agrément soit 
reconnu sur l'ensemble du terri- 
toire français. Four l'instant, il n’est 
valable que dans le seul départe- 
ment d'obtention. En cas de démé- 
nagement, les familles sont 
contraintes de recommencer la 
procédure. 

Le rapport demande que les dis- 
parités entre départements soient 
réduites. Le taux moyen des refus 
d’agrément se situe autour de 10 %, 
mais des écarts Importants 
existent En 1992, dans des dépar- 
tements où les demandes sont peu 
nombreuses comme le Gers ou les 
deux départements de Corse, 
toutes les demandes ont été accep- 
tées. En revanche, en Seine-Saint- 
Denis, 35,6 % des familles s’étaient 
vu refriser cet accord. 

L’adoption internationale est 1e 
deuxième grand volet de ce rap- 
port Depuis quatre ou cinq ans, les 
deux tiers des enfants mineurs 
adoptés par des Français sont nés à 
l’étranger. La France est ainsi deve- 
nu le deuxième pays au monde 


K : ..j^Eiifants ettaaggr^ 

L ÿyopftYj)ai,;tlcvFianCais , l ' 


nombre de visos accordée 
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■ À mrtd&to dos aStâm étrangères 


Enl99f,T058 papilles dé FÉtat\ 
ont été adoptés en France. 

1 383 autres enfants attendriez. 


pour le nombre d'adoptions inter- 
nationales après les Etats-Unis. Le 
nombre de pays d'origine des en- 
fants n’a cessé d’augmenter, pour 
passer de 7 en 1979 à 73 en 1993. La 
plupart de ces pays ont cherché à 
garantir les intérêts de l’enfant et à 
lutter contre les trafics. Des événe- 
ments de politique interne ont par- 
fois Influé sur l’arrivée d'enfants, 
comme la chute de Ceaucescu en 
Roumanie, en 1989. Le Srï-Lanka 


s'est brutalement fermé à l’adop- 
tion internationale en 1987 après la 
découverte d’un important trafic. 
Le nombre d'enfants colombiens 
adoptés a beaucoup diminué en 
1986-1987 à la suite,de l'inculpation 
en France pour mauvais traitement 
d'un couple ayant adopté un petit 
Colombien. 

Poux Jean-François Mattel, il ap- 
partient aux autorités du pays 
d’origine de vérifier que ces en- 
fants sont adoptables et que le 
consentement a été donné en toute 
connaissance de cause par les pa- 
rents ou par les représentants lé- 
gaux. Insistant sur la nécessité de 
ratifier la convention de La Haye 
du 29 mai 1993 sur la protection 
des enfants et la coopération en 
matière d’adoption internationale, 
0 ajoute : « La France, qui a partici- 
pé activement aux travaux d'élabo- 
ration de la convention, devrait la 
ratifier au plus vite. » Cette ratifica- 
tion impliquera quelques mesures 
d’accompagnement comme la 
mise en place d'one « autorité cen- 
trale interministérielle *. H suggère 
également la confirmation de la 
Mission de l'adoption internatio- 
nale, qui prendrait le titre de délé- 
gation, qui habilite déjà (es œuvres 
chargées du placement des en- 
fants, informe les famines sur les 
procédures en vigueur dans 
soixante pays et délivre environ 
trois mille visas par an à des en- 
fruits étrangers adoptés. 

Le rapport suggère que son rôle 
soit élargi aux demandes indivi- 
duelles, qui concernent chaque an- 


née mille six cents famiDes, soit les 
deux tiers des adoptions interna- 
tionales. Cette délégation à l'adop- 
tion internationale aurait ainsi 1e 
monopole des contacts avec les 
pays d’origine en transmettant les 
données relatives aux parents et en 
recevant celles relatives à l’enfant. 
Cette évolution n’est pas jugée 
souhaitable par la fédération En- 
fance et familles d’adoption, très 
attachée au caractère individuel de 
certaines démarches. Elle craint de 
voir s’alourdir les procédures de 
Padoption internationale. 


VlIlGFQlIKntE PROPOSITIONS 
Au total, le professeur Jean- 
François Mattéi formule vingt- 
quatre propositions destinées à 
« répondre aux nouvelles exigences 
de la convention de La- Haye du 
29 mai 1993, faciliter et harmoniser 
les procédures afin de les rendre plus 
simples, plus sûres et p/us justes ». Il 
propose ainsi de ramener à vingt- 
huit ans l’âge minimal des parents 
adoptifs - au lieu de trente ans ac- 
tuellement - et d’en faire bénéfi- 
cier les couples mariés depuis deux 
ans - contre cinq ans actuellement 
Concernant la procédure d’agré- 
ment, il suggère que l’agrément 
soit reconnu sur le plan national, 
que les modalités et Les conditions 
de validité soient identiques pour 
tous les candidats à Padoption in- 
ternationale ou interne et que son 
principe soit intégré dans te Code 
civil. En cas de refus, le rapport 
suggère qu’une nouvelle demande 
puisse être' instruite après un délai 


de trente mois et non de cinq ans, 
comme c’est actuellement le cas. 

Concernant le secret des ori- 
gines, 1e professeur Mattel ne s’op- 
pose pas à la liberté de la mère de 
rester anonyme lors de l'accouche- 
ment, ni à celle des parents (te de- 
mander le secret de leur identité 
lors de la remise de l’enfant en vue 
de son adoption, si celui-ci a moins 
d'un an. Mais certains enfants 
adoptés souffrant de ce vide absolu 
d’informations, le professeur Mat- 
téi suggère que Pon cherche à re- 
cueillir des renseignements non 
identifiants lors d'un entretien 
avec la mère et qu’on hti propose 
de rédiger une lettre à P attention 
de l’enfant. Enfin, le rapport sug- 
gère de réduire à six semaines, au 
Heu de trois mois, le délai de rétrac 
’tation du consentement à l’adop- 
tion. 

Concernant les dispositions 
d’ordre social, le rapport estime 
qu'il convient d'accorder tes diffé- 
rents congés et prestations à toutes 
les familles quel que soit l’âge de 
l’enfant arrivé au foyer. Ainsi, il es- 
time judicieux d’aligner tes presta- 
tions versées au titre de PaDocation 
d'adoption sur celle versée au titre 
de l'allocation jeune enfant, et de 
prévoir l’ouverture d’un droit à F al- 
location parentale d’éducation, 
ainsi que le bénéfice du congé pa- 
rental d’éducation. Le rapport pro- 
pose aussi d’apporter une aide aux 
famiDes nourricières pour qu’elles 
adoptent Penfant qu'elles élèvent 


Michèle Aulagmn 


De nouvelles frontières avec la procréation médicalement assistée 


L’ÉVOLUTION des mœurs et les extraor- 
dinaires avancées de la biologie et de la pro- 
création médicalement assistée font que 
Padoption ne peut plus - aujourd'hui - être 
réduite à une pratique sociale fondée sur le 
désir d’enfant exprimé par des couples, le 
plus souvent stériles. En choisissant le pro- 
fesseur Jean-François Mattéi pour engager 
la réforme, devenue nécessaire, des textes 
législatifs et réglementaires en la matière, 
Edouard Balladur témoignait du nouveau 
regard que la société française porte sur 
l’adoption. Généticien de formation, ne ca- 
chant nullement sa foi chrétienne, le profes- 
seur Mattei avait, au travers de la législation 
- alors en gestation - sur la bioéthique, me- 
né il y a quelques années une longue ré- 
flexion sur la procréation médicalement as- 
sistée. Il cherchait à inscrire au mieux dans 
le champ de la pratique médicale cet en- 
semble de techniques et de pratiques qui 
visent à aider tes couples stériles à conce- 
voir, qu'ils aient ou non recours à des cel- 
lules sexuelles (ovules ou spermatozoïdes) 
issues d’un tiers donneur, anonyme et béné- 
vole. 

C'est 1e professeur Mattéi que l’on retrou- 
ve aujourd'hui à propos de Padoption, pro- 
posant une série de mesures que le prochain 


gouvernement, queDe que soft sa composi- 
tion et ses convictions politiques, ne devrait 
guère tarder à mettre en œuvre tant elles 
sont consensuelles et opportunes. «J'ai me- 
né une réflexion complémentaire à celle sur la 
procréation médicalement assistée, nous a 
expliqué le professeur Jean-François Mattel 
Avec la prise en charge médicale de la stérilité 
il s'agit d’aider les couples souffrants à conce- 
voir un enflant Ici nous sommes dans une dé- 
marche symétrique -puisqu'il s'agit de don- 
ner des parents à un enftmt déjà existant » 
Cette démarche s’inscrit dans tes contro- 
verses sur l’éthique biomédicale. Elle 
conduit immanquablement à s'interroger 
sur ia prépondérance donnée dans notre so- 
ciété à la biologie sur te vécu, à la nature sur 
la culture, à l’inné sur l’acquis. «Jamab 
comme aujourd'hui la difficile question de ta 
connaissance des origines humaines n’a été 
posée avec autant de force, écrit le professeur 
Mattel. Curieux retournement où le sempiter- 
nel débat entre l’inné et l'acquis se trouve dif- 
féremment posé. Les mêmes qui, bien souvent 
dans le passé, avaient défendu ûprement la 
force de /'acquis dans la constitution d'une 
personnalité deviennent les apôtres de la gé- 
nétique. Est-ce le lien biologique ou le lien so- 
cial qui l'emporte pour définir la filiation ? 


Sans vouloir être provocateur et sans mé- 
connaître la force de la filiation naturelle, le 
généticien que je suis ne peut se résoudre à 
donner la première place à la biologie. » 


« DONNER DES BARENTS A UN BIMNT » 

Cette profession de foi conduit ce généti- 
cien à formuler d’autres vérités qui heurte- 
ront quelques lieux communs. «Il est faux, 
dit 1e professeur Mattéi, de prétendre que 
l'adoption est un droit Pas plus qu’il n’y a de 
droit à l'enflant II y a sur ce sujet de graves 
confusions. Lorsque les méthodes médicales 
ont échoué, tes couples s'orientent vers l’adop- 
tion. Le danger est d’ignorer que la logique 
devient tout autre, fl ne s'agit plus de donner 
un enfant à un couple mais de donner des pa- 
rents à un enfant fl apparaît que la confusion 
des logiques est à l'origine de nombreux ma- 
lentendus. L’assistance médiepie à fa procréa- 
tion et l’adoption s'inscrivent dans deux lo- 
giques opposées. L'adoption est 
obligatoirement mal vécue si les couples ne 
réalisent pas que leur désir doit s'orienter dif- 
féremment L'adoption ne peut être réussie 
que si le couple a réellement fait le deuil de 
F enfant biologique imaginé, fl ne s’agit plus de 
donner la vie à un enfant mais de se donner à 
la vie d’un enfant On comprend mieux, dès 


lors, la nécessité absolue d’apprécier la réalité 
des motivations entre égoïsme et générosité . • 

Pour autant, le professeur Mattel ne fuit 
pas les apports que la biologie peut fournir 
dans ce domaine. Ainsi parvient-il à formu- 
ler un subtil équilibre. Sans remettre en 
cause le secret des origines, il fait valoir les 
progrès de la génétique qui ont permis de 
prendre conscience de l’impossibilité de pri- 
ver un enfant de la connaissance éventuelle 
de son patrimoine génétique, notamment 
en ce qui concerne les antécédents méÆ- 
caux, eu égard aux conséquences patholo- 
giques possibles et aux mesures médicales 
préventives qui pourraient, demain, s’impo- 
ser. 

Cet exercice était hautement difficile tant 
0 renvoie à la complexité mêlée du désir et 
du droit, à l'opposition, parfois factice, 
entre le sang et le cœur. La puissance des 
nouveaux outils de la lecture du vivant, de 
ses origines et de son possible devenir, im- 
posera demain d’autres approches de 
l'adoption. Dans l’attente, tes textes propo- 
sée par 1e professeur Mattéi apparaissent 
déjà, pour des raisons techniques autant 
que morales, comme une véritable urgence. 


Jean-Yves Nau 


Le docteur Michel Garretta devra effectuer la totalité de sa peine 


« CEST M f LECOQ qui vous an- 
nonce que Michel Garretta purgera 
sa peine jusqu'à liquidation des 
stocks ». exulte l'avocat d’une par- 
tie civile. La phrase est significa- 
tive, car en quelques mots se 
trouvent rassemblées plusieurs dé- 
rives survenues dans cette affaire : 
l'avocat se hisse sur le devant de la 
scène, rite son nom. et tout à sa ju- 
bilation se Lance dans une compa- 
raison morbide entre la détention 
du docteur Garretta et la diffusion 
de produits sanguins contaminés 
par le virus du sida. 

Il est 15 h 30, l'avocat est sorti 
précipitamment de la 23* chambre 
correctionnelle, qui sièg^ à huis 
clos depuis 9 heures. Visiblement 
satisfait, il répète sa phrase devant 
les micros. Déjà, en fin de matinée, 
Q s'était dirigé vers ia presse pour 
dire que l’audience était terminée 
et que, sur les sept avocats des par- 
ties civiles présents à l'audience, 
trois s'étaient opposés à la libéra- 
tion conditionnelle du docteur 
Garretta, accordée le 2 février par 
le juge d'application des peines. Le 
parquet, représenté par jean- 


Charles Lecompte, avait introduit 
un recours contre cette décision en 
la justifiant à l'audience par le 
« respect dûaux victimes » et la me- 
nace de « troubles de l'ordre pu- 
blic». Et M'Lecoq ajoutait que, 
pour sa part, il avait notamment 
évoqué devant le tribunal les 
risques d’attentat courus par le 
docteur Garretta s'il était remis en 
liberté.» 


UN SYMBOLE 

Plus loin, d’autres conseils de 
parties civiles s’exprimaient plus 
modestement. Ils font partie de 
ceux qui ne se sont pas opposés à la 
libération conditionnelle, et parmi 
eux M* Michel Zaoui déclarait: 
« Le dossier est suffisant pour justi- 
fier la mise en liberté. (...) Même si la 
douleur des hémophiles est considé- 
rable, ia douleur et l'émotion ne 
doivent pas être créateurs de droit » 
On apprenait aussi que Michel 
Garretta, présent à l'audience, 
avait pu s’exprimer. Confiant, l’un 
de ses avocats, M* Xavier Charvet, 
commentait : « Garretta représente 
un symbole, c’est bien que le tribunal 


voit qu'un symbole, c’est aussi un 
homme qui a deux bras et'deux 
jambes. » Et les Juges l’ont donc in- 
terrogé sur le travail qu’il avait 
trouvé, sur sa famille et sm son do- 
micile ; trois critères nécessaires à 
la justice pour apprécier les possi- 
bilités de réinsertion d’un condam- 
né. Plusieurs magistrats venus aux 
nouvelles, dont un ancien juge 
d'application des peines GAP), 
pronostiquaient une confirmation 
de la mise en liberté, et l’un d’eux 
insistait sur le courage du juge qui 
résiste à l’opinion publique. 

Le tribunal, présidé par Jean- 
Louis Chaux, n’a pas eu le même 
regard. Les magistrats relèvent 
tout d'abord : « L’admission à la li- 
bération conditionnelle est une fa- 
culté pour l’autorité qui l'accorde et 
non un droit automatiquement ac- 
quis au condamné présentant à la 
moitié de sa pane des gages sérieux 
de réadaptation sociale (-.), pas plus 
que les textes, l’usage ne consacre 
pas cet automatisme. » Cette der- 
nière affirmation sera contestée 
dans la mesure où il est extrême- 
ment rare que la libération condi- 


tionnelle soit refusée à un détenu 
présentant des garanties de réa- 
daptation sociale. 

Par ailleurs, jusqu'à la loi du 
9 septembre 1986, tes décisions du 
JAP ne pouvaient être contestées, 
et cette loi n’avait été inspirée que 
par l’émotion consécutive à quel- 
ques crimes commis par des 
condamnés à de longues peines 
ayant bénéficié d'une «permission 
de sortie ». Le jugement admet en- 
suite que « Michel Garretta pré- 
sente des gages sérieux de réadapta- 
tion sociale » constatés par le JAP, 
qui faisait état d’« un domicile et 
perspective d'emploi en qualité de 
chef de mission de recrutement en 
industrie pharmaceutique, médicale 
et scientifique ». Le JAP avait égale- 
ment souligné que le condamné 
avait justifié du paiement de 
l'amende de 500 000 francs et du 
versement de 826 744 francs aux 
parties civiles. Mais le tribunal ob- 
serve : « il résulta des débats que la 
totalité des parties civiles n'a pas été 
indemnisée » ; en ajoutant: «Les 
déclarations de Michel Garretta à. 
l’audience selon lesquelles il ignore à 


ce jour la consistance de son patri- 
moine, laissant le soin de le gérer à 
ses avocats, et selon lesquels II aurait 
fiait don d’une partie de celui-ci à sa 
famille lors de son incarcération, 
permettent de douter de sa volonté 
réelle d'indemnisation. » A cette as- 
sertion, M e Charvet répond, caté- 
gorique : « 7 butes les parties civües 
qui l’ont demandé ont été indemni- 
sées.» 


AU-DELÀ DU DROIT 

Maïs le tribunal ajoute un autre 
argument qui s’écarte résolument 
des chemins du droit en déclarant 
tout net que la mesure « n’est pas 
opportune ». Et les juges se justi- 
fient en écrivant : * Une mesure de 
libération anticipée, même de quel- 
ques mois, serait, en raison de F ex- 
ceptionnelle étendue du dommage, 
de nature à interrompre le processus 
d’apaisement du légitime ressenti- 
ment des victimes et de leurs ayants 
droit résultant de la recherche, de la 
poursuite et de la condamnation pé- 
nale des auteurs des infractions 
dommageables. » 

Effondré, M* François Morette, 


le défenseur du docteur Garretta. 
soupirait : «On est aux antipodes 
d'un . système où l’on avait retiré aux 
victimes la vengeance privée. » toca- 
pable de cacher son émotion, 
M* Charvet ajoutait :« Il n'y a [dus 
qu’à raccrocher nos robes.- Cest un 
système qui ne fonctionne plus. » 
Détenu depuis le 28 octobre 1992 
après sa condamnation à quatre 
ans de prison pour « tromperie ». 
Michel Garretta a effectué vingtr 
sept mois de prison, et sa liberté 
n’interviendrait donc qu’en mai au 
juin 1995 quand, par le jeu des tjr 
ductions automatiques, 3 aura ef- 
fectué la totalité de sa peine. U 
seul recours possible reste M 
éventuel pourvoi en cassation 
contre le jugement de I» 
23 t chambre correctionnelle. Ma» 
pour l’heure, les avocats du 
condamné refrisait d’évoquer une 
procédure judiciaire à laquelle ® 
ne croient plus. Et Mf Morette re* 
fusait les caméras de télévision en 
déclarant seulement :* On ne coar 
mente pas une décision cfinflitiiCe- * 


Maurice Peyr^ 
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seraient compétents 


Une enquête confidentielle de la direction générale de la concurrence 
révèle de graves entorses à la déontologie médiale 


Une note d'information confidentielle, récfi* 
gée en novembre 1994 par des enquêteurs 
de la direction générale de ^concurrence, de 
la consommation et de la répression des 
fraudes, fournit une photographie pour le 


moins inquiétante de la pratique, en France. 

de la ddrurÿè esthétique. Cette enquêté ré- 
vèle en effet des dysfonctionnements au ni- 
veau tant de fo amqiétence des pratideqs et 
des conditions de sécunté des tntervéntions 


que de l'information fotmtie aux patients. En 
matière de prix pratiqués, la situation n'est 
pas, non plus, des plus claires : à titre 
jtaxempte, le coût d’une Dposucdon des ge- 
noux peut varier de 4 000 à 35 000 francs. Sur 


les cinquante-quatre praticiens contrôlés, 
seuls treize (soit 24%) étaient reconnus en 
chirurgie esthétique, réparatrice et re- 
constructrice par le conseil national de 
l'ordre des médecins. 


S'IL EST encore un domaine qui 
échappe à Toril vigilant des autori^ 
tés médicales, c’est bien celui dela ç 
chirurgie esthétique. Les pratiques 
promotionnelles abusives des 
plasticiens sont régulièrement dé- 
noncées (Le Monde du 24 janvier). 
,et Te conseil départemental d’Ile- 
de-France de F ordre des médecins 
a réuni, mardi 7 février, son conseil 
de discipliné pour examiner un 
chassé-croisé de plaintes déposées 
à la. suite d’une émission de varié- 
tés diffusée sur TF 1 en décembre^. 
1993. 

Une «note d'information» 
confidentielle, rédigée en no- 
vembre 1994 par des enquêteurs de 
la direction générale de la concur- 
rence, delà consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF), 
permet de disposer d’une première 
approche chiffrée des entorses àla 
déontologie médicale commises 
dans ce secteur d’activité. Effec- 
tuée au cours du deuxième tri- 
mestre' 1993 dans quarante-huit 
établissements pratiquant la 
chirurgie esthétique (deux hôpi- 
taux publics, .quarante et une cli- 
niques privées, un centre de soins 
et quatre cabinets médicaux) ré- 
partis dans onze départements 
français, leur enquête révèle des 
dysfonctionnements au niveau 
tant de là compétence des prati- 
ciens et des conditions de sécurité 
des interventions que de Tinfor- 
mation fournie aux candidat(e)s. 

Par opposition à la chirurgie ré- 
paratrice, « qui corrige un préju- 
dice physique objectif consécutif à 
une pathologie ou à un accident », 
la chirurgie esthétique est définie 
comme « la modification d'un cri- 
tère physique à ta demande sutge c- 
tfve d’un patierrt », précisent tTem- ~ 
bléé les enquêteurs. Sur les 
dnqi unte-qiat K pnüctem dont 
Ils ont contrôlé la quaflfietttan,. _ 
seuls treize (soit 24 ’ 

connus compétents-en Êbïrtirgte 
esthétique, réparatrice et .re- 
constructrice par le consefl natto- 
nal de Tordre des médecins. 


L'information 
suries tarifs - 
est « le plus souvent 
orale et incomplète ». 
quand elle n'est pas 
« caricaturale » 


« Dans quelques cas, souligne le 
rapport, iespraticiensn’étaicnrpas 
chirurgiens d’autres disciplines 
(surtout ORL ou stomatologues) 
mais dermatologues OU médecins 
généralistes. » Les investigations 
ayant principalement porté sur des 
cliniques et non sur des cabinets de " 
tille, « la proportion de praticiens 
non qualifiés exerçant la chirurgie 
esthétique est certainement sous-es- 
timée », ajoute le document « Des 
photographiés cqvanùbpnês » sont 
prises tffîaélfement comme garan- 
tie de rénûtatetsont parfois utilisées 
comme publicité par te praticien , 
sans que le consommateur ait été in- 
formé, et à plus forte raison ait don -. 
né son accord soc cette utilisation », 
ont eonstgtêtes «quêteurs. Au to- 
tal, *4 000 médecins seraient assu- 
rés en responsabilité civile profes- 
sionnelle pour les actes de chirurgie 
esthétique, atots que 400 détiennent 
une compétence reconnue ». 

Des dérapages sont également 
observés eu égard au matériel uti- 
lisé: àatnoittmt de l’enquête, dix 
praticiens sur trente-trois utili- 
saient un appareil de liposucdon à 
ultrasons non. homologué. De 
même, certains établissements 
fcmctterioent sans les autorisa- 
tiens i nécessaires. Le rapport men- 
foime tel le Cas de deux cliniques 
parislenfiés spécialisées dans la 
çhimüe; esthétique à qui U 
DDass avait retiré leur autorisa- 
tion en 1972 et en 1977 et qui 
• continuaient de fonctionner et 
même d’être inspectés par la 
DDASS Un troisième étabfîsse- 
agréé pour des interven- 
tions iTORi, d’ophtalmologie et de 
petite fraunûfoôjgte (—) n 'exerçait 
plus ces açtiyités, mais exclusive- 


ment de la chirurgie esthétique, sans 
agrément ni autorisation ». A Mar- 
seille, la visite des enquêteurs de la 
DGCCRF a conduit à la fermeture 
d’un établissement qui fonction- 
nait sans agrément. 

. Même pagaille en matière de 
prix. L’enquête révèle que le coût 
total d'un lifting varie de 10 000 à 
32 500 francs etcefui d’une Üpo- 
succion des genoux de 4 000 à 
35 000 francs. « Certains chirur- 
giens avouent même se servir des 
prix publiés dans la presse féminine 
pour fixer leurs tarifs », déplorent 
les enquêteurs. Certaines opéra- 
tions prises en charge par P assu- 
rance-maladie voient par ailleurs 
leur prix doubler lorsqu'elles ne 
sont plus remboursées. Ainsi, dans 
la même clinique, une rhinoplastie 
effectuée par le même praticien 
coûte 6 000 à 8 000 francs quand 
elle est remboursée au titre de la 
chirurgie réparatrice, et 12 000 à 
18 000 francs quand elle ne l’est 
pas. . 

Le contenu de la prestation est 
hn aussi à géométrie variable : « Le 
bilan pré-opératoire est le plus 
sauventîndûmtntpris en charge par 


l’assurance-maladie, mais la pre- 
mière consultation peut être gra- 
tuite », notent les enquêteurs. Les 
suites post-opératoires sont en 
outre facturées d’une façon pour 
le moins fantaisiste : « Tel chirur- 


aon et reprises »ck cicatrices 
sont « le plus souvent payantes ». Le 
seul établissement dont le nom fi- 
gure dans ce rapport, l’hôpital in- 
tercommunal de Poîssy (Yvelines), 
joue les contre-exemples et «ne 


«r Dérapages » 

En décembre 1993, le conseil de l'ordre des médecins avait protes- 
té contre « 1 » méthodes, pour la plupart insuffisamment éprouvées, 
voire dangereuses sinon chartatanesques » de praticiens « non quali- 
fiés en chirurgie plastique, reconstructrice et esthétique ». Outre la de- 
mande des patients, Pessor de la chirurgie esthétique peut aussi 
s'expSqœr par les difficultés des médedns à trouver une cfientèle 
suffisante dans le cadre strict de leur spécialité. Les experts s’in- 
quiètent des « dérapages » susceptibles de se produire lors des opé- 
rations de fiposncdon, technique permettant d’éliminer les amas 
graisseux par aspiration. Plusieurs dizaines de mfiKen de ces inter- 
ventions se pratiquent chaque armée en France. Enfin, Pimplanta- 
tfara de prothèses mammaires à base de gel de sDfcone soulève de 
multiples interrogations (Le Monde dn 2 février). 


gien ne fait pas payer de consulta- 
tion jusqu'à trois mois ou un an 
après l’intervention ; pour un autre, 
toutes les consultations post opéra- 
toires sont gratuites. » Les « re- 
touches «éventuelles de liposuc- 


Jbcture pas les complications quelles 
qu’elles soient». 

L’information donnée par les 
praticiens sur leurs tarifs est « le 
plus souvent orale (...) et In- 
complète », quand elle n’est pas 


franchement « caricaturale », in- 
dique encore le rapport. Les pa- 
tients d’un chirurgien exerçant eu 
Martinique ont ainsi « découvert 
que /' intervention n’était pas prise 
en charge par l’assurance-maladie 
après avoir envoyé leur feuille de 
soins à la Sécurité sociale ». 

«£n matière de chirurgie esthé- 
tique, où il existe une obligation de 
résultat sur la partie esthétique de 
l’intervention, la jurisprudence fait 
obligation d’une information 
complète portant sur tous les 
risques, même ceux qui seraient ex- 
ceptionnels », expliquent les en- 
quêteurs. Pourtant, dans la majori- 
té des cas, les renseignements sur 
les complications potentielles fiées 
à ce type d'opérations sont fournis 
oralement aux patients et ne sont 
alors jamais exhaustifs. A l’heure 
où le conseil de Tordre des méde- 
cins peaufine une nouvelle version 
du code de déontologie, nul doute 
que ce secteur lucratif, opaque 
dans sa gestion comme dans ses 
pratiques, devra faire Tobjet d’une 
attention particulière, 

Laurence Folîéa 
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Airbus d’Air Inter, ou comment voler 

les plus récents. L'homme est ainsi fait qu'il a un faible 
,1 b technologie, la fiabflfté, le confort et le silence quand il voyage. C'est 
j££és rcdsofis qu*AIr Inter renouvelle régulièrement sa flotte. Après s'être équipée 
A32& A33Q, A321, Air Inter mettra bientôt en service l’Airbus A319. Mesdames, 
Spus espérons que vous passerez un très agréable vol en notre compagnie. 
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Pourquoi vivre sans ailes ! 


Règlement 

décomptés 

àParis 

devant l'ordre 
des médecins 


LES PARTIES en présence crai- 
gnaient que le caractère public des 
débats qui avaient beu, mardi 7 fé- 
vrier, devant la section disciplinaire 
dn conseil régional de Tordre des 
médecins d’Ile-de-France ne vienne 
ternir l'image de leur spécialité. 
Leurs craintes étaient fondées. Au 
palais de justice de Paris, une ba- 
taille qui restera dans les annales 
opposait le conseil départemental 
de Tordre des médecins de la ville de 
Paris, le conseil national de Tordre 
des médecins, la Société 1 française 
de chirurgie plastique, reconstruc- 
trice et esthétique (SOFCPRE) et le 
Syndicat national de chirurgie plas- 
tique, reconstructrice et esthétique 
(SNCPRE) à des chirurgiens quali- 
fiés et à d* autres praticiens spéciali- 
sés dans la « médecine esthé- 
tique». 

Le matin, les docteurs Guy Had- 
dad et Bernard Sülam, médecins gé- 
néralistes, respectivement pré- 
sident et secrétaire de la Société 
française de développement esthé- 
tique (SFDE), dont le nom est appa- 
ru à maintes reprises au bas d’ar- 
ticles publiés dans la presse grand 
public, se défendirent d'avoir en- 
freint les articles 19, 26, 30 et 31 

du code de déontologie médicale. 
Us étaient accusés d’avoir pratiqué 
la médecine comme un commerce, 
d’avoir utilisé des procédés de ré- 
dame ou de publidté directs ou in- 
directs, d’avoir fait acte de compé- 
rage, c'est-à-dire d’avoir demandé à 
des confrères de « racoler » leur 
cfientèle, et d’avoir vanté les mé- 
rites de procédés Illusoires ou insuf- 
fisamment éprouvés. 

« CATALOGUE PUBUOIAIRE » 

Leurs participations à plusieurs 
émissions de télévision (« Coucou, 
c’est nous », « Durand la nuit », 

« Sàcréë Sobrée ») forent évoquées, 
de même que leurs part irions dans 
la presse écrite détaillées (France- 
Soir, Femme actuelle, Télé-7 jours, 
Paris-Match. Santé magazine, VSDf 
Il fut aussi beaucoup question d'un 
livre. Jeunesse pour tous, signé par 
une journaliste, Marie-France Sau- 
rai, et le docteur HaddarL M e Fran- 
çoise de Saint-Semin, qui représen- 
tait le SNCPRE, paria de « catalogue 
publicitaire » et dénonça la mention 
frite des « prix indiqués à la fin de 
chaque description d’intervention ». 

Un praticien vint témoigner des 
menaces de mort téléphoniques 
dontil assura avoir été Tobjet en dé- 
cembre 1993 après avoir déposé 
plainte contre le docteur Haddad. 
La défense plaidais « dossier vide », 
affirmant que seule « la volonté d’in- 
former » motivait les apparitions 
médiatiques des plaignants. EQe ra- 
mena le débat à une querelle de per- 
sonnes, attribuant la procédure à 
des « confrères chirurgiens jaloux 
parce que leurs cabinets se vident ». 

A chaque témoin convoqué les 
avocats delà défense demandèrent 
s’il avait eu connaissance de 
plaintes émanant de patientes à la 
suite d’une intervention pratiquée 
par les accusés. Aucun ne put ré- 
pondre par Taffinnative. « Les asso- 
ciations de défense des victimes sont 
noyautées », assura M r de Saint-Ser- 
nin sur la foi d’un aitide publié dans 
le journal médical Llmpatient d’oc- 
tobre 1994, visé depuis par une 
plainte en diffamation. 

L’après-midi, les cas des docteurs 
Thierry Besins, Elisabeth Laugier- 
Laglenne et jean-Claude Trokiner, 
qui participèrent à rémission « Sa- 
crée soirée » aux côtés du docteur 
Sülam, furent examinés, fls dirent 
tous en substance avoir été bluffés 
par TF 1, qui leur aurait assuré dis- 
poser de 

l’« accord verbal » du conseil natio- 
nal de Tordre concernant leurs pres- 
tations. 

Le docteur Martial Benhamoufut 
ensuite mis en cause pour avoir frit 
la promotion d’une méthode de son 
invention. Le professeur Claude Le 
Quang, ancien secrétaire général de 
la SOFCPRE. qui mit le feu aux 
poudres dans un violent article inti- 
tulé « Les médecins mafieux », pu- 
blié dans son bulletin professionnel 
en janvier 1994, fut la cible de cette 
fin de journée. On réalisa alors 
combien il était difficile de 
combattre dans la légalité les déra- 
pages observés. 

LF. 
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SOCIÉTÉ 


Plus de 100 000 enseignants et étudiants ont manifesté en France 

Tandis que la grève dans les IUT se poursuit, le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche se dit 
prêt à revoir les textes limitant les possibilités de poursuite d'études 


T--~ 


Grève dans les écoles, les collèges et les ly- 
cées pour plus de 30 % des enseignants en 
moyenne ; manifestations à Paris et en pro- 
vince: la tournée d'action du mardi 7 fé- 
vrier a été saluée comme un <r succès » par 


les organisations syndicales. En -fort, ce 
sont surtout les étudiants des IUT et les ly- 
céens, venus manifester « pour le retrait de 
l'arrêté limitant les poursuites d’études », 
qui ont fait le sucrés de cette journée. Tan- 


dis que le ministère de l'éducation natio- enseignants qui ont fait grève mardi Pour 
nale avance le pourcentage, tous niveaux sa part, le ministre de l'enseignement su- 

mnfnwIiK Ha Tfl U Ha nr^inctac loccwwlL nonMirat^alanrherrliP PranmK Fillon, a 


confondus, de 30 % de grévistes, les syndi- 
cats évaluent à 50 % dans le primaire et 


périeur et de la recherche, François Fillon, a 
tenu à rassurer les étudiants à propos des 
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60 % dans le secondaire ia proportion des récentes dispositions prises concernant les 


IUT. «SHes textes ne sont pas assez dafo, 

at-il précisé, je suis prêt à en améüorçr fa 
rédaction. » Une trentaine dtUT appe- 
laient le 7 février à poursuivre le mouve- 
ment dédenché la semaine dernière. 


C’ÉTAIT LA PREMIÈRE 

-, grande journée d’action » dans le 
monde enseignant et universitaire 
depuis la manifestation monstre 
du 16 janvier 1994 pour ia défense 
de l'école publique et la laïcité. Un 
mouvement de grève d'une jour- 
née avait été lancé dans l'en- 
semble des établissements d'en- 
seignement « de la maternelle à 
l’université et de nombreuses 
manifestations ont ponctué la 
journée. Au total, selon le minis- 
tère de l'éducation nationale, tous 
niveaux confondus, plus de 30% 
d’enseignants étaient grévistes 
mardi. Selon les syndicats, ils 
étaient 50 % dans le primaire et 
60% dans le secondaire, la capi- 
tale se distinguant avec 74 % d'ins- 
tituteurs en grève (selon le recto- 
rat) et 41 % des enseignants des 
collèges. 

Environ 90 000 à 100 000 per- 
sonnes ont manifesté à Paris et 
dans les principales villes de pro- 
vince, 4 000 à 5 000 personnes à 
Montpellier et Besançon, 4 000 à 
Bordeaux et Quimper, 3 000 à 
Lille, Lyon, Poitiers et Marseille, 
2 000 à 2 500 à Rennes, Saint- 
Etienne ou Dijon. 

UNITÉ SYNDICALE 

A Paris, deux manifestations, 
l'une organisée à l’appel de l'inter- 
syndicale des personnels de l’en- 
seignement supérieur et de la re- 


cherche et des syndicats 
d'étudiants, l'autre par la Fédéra- 
tion syndicale unitaire (FSU) se 
sont croisées dans l'après-midi, 
sur le boulevard Raspail. S'étaient 
jointes au défilé de la FSU, une 
qumzaine de sections départe- 
mentales du SG EN-CFDT ainsi 
que deux sections (celles de Paris 
et de Seine Saint Denis) du syndi- 
cat des enseignants (SE), princi- 
pale organisation de ia rêN qui, 
pourtant, ne s’était pas jointe au 
mouvemenL Dans le supérieur, on 
manifestait officiellement contre 
« l’insuffisance des crédits et des 
postes », mais le mouvement de 
grève dans Les IUT et le malaise 
suscité par le rapport Laurent sur 
l'avenir de l'enseignement supé- 
rieur avait très nettement fait 
monter la pression d'un cran. 

Manif de profs ou d’élèves, 
d'universitaires ou d’étudiants? 
Au Palais de la découverte - point 
de rassemblement pour l’ensei- 
gnement supérieur - comme à 
Châtelet - où se sont retrouvés 
instituteurs et professeurs des col- 
lèges et des lycées -, les renforts 
lycéens et étudiants étalent très 
importants. Les étudiants, venus 
pour la plupart des IUT de la ré- 
gion parisienne, tous en grève ac- 
tuellement, de loin les plus nom- 
breux parmi environ 15 000 
étudiants, enseignants, chercheurs 
et personnels de l’enseignement 


supérieur, s'étaient déplacés pour 
réclamer « le retrait de l’arrêté li- 
mitant tes poursuites d’études » (lire 
ci-contre). « Us ont changé la régie 
du jeu et nous ne pouvons pas l'ac- 
cepter », proclamaient-ils en dé- 
nonçant la réforme des IUT et les 


toutes les oppositions aux projets 
d'augmentation des droits d'ins- 
cription ou de ia réforme des aides 
sociales. «Jusqu'où iront-ils pour 
nous brader ? », s'interrogeait une 
jeune étudiante de ITUT de Cré- 
teil. Une ancienne, puisque, ra- 


M. Fillon parle de « fausse interprétation » 

Malgré l'opposition des étudiants (Tune trentaine <TïUT en grève, 
François Fillon, ministre de l’enseignement supérieur, a confirmé les 
récentes dispositions sur la poursuite d’études des dlplOmés dTUT 
eu deuxième année des instituts universitaires professionnalisés. 
Selon lui, la règle du jeu n’a pas été modifiée. « Les jeunes qui sou- 
haitent poursuivre leurs études pourront continuer à le faire », affirme 
M. Fillon, dans Libération. Et il ajoute : «B n’y a pas matière à une 
querelle, seulement ü fausse interprétation. SI les textes ne sont pas as- 
sez clairs, je suis prit à en améliorer la rédaction. » Une note qui se 
veut * rassurante » vient d’être adressée aux directeurs d’IUT qui 
avaient réaffirmé leur désaccord sur ce sujet. Lundi 5 janvier, le 
Conseil national de renseignement et de la recherche (CNESER) a, 
«fans un vœu adopté à l’ unanimi té (moins deux abstentions), propo- 
sé une solution d’assouplissement des modalités de poursuite 
d’études. Quant au rapport Laurent, le ministre a Indiqué : « Le gou- 
vernement n'a jamais dit qu'il allait augmenter les droits tTinscription. 
Si I a communauté universitaire est unanime contre cette augmentation, 
elle n'aura pas lieu. » 


« obstacles » ajoutés à feutrée des 
instituts universitaires profession- 
nalisés (IUP)- «Ah, ça ira, ça, Ira, 
le rapport Laurent, on n’cn veut 
pas t» : l'administrateur provisoire 
de l'université de Mame-la-Vaflée, 
Daniel Laurent, était la cible de 


L'avocat de Charles Pasqua conteste 
la « mort hors la loi » de « H. B. » 


« NOUS NE SOMMES PAS dans 
un procès pênaL » De sa voix ro- 
cailleuse au débit tranquille, 
M e François Sarda annonce claire- 
ment ses intentions à la 
17 e chambre du tribunal correc- 
tionnel de Paris. La veille déjà, 
l’avocat de Charles Pasqua a re- 
gretté de voir l'audience s’attarder 
sur les circonstances exactes de 
l'intervention du Raid lors de la 
prise d’otages de la maternelle 
Charcot, à Neuflly, le 15 mai 1993 
{Le Monde du S février). Alors, 
maintenant que la parole lui re- 
vient, Q entend bien ramener les 
débats où le droit et le bon sens 
auraient dû, selon lui, les canton- 
ner : dans un procès pour diffama- 
tion intenté par le ministre de l’In- 
térieur contre le Syndicat de la 
magistrature (SM), suite à la publi- 


cation dans sa revue d'un article 
baptisé « La mort hors la loi d’Eric 
Schmîtt ». «U ne s’agit pas de sa- 
voir si, à la dernière minute, les 
conditions de la légitime défense 
étaient assurées, explique-t-il. A 
supposer même qu'il ne se soit pas 
réveillé, qu’il n'ait pas été menaçant 
(...), la question c’est: est-ce que 
froidement, comme le dit l’article. 
Chartes Pasqua a dit «descendez- 
le ». et ce, vingt-quatre ou qua- 
rante-huit heures avant la fin de la 
prise d’otages ? » 

Pour M* Sarda, la réponse est 
d’autant plus évidente que l’au- 
dience n’a « rien prouvé»: «Rien 
sur la volonté d’éliminer, rien sur le 
tirage de ficelles, rien même sur la 
légitime défense. » Les policiers 
n’ont-lls pas omis de prévenir le 
procureur de Nanterre, Pierre 

— - Publicité-, 


ENVIRONNEMENT 

Les 3 Suisses 
et l'économie d'énergie 

Toujours soucieux de protéger l'environnement et de 
mieux informer les consommateurs , les 3 Suisses 
appliquent, avant tout le monde, la nouvelle norme 
d’étiquetage comparatif sur la consommation en 
énergie des réfrigérateurs et des congélateurs. 


EN PARTENARIAT 
/ S avec l’Ademe (Agen- 
ce de l'Environne- 
.*f*j*!* ment et de b Maîtrise 
de l’Energie) et EDF, les 3 Suisses 
ont d’ores et déjà intégré dans 
leur catalogue Printemps/ Eté 
1995 la nouvelle norme euro- 
péenne d’étiquetage sur les 
congélateurs et les réfrigérateurs. 
Sachant que ces produits 
consomment à eux seuls plus du 
quart de l’énergie électrique 
(hors diauffâge) des ménages, et 
que l’économie entre deux réfri- 
gérateurs de volume comparable 
peut varier du simple au double, 
les 3 Suisses ne se contentent 
pas d’informer clairement le 
consommateur. Ils l'incitent 
financièrement à choisir parmi 
les moins gourmands en énergie. 
Cet affichage, créé pour mieux 
maîtriser et réduire la consom- 
mation d'énergie, s’inscrit donc 
en droite ligne d’une préoccupa- 
tion majeure des 3 Suisses ; sen- 
sibiliser le public à la sauvegarde 
de la nature et lui donner les 


moyens d’acheter en connais- 
sance de cause. Avec les quel- 
ques 1 600 références sous le 
label “Chouchoutons notre 
Terre”, et parallèlement aux 
□ombreuses actions de sensi- 
bilisation engagées vis-à-vis du 
public, cette nouvelle initiative 
témoigne du rôle véritablement 
précurseur des 3 Suisses dans le 
domaine de la protection de 
l'environnement. 

Paul Bornes 



D'un appareil mh tagrh Paatn, la 


catgBatem et rffitgâataat sont 1er 
plus gùurmtmdi. Mais nam faut-il 
smvtr. de Puai Vautre, de combien I 


contait-elle, elle avait déjà, l'an 
dernier, manifesté contre le CP 
(contrat d’insertion professionnel) 
Elle avait, aussi, répondu « longue- 
ment » au questionnaire sur le jeu- 
nesse du gouvernement. « Ça n’a 
rien changé», concluait-t-elle, 


sans s’étonner. Mais sa banderole 
résumait sans détour sa pensée: 
«r Balladur, ta jeunesse t’emmerdes 
Pour cette troisième manif en 
une semaine, les étudiants avaient 
rodé leurs slogans «Bac+2, c’est 
pas le bon Fillon ». «On veut pas la 
lune, mais d’là tune », « Fillon des 
millions, Matignon, du pognon. Bal - 
lamou des sous l » 

Parmi ceux des universités pari- 
siennes largement représentées, 
les trois cents enseignants et étu- 
diants de l’université Metz don- 
naient de la voix pour faire en- 
tendre la complainte d’un 
établissement parmi les plus mal 
lotis, à qui Q manque « 150 ensei- 
gnants et 300 employés ». 

Les lycéens, de leur côté, en va- 
cances forcées pour cause de 
grève enseignante, s'étaient pour 
moitié partagé entre la manif « des 
grands» et celle « des profs». 
Trois à quatre mille de chaque cô- 
té: leurs cortèges bruyants et 
brouillons étaient solidement en- 
cadrés, dans l’un et Pautre défilé, 
par les gros bataillons des organi- 
sations syndicales, le dirigeable 
bleu frappé du sigle du SNES ou- 
vrant le cortège, la montgolfière 
Manche du SNUïpp (instituteurs- 
FSU) fermant ia marche. Caco- 
phonie des slogans, des revendica- 
tions, des banderoles : le SNUipp 
réclamait « Tous profs d’école 
avant l’an 2 000», les profs d'édu- 


cation physique et sportive, «da- 
vantage d’EPs», la banderole de 
tête «des moyens supplémentaires 
et de meilleures conditions de tra- 
vail ». les lycéens du lycée profes- 
sionnel Farm an, à Issy-les-Mouli- 
neaux (Hauts-de-Seine) étaient 
venus défendre leur « bahut », 
menacé de fermeture, les ensei- 
gnants du collège de Nangis 
(Seine -et- Marne) protester 

« contre la fermeture de deux posta 
et demi » et puis le lycée d’Enghien 
qui ne réclamait rien, signalait 
simplement sa présence, tandis 
que le lycée Michelet de Vanves 
(Hauts-de-Seine), râlait contre 
« les suppressions de sections ». Un 
bric-à-brac de revendications, 
mille et une maniè res de réclamer 
« des moyens et des postes ». Le ly- 
cée jean-Rostand, de Vülepinte 
(Seine-Saint-Denis), exigeait, par 
exemple, « un classement en zone 
sensible ». 

« Nous profitons de la manif pair 
faire connaître nos problèmes », ex- 
pliquait un professeur de ce lycée 
« sans assistante sociale, nf infir- 
mière à temps plein, un des lycée de 
Seine-Saint-Denis où le taux de 
boursiers est le plus important». 
« Trop bien pour être en zone sen- 
sible P», interrogeait bizarrement 
la banderole brandie par se3 
élèves. 


M.D.etC. G. 


Le martyre de Laurence, quatre ans, 
devant la cour d'assises du Rhône 


Lyon-Caen, avant d’intervenir ? 
M e Sarda sourit : « Fallait-il organi- 
ser un colloque ? » 

Pas de preuve, donc, et « encore 
moins » cette fameuse « bonne 
ftti » traditionnellement plaidée en 
droit de la presse, renchérit le 
substitut, François Confier : * fl n ÿ 
a pas eu d’enquête ni de vérification 
des sources. Quant à la prudence et 
la nuance dans l’expression, elles 
s'imposent aux journalistes, alors, a 
jbrtiori, elles doivent s'imposer à des 
magistrats. (~) Là, on impute au mi- 
nistre d’avoir. ordonné un homicide, 
voire un assassinat, au Raid d’être 
des exécuteurs. » Le représentant 
du ministre de la justice se joint 
donc à celui du ministre de l’inté- 
rieur, qui réclame 1 franc de dom- 
mages et intérêts. 

SOMNIFÈRE ET LÉGITIME DÉFENSE 

Dommages, diffamation, bonne 
foi : M' Thierry Lévy ne s’en préoc- 
cupe guère. Comme un avocat gé- 
néral en cour d’assises, le défen- 
seur du SM traque la preuve. Pas 
n'importe laquelle: «Si l’on de- 
mande ('ordre écrit du ministre de 
l'intérieur de tuer Schmîtt, on peut 
arrêter ce procès », avertit- L Maïs 
U y a cette fameuse légitime dé- 
fense. « Personne n'osera dire que 
les hommes du Raid ont agi sans ins- 
tructions. Donc, s'il n’y a pas eu légi- 
time défense, nous avons la preuve 
que l’on réclame. » M r Lévy dis- 
sèque les quelques secondes d'in- 
tervention. Trajectoire des balles, 
position du preneur d'otages, en- 
registrements sonores prennent, 
entre ses mains, une efficacité re- 
doutable. Toutefois, c'est sur le - 
somnifère fourni à « H.B. » (« Hu- 
man Bomb ») qu'il s'attarde. Ce 
somnifère que plusieurs médecins 
avaient refusé de prescrire, notam- 
ment pour des raisons éthiques. 
«Es ne voulaient pas contribuer à 
endormir un homme que Von allait 
tuer ensuite», clame l’avocat Ce 
produit dont Féquipe chargée de 
• neutraliser » Schmîtt ignorait jus- 
qu'à l'existence. Alors M e Lévy 
s'emporte : « La légitime défense, 
cela s’apprécie dans la classe, nous 
a-t-on dit C'est vrai. Mais si l’on 
prive les hommes qui interviennent 
de cette information essentielle, à 
savoir qu’il a été drogué et qu 'il dort 
profondément, on peut comprendre 
qu'ils tirent au moindre geste. Seule- 
ment il nÿ a plus légitime défense. 
On transforme les exécutants en ins- 
truments d'une décision. D'un ordre. 
Un ordre de tuer. » Jugement le 
7 mars. 

Nathartiel Herzberg 


LYON 

de notre envoyé spécial 

Le procès des époux Cuzin, qui 
s’est ouvert pour quatre jours mar- 
di 7 février à Lyon devant la cour 
d’assises du Rhône, devrait être 
exemplaire s'agissant d’enfance 
martyre. D'abord parce que les 
faits, qui ont entraîné la mort, le 
2 août 1992, de Laurence, une fil- 
lette âgée de quatre ans, se sont 
produits dans une famille aisée, les 
parents n'ayant pas eux-mêmes 
subi de violences dans leur en- 
fance. Ensuite parce que ce procès 
devrait expliquer pourquoi n y a eu 
dysfonctionnement entre diverses 
institutions, de l’école à l’assis- 
tance sociale. 

Jean-Paul Cuzin présente le vi- 
sage et l'attitude veules d'un Mi- 
chaël Lonsdale dans La mariée était 
en nûir, de François TruffauL Sa 
femme, née Monique Gardette, af- 
fiche le masque douloureux d'une 
Sandrine Bonn aire dans Jeanne 
d'Arc, de Jacques Rivette. Au-delà 
même des ressemblances phy- 
siques, la comparaison vaut parce 
que te couple a donné te senti- 
ment, mardi 7 février, de s'engager 
dans une comédie, en l’occurrence 
mauvaise. 

Lui, âgé de quarante-six ans, ins- 
pecteur des Impôts lyonnais, veut 
avoir réponse â. tout Tout en se re- 
tranchant constamment derrière 
ses «gros problèmes psychia- 
triques ». A l’inverse, Monique 
Gardette, qui n'était pas encore 
M*“ Cuzin au moment des faits, ré- 
pond à chaque question embarras- 
sante: «Je ne sais pas, je ne sais 
plus~. » Agée de quarante-trois 
ans, mariée pour la troisième fois, 
six jours avant sa mise en déten- 
tion, le 9 octobre 1992, l'ancienne 
représentante de commerce nie 
toute maltraitance envers Lau- 
rence, née le 18 janvier 1988 d'un 
premier mariage de Jean-Paul Cu- 
zin avec une Réunionnaise, décé- 
dée trois mois après la naissance 

de la fillette. 

Lorsque Monique Gardette se 
présente le 2 août 1992 aux ur- 
gences de Gleize (Rhône), avec 
P enfant mourante dans ses bras, 
elle ne fournit aucune explication. 
C’est huit jours plus tard, lors de 
son premier interrogatoire, que 
Monique Gardette donne sa ver- 
sion : Laurence est tombée d’un ta- 
bouret, la tête la première an le 
carrelage. Le rapport d’autopsie 
avait conclu que te décès était dû à 
«des traumatismes crâniens multi- 
ples ayant entraîné une hémorragie 
cérébro-méningée avec œdème cé- 
rébral ». Les médecins avaient éga- 


lement relevé que «le corps était 
couvert d’hématomes ». 

Jean-Paul Cuzin, profondément 
choqué par la mort de sa première 
femme, rentre en métropole en 
août 1989, muté, à sa demande, à 
Vülefranche-sur-Saône. Ses deux 
fillettes, Nathalie, née en 1984, et 
Laurence, âgée d'un an, sont en 
parfaite santé. Fin 1990, il fait la 
connaissance de Monique Gar- 
dette, qui a également deux filles : 
Valérie, née en 1971, et Laetitia, née 
en 1984. Ses deux ex-maris as- 
surent que Monique Gardette était 
une « bonne mère». Seule est en 
cause Laurence, que Monique Gar- 
dette déclare d’emblée à une assis- 
tante sociale « ne pas supporter ». 

De son propre aveu, le fonction- 
naire des impôts «se décharge » de 
ses enfants sur sa compagne. Mo- 


Affaire Schuller-Maréchal : 
la justice annule les « écoutes » 

LA CHAMBRE d’accusation de la cour d’appel de Rois a annulé, mercredi 
S février; les enregistrements et les transcriptions des conversations télépho- 
niques faXerceptées par les pofiderecterOffiœcratrakter^^ 

de st up éfian t s (pORTIS), tes 17 et 18 décembre 1994, lors d’une enquête pré- 
liminaire sur une tentative d’extorsion de fonds entre le docteur Jean-Piène 
Maréchal, beau-père du juge Hafchen, et le consoler général (RPR) de 
Hauts-de-Seine Didier SchuOec Séton M c Mario Stasi, avocat de M. Maré- 
chal, les pièces de ce dossier qui font référence à ces interceptions tâé- 
ptoaques sont aussi annulées. Le parquet général avait requis la va&üté et 
ces interceptions téléphoniques qui se trouvent au cœur de rqffâïre Maré- 
àwt-SduÆer» et de Féventud dessaisissement du Juge d’totnictioQ Hoc 
Halphen, chargé à CréteS du dossier sur le financement occulte du RPR (te . 
Monde du 30 décembre 1994 et du 17 janvier). 

Front uni des syndicats 
autour de la réforme de la police 

POUR LA PREMIÈRE fois dans rtristofre de la priRre, lin fi nçgtf uni deSpDP - 
dpanx syndicats - FASR FNAF» USC, ainsi que la CFDT -, aBant de ta gjwd* 
à la droite policières, s’est fonné mardi aptèMnkfi 7 février au siège paria® 
de la FAS B Iamatm même, cette affiance s ynrfirau » aroft «• at*p ervhiunkàè- 
ratement» les négociations en cours avec Fadminfctratian au sein de la 


sur la sécurité promulguée le 24 janviet Les syndfcats déplorent b jwas- 
tance de «points de désaccord très importants» sur, notamment, te statut 
spédaldespoBda^tereauteoiemetfafonTiatkm.outesdiiréescPaffa®" 

trân en zcaies difficiles. 

■ALCATEL: une perquisition conduite par te ruse d’instruction cTEviy 

4.. e AA. 


triment de Rance Télécom. lean-Marfe tfHuy, a eu Beu mardi 7 février au 
sège tf Alcatel OT à VSizy (Ÿvdmes). 

■ RUE DU DRAGON : la Gogedbn, soctëté propriétaire de FimmeuWe 
parêtendu 7, me du Dragon, a demandé, man-fi 7 fifrrier.TexpclâXi de& 


- ■ ■ ’ ■■■ n. wmiUCUl UCpUO JBS IO « 

et celle des mantes de l’association Droits devant U Cogedim précise q* 

r a di a wkimtim .n .J.. 3 . J/. i w.> 


nique Gardette, lorsqu'elle prend 
en charge^ Laurence..- .estime 
presque tout de suite que la fillette 
a « de gros problèmes dosante », et 
va multiplier les démarches pour 
tenter de faire interner l'enfant 
« Quels problèmes de santé?» in- 
terroge la présidente du tribunal, 
Yvette Vil vert. «Elle était têtue», 
dit r accusée.* C’est .un trait de ca- 
ractère, pas une maladie ! » s’ex- 
clame la présidente. «Elle aval de 
gros problèmes de santé», répète 
Monique Gardette, qui explique 
que Laurence se faisait « tout le 
temps des bleus à l’école». «C'est 
dans votre tête qu'elle était ma- 
lade », se fiche M** Vilvert Wh» 
voulez regarder la vérité en face, ou 
pas?» 

Michel Castiüng 
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- CBiterine et Dusfco sont très heureux 
d'amwocer ta naissance de 

Clément, Garas, Ronald, 

■ te 16 janvier 1995, 

Grefoer-Ignjatk - 
250, nie Etiennc-Maicel. 

93170 SagnoteL 


~ Geneviève, René, François, Claire, 

Carollw ecMnie * 

souhaitent A 


ou joyeux anniversaire pour ses «râante- 
qûnze yw, 


- Heureux anniversaire 

BARBARA 
20 «Bs 

Merci pour ces belles an 
dresse. ' 

Ta maman, irètve. 


Décès 


- Huguene et Martel Salomon» - 
Jacqueline et Hcff Khteo Dam. 

leurs enfant ei petits-enfants, 

eut la douteur de faire put du décès de 

leur père, grand-père. rnère^reod-père 

M.Emfle BLOCH 

chevalier de la Légion d'honneur 

survenu te 6 -février 15)95, A Sureguo- 
miaes, dans sa quatre- vingt -dix -«ptiènie 
année. 

Les obsèques ont eu lieu, te mercredi 
8 février, an chnetârc de Santgnemmes 
(Moselle). • 

104, rue du Théâtre. 

75Ü15 Paris, 

6, Hauts deMarct» ville, 
9530Dfa«ûire,- 

- Reine Krub 
HnénooiE, 

I-Vi ïa i, Didier et Michelle, 
ses enfants. 

Miette et Robin, 
ses petits enfants, - 
La famille Laurent. 

Ses nombreux et fidiks amis 
ont la grande tristesse d’aurnucer te dé- 
cès, dans sa sotxam&^igmè in e année, du 

I> Jacques KRUH, * 
chevalier de te Légion (Tbotroc or ; 
professeur à la faeuhé de médecine 
- dte C oehitrftarr^RoyaL fteri»-V. - 

L’Indnérsmm.aMsriien jbia n W Kft- 
vm;tl5b4S,taKrt mat o riaro du.are- 
Lariaisc. 

Cêt avis Bât Heu de Mre part 
Reine Krah, 

5. square VTctorien-Sardou,' 

75016ftris- 


DISPARITIONS 


■ JAMES M£RIULL,<crtvam amé- 
rk^.laur^ de DOinbrcnx prix lit- 
téraires, a suemmbé à une attaque 
cardiaque, fuodlB février, àTocson 
(Arizona), & l’âge de prfxante-hiiït 
ans. Né à New York, le 3 mass 1926, 
James Merrill - ootre quelques ro- 
mans, pièces de théâtre et essais - 
était surtout routeur «Tune Quin- 
zaine de recueils de poésie, dont 
Premiers poèmes (1951), Le Pays 
d'une paix de cem an? (1959), Water 
Street {1963), Wghts otdDays (1966) 
et, pins récemment, The Changing 
light atSandover (19$3). Influencée 
parT. S. Slot, nourrie de ré f é r e nc es 
classiques, sa poéslp tad avait valu 
de prestigieuses distinctions aux 
Etats-Unis, dont le prix Pulitzer, en 
1977, pour Dmnecanedies, le prix 
BoDtagen de la poésie, en W73, et 
deux National Bot* Awaitis. 
fl était le fils de Charles Merrill, 


“M^LadeoCayrand, 
son épouse « 

M et M* Philippe Oayraud, 

M. etM~ OlmerGayraod, 
ces enfants, ' 

CécÜc, Charles « Alice GayrwxJ, 


ont te douleur de vous feins pot da décès 
do • 

M. Loden OAYRAUD 

directeur central honoraire 
de la Caisse nationale dn Crédit agricole, 
chevufter de 1» Légion d'honneur, 

survenu le 4 février 1995, dans sa 
sotxanterdoozièrne année, 

La céiémorie refigiease sent câ&rée, 
te Jeudi 9 février 1995, A 11 heures, eu 
l’église Nbae^Daine-dc-r Assomption à 
Meudox-BeDevue, 39, avenue do Génfr 
rtl-Gsüîem. .1 

L’inhumation aura lieu an cimetière de 
Cahora, le vendredi 10 février 1995, après 
tu» bénédiction en l’église Saint-Barthé- 
lemy, è 14 heures.' ' 

15, rue Marcel-AOégOt. 

92190 Mcudon. 


- Mi Armand Jammot, 

Ses entants et petits-enfants. 

Et tous ses amis, 

otf ta doutem de faire part du décès de . 

M" Armani] JAMMOT, 

née MnriceBe BLANCHET, 

survenu te 31 janvier 1995, dans sa quatre- 
vingt-quatrième année; 

La céré moni e et l’ i nhamatioo ont eu 
lieu i Loc-sur-Mer. dans te plus stricte in- 
timité. 

46, rue de Rome, 

75008 Paris. - 


- \frlrfas, Lyon, Annecy. Tüleue. 

NoH et Sylvie ftœcet 
font pan du décès, dans un accident de la 
route, te samedi 4 février, de 

- - - Matthieu, 

.A rage die quatre ans. 

M-etM-JeanCibert. 
ses arrière-grands-parents, 

Hélène Ptmcct-Bozofi, 
ses enfants et petits-enfants, 

Paul et Jany Gbert-Krass, 
leurs enfants et petits-arfants. 

Thaïes tes fiuniltes parentes et aOtees. 

: Ftoéraaics en l’église de Vahéas, sa- 
medi 11 février, A 10 bernes. 

Priez pour noos cous. 


éfp&ubüitrtéi ntlnuesaction- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur tes insertions 
du m Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
v numéro de référence. * 


fondateur de la société de courtage 
Merrill-Lynch. 

■ MARUJA MALLO, peintre, de 
son vrai nom Ana Maria Gomez 
Gcmzatez-MaSo, est motte k 6 fé- 
vrier, à quatre-vingt-treize ans, 
dans une clinique de gériatrie, à 
Madrid. Remarquée par Ortega y 
Gasset, qui l’avait invitée dans une 
exposition avant-ganüste en 192S, 
celle qui était considérée comme 
« la muse du surréalisme espa- 
gnol », avait foi le franquisme et 
vécu ai exil à Buenos Aires, où Et- 
nesto Gimenez Caballero et Ra- 
mon Gomez de la Sema ne 
Tavaîentpaspmluedevue. 

De retour ai Espagne, eOedéve- 
toppaitdanslesaxinéesTOunelina- 
gerie personnelle d’inspiration po- 
pulaire difficilement dassable, qui 
n’était pas forcément en porte-à- 
faux avtæ ta peinture de la jeune gé- 
nération. 


-David et Michèle 
Ignace-Havatzalet, 


- IhnetOda, ' 
tespcdtsrcnfiniu, 

Juliette Lazard, Simone Jacob, 
s« bdles-wenra, 

M. et M“ Henri Becker, ' 

Le doctearct M- Arthur Kriegd, 

M. Jean-Iacqoes Bedsr, 

M^Jfeèn Rml maim 

M^ 1 fhnmd-ChNMc, 

BH neveu et nièces 
Et toute ta fitudDo, 
fompârt du décès de 

M" Margoatte LAZARD, 
wcBeckBÿ 

BUrvam dans n quatre- vingj-dixième i 
née. 


Les obsèques auront Uen te vendredi 
10 février 1995. 

On se réunira A la porte principale du 
ciinetteie du Montparnasse, a 10 h 30. 

En cçae pénible circonstance, M“ Mi- 
chèle Jgpace von» demande de vous sou- 
venir de ton père. 


■ Hem IGNACE 

déporté dans le. convoi n*l, de 
Compiègneet morten 1942 i Auschwitz. 

Kibboutz Môhsvya, 

laaéL 

9, nreLambüuxâe, 

7»12 finis. 


-Geneviève, fttdd, Brigitte, Sylvie 
Nebonm, se&cnfiua, 

Ses perits-eatants, 

M» Puncta Ortéga, 

M“ COadysMayer, 

M“ Simone Daqnens, 

Et tonte tafemifle, 

ont ta douleur de vous fcîre part do décès 
de 

Raphaël NAHOUM 
déaxé de ta Croix de guerre 39-45 
et de ta Légion (Tbonoeaz; 

survenu dans sa quatre- vûvgr-deaxterac 
année. 

Les obsèques auront Geo. jeudi 9 fé- 
vrier 1995, A U h30. au rimetière paririen 
; de Purin, avenue Jcao-Jaurès. Rendez- 
vous devant Pennée principale. 

Cet avis tient lien de faire part. 


- M. et M" François Samaroq, 
et leun entants, 

M. et M - Vincent Samarcq, 
atem entants, 

M*" lacqodhw Lodcert, 
ont ta grande tristesse de taire paît do dé- 
cès du 

docteur Pierre SAMARCQ, 

uivêau le 31 janvier 1995. ” r J 


«n: "--y. "j> i 

La cétémome xdigi 
r^ùe Notre-Dame-mi 


aura Heu en 
rire, 194, tue 


Raymond-Los lexand, Pnris-14*, Jeudi 
9 revrienill h«ires. 


revriet;i 11 heures. 

4, rue Eugène-Manuel, 
75016 Paris. 


■ GILLES KATZ, ancien res- 
ponsable des services informa- 
tiques dn Monde, est décédé di- 
manche 29 Janvier à Paris. Ses 
obsèques auront lieu jeudi 9 fé- 
vrier, à 11 h 15, au rimetière du 
Père Lacbaise (porte princi- 
pale). 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel daté lundi 6- 
mandi 7 février sont publiés : 

• Seita: un arrêté fixant les 
modafités de ta privatisation de ta 
Société nationale d'exploitation 
industrielle des tabacs et allu- 
mettes (Seita). Pour le public, le 
prix de r action est fixé à 129 F. (Le 
Monde àn 8 février). Un second ar- 
rêté indique tes conditions dans 
lesquelles ü sera possible d'échan- 
ger des parts de l’emprunt dit 
« Balladur » contre des actions. 


fxMrnie 


LA DOCUMENTATION 
DU MONDE SUR MINITEL 


Vous recherchez un article publié par le Monde depuis janvier 1 990. Le Monde 
metà votre disposition deux services sur Minitel, avec plus de 200.000 textes en ligne. 

1 36 17LMDOC 

| recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc 

36 29 04 56 

■ . \ lecture en texte intégra! 


Des rêàtcëons sont accordées en fcndiofldü nombre 
in ‘ 


- Dana la nuit du 28 janvier 1995, 
te colonel Jacques TAXANT 
a rejoint ta Maison du Are, 


décédée ilya 

ü a éré inhumé à Chambéry, enta m é de 
ses dix entants et da axa qui Pahnent. 

' * Heureux les comn purs 
■cor Us verront Dieu. • 


v -Alexandre Boeder . 
et son fils François, - 
« Sa périls famille *, 
i Le colonel et M— Marcel WdL 

$cs 

Sylvie de Gunaburg, MarieAnnc. So- 
phie, Caroline. Dorothée, 
res «sors, 

SflMtstien Baudet, 
son beau-frère. 

Ses tarit neveux. 

Les familles Janbeart, Souquât, Des- 
combes. 

Et Mo* res amis. 

ont ta douleur de fMre pan de ta mon de 


Eras vengatdreeh a pria, pka de vida. 
Eres aosoa Genm e si» pu pus. 


NathaHe WEIL, 
le 3 février 1995. 

L’bxinératioo a eu Gen itw l’intimité 
fkmüiate. 

La bénétfiction et rinbonuthn le 
caveau de fiumlte «vont 1km, 

11 février, à 10 b 30. an cimetière du Re- 
vest-les-Eaiix (Var). 

2, rue Ihul-AIbett, 

75018 Paris. 

« Le Grand Horizon » 

boulevard Amiral-de-Grasse 

83200 Ibulon. 

Le puèrent avis tient lieu de faire-part 


-Le conseil supérieur islamique 
d’Egypte, son près d en t, le docteur El 
Ma^ôub, et M* AB Elsamman présentent 
leurs sincères condoléances au docteur 
DalÜ Boubakeureî Ata Mosquée de ftris 
pour le décès du grand savant de l’istam. 

Cbeikh Si Hamza BOUBAKEUR. 


-M- DitEer Isabelle 
Ses entants et son pedtrfils, 

M“ Bernard Isabelle, 

Et toute la famille, 

profondément touchés des marques de 
sympathie que vous leur avez témoignées 
fondu décès de 

M. Didier ISABELLE, 

«mus adressent leurs sincères > «emercte- 
tnents. • ' 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

.65 F la ligne H.T. 


Un avis de ta Commission de ta 
privatisation rend compte de ta 
vatem de ta société. 

• Injonction pénale : une déci- 
sion do Conseil constitutionnel 
annulant l’une des dispositions 
des lois sur la justice, qui visait A ce 
que certains délits donnent Heu è 
une transaction entre le parquet et 
les délinquants {Le Monde daté 
5-6 février). 

• Marchés publics : une déci- 
sion du Conseil constitutionnel 
déclarant ta loi relative aux mar- 
chés publics et délégations de ser- 
vices publics conforme à ta Consti- 
tution. 

• Patrimoine : une décision du 
Conseil constitutionnel déclarant 
la loi relative à ta déclaration de 
patrimoine des membres du gou- 
vernement et des titulaires de cer- 
taines fonctions conforme & la 
Constitution. 

• Hôpitaux : plusieurs déci- 
sions « relatives à des demandes de 
■création, d’extension d’établisse- 
ments sanitaires et d’installations 
d’équipements matériels lourds» 
dans un certain nombre de villes 
de France. 


AGENDA OFFICIEL 
Premier ministre 

Jen<H 9 février: 

-8h30: le premier ministre 
s'entretient avec René Monory, 
président du Sénat, au palais du 
Luxembourg. 

- K) heures : le premier ministre 
reçoit Roland Nungesser, ancien 
ministre, président du Carrefour 
du gaullisme. 

-Il heures: te premier ministre 
reçoit le général Janvier, généra] 
de corps d'année, futur comman- 
dant de ta Forpronu. 

-17 heures : le premier ministre 
se rend à la Sorbonne pour le 
50* anniversaire de la Confédéra- 
tion générale des petites et 
moyennes industries. 

Vendredi 10 février: 

- Le premier ministre se rend à 
Nantes pour inaugurer l'Ecole des 


. Gaietan ESCAFTr 

-□acquêt a Beàèffi te 1- d’abri) de 
1975 de.Jcwn-Lbta Escafit e OdSla VateS, 
nwrigoèt d’un aeddent de mort» lo 21 de 
déc embre d e 1994 a tbfosa. 

Caahaz viva la metnfaia d’aqnel jove 
Occitan que vxjIU moi de libertat e uns so- 
. lidarimaenaco nfinhaw 

Jean-Louis Escafii (bUErvengn Syttdex 
I anguedoc-RouialUon. mflitani associa- 

m. 

10, me géaâal-VhKent, 

34000 MontpelGer. 

saine par ces lignes en occitan tomes les 
marques de sympathie reçues par lui- 
même, parla maman (Odile Valès, l’Ay- 
roUes, 12370 Cbmhnè) et les proches, 
dans la terrible épreuve que constitue la 
mon brataJc de son Ris. inhumé au cime- 
tière de Mèze (Hérault) te 23 décembre. 

Traduction en français des lignes ta oc- 
citan 

Th étais droit et élancé, plein de vie. 

Th étais notre Serré et tu n’es plus. 

Louis valès. son grand- père matemcL 
te 21 décembre 1994. 

Né & Béziers te 1* avril 1975. de Jean. 
Louis Escafir et Odile Valès, a ea mon 
d’un accident de mot O te 21 décembre 
1994 à Toulouse. 

Cardez vivante ta mémoire de ce jeune 
occitan qui voulait phe de liberté et PTl ft 
solidarité sans frontières. 


-A ta mémoire de 

Patrick CHEVAL 

qui s’eu est allé il y a quatre bus. Ses amis 
se aoumsancol qu'il «v employa son Imel- 
■ lîgence è suivre me autre voie que celles 
des tricheurs ». comme dit te poète. 


- Une tresse sera célébrée te manu 
14 février 1995. A 181)30. en l'église 
Saint-Sulpice, chapelle de r Assomption, 
Paris 6 \ A l’ intention de 

Xavier GUESLHERS 

décédé te 31 décembre 1994. 


-Eu mémoire (tes disparus de la catas- 
trophe aérienne survenue au cap Sidoine 
(Sénégal), le 9 février 1992, lois d'un 
voyage touristique organisé par le Club 
Méditerranée, 

TAVAACS, 

Association des victimes de l'accident 
aérien du cap Skirrmg 

Et les familles : 

Bony-DeJporte, 

BuimUte-DncatiUon, 

Cécat-Lambin, 

Coffre-Meynier, 

Gomez-BeUé, 

Jacquet-MabUoo. 

Joannes Grotz-PéHssJer, 

Mnsc-Ratazor. 

- Pucch-BragowsVy, 

Regtter. •; . 

DeRousiers, 

Ihfeb-Zanaiski, 

vous remercient d'avoir, en ce jour, une 
pensée affectueuse ou une prière pour tes 
trente défunts et les vingt-six rescapés, 
toujours blessés dans teins cœurs et leurs 
corps. 


Souvenir 

- Le 9 février 1943. mon père 
David SZPIRO, 

juif, résistant et apatride, fur déparé de 
Drancy parle convoi 46 pour Auschwitz. 

Arrêté par ta «Aise ftwiyAtna fe (3 j\ûl- 
let 1941 pour activité de résistance, il a été 
livré aux Allemands qui l’ont assassiné. 
Le monde est- il sus juge et loi ? 

Loden Szpira. 


- Le groupe d’études C G. Jung de 
PUris vous invite A participer A sa pro- 
chaine conférence : «Symbolisme du 
corps humain », avec Annick de Souze- 
. uelte. psychothérapeute. 1e mardi 14 fé- 
vrier 1995, A 20 h 45, 5, nie Las Cades. 
75007 Paris. 


L. K- 1 M 1. n 1. 1 U TT^ ■ H. ( l-T. ( l'i ^V--~ 


- Au CBL, la rue Sanu.-asude,.7S003 
Paris, ce jeu* 9 février 1995, A20h30: 
« Nouvelle Italie, ancien fascisme ? », 
avec P. Fassin o, dépoté, secrétaire inter- 
national dn PDS itauen ». 


- Ecole du Louvre, rentrée 1995-1996. 
Bacheliers, futurs bacheliers, diplOmés de 
l’ensejgnemera supérieur, qui souhaitez 
intégrer l’Ecole du Louvre pour l’année 
1995-1996, la réussite au test probatoire 
d'entrée en p re mièr e année de premier 
'cycle ea obligatoire. Retrait «tes dossiers 
d'inscription ; 34, quai du Louvre, 75001 
fais, ou par correspondance. Dépôt des 
dossiers d'inscription : exclusivement par 
correspondance, avant te 1" mais 1995, A 
minute Renseignements: (1) 40-20-56- 
\S. 

- Alliance Israélite universelle : di- 
manche 12 février 1995 : journée d’étude : 
« La Tbra parie 1e langige des hommes ». 
Révélation a pouvoir avec D.Banon. 
G. HsoseL R. Krygfer, S. Trigano, sur ins- 
cription au 42-80-35-00 (PAF.y 


CARNET DU MONDE 

Rooseiqnatnentx : 
40-65-29-94 ou 40-65-29-96 
TéMcopwur: 45-66-77-13 
Tarif : ta ligna H.T. 

Toutes rubriques 105 F 

■ Abonnés m actionnaires ...95 F 
CommuricHL diverses ... 110F 
Thèses éructeras 65 F 

Lus lignes en capitales grasses 
sont facturées sur ta base de 
deux Agnes. Les Agnes en btanc 
sont obligatoires et facturées. 
Minimum 10 lignes. 


VILLE DE PARIS 

XV" arrondissement 

APPEL D’OFFRES POUR L’ACQUISITION 
DES DROITS DE CONSTRUIRE RELATIFS A 
UN IMMEUBLE DE LOGEMENTS NON 
AIDÉ5 A CRÉER DANS LA ZAC DUPLEIX 

LOT No y 

En accord avec la Voie de Paris, la SEMEA XV, société 
d'économie mixte d'équipement et d'aménagement du XV- arrondissement, 
lance un eppd d'offres 

en vue de la cession en pleine propriété des droits de construire relatifs 
h un programme immobilier affecté principalement h du logement non 
aidé. 

Ce programme, dénommé « Lot n* 7 », sera réafisé entre l'espace 
vert central et la voie nouvelle, la rue Edgar Faure, ratent h sens unique 
la place Dupleix à la rue Desaix, dans le périmètre de la ZAC DUPLEIX. è 
PARIS XV* arrondissement. 

Cane consultation s'adresse aux professionnels de l’immobilier, 
promoteurs ou investisseurs. 

La présenta consultation porte principalement sur ta montant du prix 
d’acquisition des droits de construire relatifs è ce bâtiment. 

Programme 

Les droits de construire cédés comportent : 

• ta propriété d'un terrain représentant 2 149,90 m 2 , composé d’une 
emprise au sol de 1979,30 m 3 et d'un volume situé, d'une part, 
au-dessus de la cote 37,40. et d'autre part, au-dessous de la cote 
30,80 (cette division en volumes ayant pour objet de permettre le 
passage de la galerie piétonne publique longeant 1e bâtiment côté 
espace vert). 

• l'obligation d'y réaliser un bâtiment d'une surface de l’ordre de 
10 020 m 2 HON de plancher, comprenant : 

• 9 626 m 2 HON de logements non aidés, 

» des locaux commerciaux ou professionnels en rez-de-chaussée, 

• des places de stationnement en sous-sol. 

L'architecte assurant ta maîtrise d'œuvre de l'opération a d'ares et 
déjà été désigné par ta ViDe de Paris. Le projet établi per celui-ci a été 
sanctionné par r octroi d'un permis de construire en cours de validité et 
purgé du recours des tiers. 

Déroulement de la consultation 


• Date da mise à disposition du dossier : le vendredi 10 février 
1995. 

U est demandé aux futurs candidats de bien vouloir faire part à la 
SEMEA XV, le plus rapidement possible, de leur intention de 
retirer un dossier. 

• Date rmfwta de remise des propositions : le lundi 10 avril 1995. à 
17 heures. 

Les retraits des dossiers (IJ et ta remise des propositions se feront 
auprès de : 

SEMEA XV - 55, quai de Grenelle, 7501 5 PARIS 
Tel. : 45-77-09-00 

{IJ Moyennant la somme du 2 300 F KT (sort 2 727,80 F TTC}. 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 




U N butin de 
20 francs, c'est 
tapé sur La pro- 
cédure. Os sont 
là pour ça. 
Deux écoliers 
buissonniers de 
seize ans rac- 
ketteurs d’en- 
fants sages, leurs doubles plus vernis 
qui rentraient déjeuner à la maison, 
avec leurs blousons trop beaux et 
leurs baskets aérodynamiques. 
« Une balayette » pour les faire tom- 
ber en arrière, et des coups de pied 
méchants quand leurs victimes 
étaient à terre. Les agresseurs ont 
été retrouvés facilement dans le 
foyer où ns sont placés. L’une des 
victimes est à FhôpitaL 
A l’écart des adultes dans une en- 
clave du dépôt de la préfecture de 
poüce de Paris, chacun dans sa cage 
derrière des portes vitrées ripolinées 
vert NU pour faire plus gai, ils at- 
tendent. Une nuit déjà. Tout autour, 
on cogne dans les portes des cel- 
lules, des pieds, de la tête. On hurle 
une litanie d’angoisses et d’insultes. 
Les voix anonymes crient: « Laissez 
moi sortir! Des cigarettes/ Gardien, 
fils de pute!» Des coquilles d’oeuf 
sont émiettées sur le sol Des mor- 
ceaux de pain rassis, des papiers de 
barres chocolatées sont restés sur 
les tables du petit parkrir, collantes 
de dégoulinades de café. 11 y a le 
bruit incessant des chasses d’eau et 
Todeur acide de l’urine. 

François dit qu’il n’a pu dormir. Q 
regarde droit devant lui, comme s'il 
ne voyait pas l’éducatrice qui tente 
de lui arracher quelques mots. 
« C'est en moi que fai honte, f aime- 
rais que tout soit effacé pour créer 
d'autres images. » L’eau, dans sa cel- 
lule, coule « comme un fil de laine, et 
tt faudrait vingt jours pour remplir un 
verre. » U dit aussi qu’il aimerait 
« être tout seul sur une 3e déserte au 
soleil » pour que personne ne puisse 
le voir ni l’entendre. Sa mère est 
moite quand il avait huit ans. A on- 
ze ans, son père aJcooüque le croyait 
en fugue. On avait ftiî par retrouver 
le petit garçon blotti chez lui au 
fond d’un placard. Q avait été placé. 

Maintenant, il est en deuxième 
année de BEP d’étecttotechnique. D 
voudrait être pompier. Q y a deux 
jours, déjà, Q s’était fiait sermonner 
par «sa» juge pour des vols à la 


roulotte commis Pété dernier pen- 
dant la cofonie de vacances du foyer. 
Grisés par la douceur d’un soir d’été, 
enivrés d'une liberté trop neuve, Ds 
avaient voulu draguer des filles. 
Faute de grives, ils s'étalent rabattus 
sur des autoradios. Son copain Di- 
dier était de la balade. Q est encore 
là aujourd'hui, voisin de cellule pour 
commun dérapage. 

Didier est d’origine cambod- 
gienne. Dans la langue de ses pa- 
rents, son prénom veut dire « prince 
de diamant». Sur le devant, il a dé- 
coloré trois petites mèches en roux. 
On dirait l’aigrette d’un oiseau. 
Comme le font parfois les tout-pe- 
tits, 0 met deux doigts dans sa 
bouche quand on hri parie. Sa voix 
n’est plus qu’un murmure las. D n’a 
plus envie de raconter son histoire, 
plus envie de raconter les cauche- 
mars obsessionnels de son père qui 
ne lui parle que des massacres dans 
son pays, en Fétouidissant de coups. 
0 aimerait bien voir un psychiatre, 
parce qu’en ce moment H a tout le 
temps envie de cogner. D'h a b itu de, 
D rient voir «sa» juge en rollers. 
Depuis qu'on a couvert le couloir de 
moquette, c’est devenu plus difficile. 
«Le foyer, dit-il, c’est pas que ça me 
plaît, c'est que fy suis. » 

Mineurs en danger, mineurs délin- 
quants, souvent, comme François et 
Didier, les deux à la fois, ils ont ainsi 
été en 19% plus de hufc miDe à pro- 
voquer l'ouverture d’un dossier chez 
Pun des trrize juges du tribunal pour 
enfants de Raris. Dossiers verts pour 
le pénal roses pour l’assistance édu- 
cative. « Vert pour Cespoir, rose pour 
ta tendresse ?», ironise un mag i strat, 
baDooé entre son rWe de protecteur 
des mineurs battus, abandonnés, 
sexuellement agressés et celui de 
gendarme d'adolescents voleurs, co- 
gneurs, violeurs. 30 % de ces mi- 
neurs sont français, 30 % sont SDF. 
En 1992, chiffres nationaux les (Ab 
récents, la justice en France a ainsi 
traité près de deux cent mille dos- 

siei^ dora im cinquième concernent 
des mineurs délinquants. 

«Bâtards de la magistrature, nous 
sommes à la justice ce que ks prêtres 
ouvriers sont à l'Église catholique », 
dit le président du tribunal pour en- 
fants, Alain BrueL Pauvres, moraux, 
généreux, décalés». Le bureau du 
présdent, d’un provisoire qui dure, 
est une antienne cellule. Un juge a 


Deux cent mille mineurs, 
victimes de mauvais 
traitements ou délinquants, 
ont affaire chaque année à 
la justice. La crise modifie le 
rôle des juges des enfants, 
ces « bâtards de la 
magistrature ». Enquête au 
tribunal de Paris. 


■fait repeindre son plafond par un 
copain, pour foire reculer la crasse et 
remonter un moral en perdition. 
Une autre, pour foire le ménage, n’a 
pas trouvé d’autre chiffon qu’un 
vieux shp kangourou égaré au fond 
(Tune aratoire. Les moyens sont à la 
hauteur de la considération. « On 
écope le bateau avec une petite cuil- 
ler, dit une éducatrice. Mais parfois, 
on peut faire des choses rien qu'avec 
une petite cuBler.» 

C OMME des papillons, de 
la saDe d’audience aux car 
binets des magistrats, les 
mêmes mots s’échappait: «Accusé 
d’avoir frauduleusement soustrait— 
Sursis avec mise à réprewe— assis- 
tance éducative— Travail d'intérêt gé- 
néral... » En essaim, les mots 
fondent sur un enfant avant d’en 
envelopper un autre dans un taegi- 
naire bruissement d’ailes léger, entê- 
tant. Ont-ils un sens, ces mots? Un 
juge raconte qu’un mineur hu a dit 
qu’il «dévalisait» les escaliers. Une 
jeune majeure réclamait « une pro- 
tection rapprochée», an lieu d’une 
mesure de protection judiciaire. Une 
tapisserie rouge, solennelle, est ten- 
due derrière le juge et ses assesseurs 
dans te huis-dos du tribunaL EDe ex- 
prime, à la façon d’un vitrail naïf, 
faDégorie du Bien et du Mal, sépa- 
rant d’une épée les cohortes des 
bons et des mauvais enfants, égre- 
nant, en lettres de laine, vices et ver- 
tus : douceur contre colère, paresse 
contre courage, charité contre ava- 
rice. 

Les trois petites cambrioleuses 


n’ont pas levé le nez vers efle. EBes 
sont trop occupées à pouffer en se 
poussant du courte. EBes avaient un 
«truc» génial pour, croyment-efles, 
voler sans risque. Sonner d’abord 
pour vérifier qu'il n’y a personne. Ne 
jamais se promener avec un pied- 
de-biche, qui vous balance mieux 
qu’un aveu. Préférer se caler par 
terre au ras de la porte et, d’un boa 


veUes de foyer, décernent les étofles 
de leur Michelin de l’abandon. Ce- 
lui-ci. arrivé en retard, apprend 
qu’on vient de 1e condamner à sept 
mois de prison ferme pour un rodéo 
nocturne - et sans permis - sur tes 
Champs-Elysées où, à force de ca- 
resser les trottoirs de trop près, B 
avait frôlé un potidet La pofice avait 
fini par tirer, croyant avoir affaire à 
des bandits. 

rptfr» jeune fille sort en tannes: 
pendant un an, elle devra passer 
toutes ses nuits eu prison. Comphœ 
de son ancien amoureux, eBe avait 
assisté sans réagir à l’agression qu’il 
avait commise sur une jeune 
femme, avant, pour s’en débarras- 
ser, de Fairaser d’essence et de cra- 
quer Faflumette. Celui-là répète aux 
magistrats comme un mantra qu’il 
est «désolé» et que, vraiment, au 
cours de F agression, le coup de ra- 
soir éta it parti tout seuL D’aiHeure, 3 
s’était lui-même coupé. Un instant 
plus tôt, il menaçait son avocate de 
lui «trancher la gorge»- Le pro- 
cureur ritupère: « Mac ne vous ren- 
dez pas compte que vous auriez ai in- 
térêt à vous présenter devant le 
tribunal avec des fiches de paie ?» D 
a seize ans. H ne fait rien. C aimerait 
bien être animateur de colonies de 
vacances. 

D ésormais, les cou- 
teaux, les pistolets à gre- - 
naille font partie de la 
panoplie de bien des mineurs défin- 
quants, quand, 3 y a quelques an- 
nées, les juges ne voyaient que des 
valeurs à la tire et des détrousseurs 
de voitnres. La délinquance des mt- 
neuis est de plus en plus vtoknte, et 
commence de plus en (dus tôt Les 
magistrats ont le sentimoit que les 
barrières du permis et de F interdit 
ont peu à peu sauté, que les repères 
sont de plus en phts flous. «Us font 
ce qu'ils subissent», dit Fun_ 

On confluence tout petit au tribu- 
nal pour enfants. Dam le bureau-de 
cette juge si menue, qui paraît 
souvent à peine (dus âgée que les 
mineurs dont efle s’occupe, une 
odeur doucereuse, presque sucrée, 
sort de la poussette. Le père, polo- 
nais, fait comprendre quH aimerait 
bien changer la çoudie du petit H 
ne parie pas'hle» Cest - 

bien là le.prqî^èçae-- ll_.tfa.rieh 
compris quand un juge, après le rap- 
port alarmiste d’un médecin, a déci- 
dé de placer le bâïé <fés sa naissance 
au prétexte que la mère en pleine 
aise de baby-tdaes 1m paraissait in- 
capable de s’occuper de son enfant 
Le médecm invoquait une * psychose 
puerpérale aiguë». Le bébé avait 
passé neuf jours dans la poupon- 
nière d’un foyer. «La décision avait 
été prise en urgence, par un Juge de 
permanence, s'irrite la juge des en- 
fants. Dans le doute, on préfère pla- 
cier. fl vaudrait mieux quïï n’y ait pas 
de doute. » EBe dût le dosste; dont à 
F évidence eDe pense qu’il n’aurait 
jamais dfl être ouvert. 

En arrivant ce matin, la juge a 
trouvé un mot sur son bureau. Dja- 
mila est moite. Suicide ou crise 
d’asthme, on ne saft pas. Djamfla, 
qu’elle avait reçue Id-même, fl rfy a 
pas deux semaines, pour parier avec 
elle de Favenir de ses cinq enfants 
âgés de treize à un an. La famille 
avait été signalée par Fécole, parce 
que tes enfants scolarisés présen- 
taient des signes de carence alimen- 
taire. Ds n’avaient plus de dents. 
L'dînée avait aidé sa mère à accou- 
cher, Fan dernier, dans la chambre 
qu'ils partageaient tous avec tes rats 
et les cafards. Hier, en rentrant de 
l'école, elle avait trouvé sa mère 


éviter de séparer la mère et les en- 
fants. Mais la mère est toujoss en 
fuite, en demande d’aide et rétive à 
la fois. EDe a accouché 3 y a quel- 
ques semaines d’un bébé mort De- 
puÊ, ça ne s’est pas arrangé (feins sa 
tête. On renvoie vers un bQwge- 
ment provisoire, avec ses enfouis. 
Vite, une nouvelle fois, efle s’est en- 
fuie. Avec sa nichée, de nouveau, 
efle a repris le chemin de Fenance. 

LTiOpâal est très inquiet : pour la 
troisième fois depuis lè mois de jufa, 
la mère de Catherme a conduit aux 
urgences sa fflle de treize ans, &- 
teinte de diabète. « Elle vient de plus 
en plus tard, quand c’est de plus en 
plus grave. Elle ne surve&e pas le tris- 
tement de sa fille. Un jour, eBe nous 
ramènera morte. » La juge a Pim- 
pcession de torturer la petite GBe 
quand elle lui pàrle. D fait trop 
chaud, mais eBe ne veut pas enlever 
sa cagoule. Ole dit juste : «fanais 
voulu rester chez moi » Depuis 
qu’eafont die a été prise dans fin- 
cendie du CES BriDeron, la mère a 
désappris à Hre et à écrire. Une autre 
de ses fûtes est confiée à la grand- 
mère, aux Antifles. L’assistante so- - 
riale pense que F enfant, un joui; 
mourra si on ne l’enlève pas à sa 
mère. 

Eanny n’a plus de place nulle part 
Ni chez ses parents séparés, qui 
vivent en Côte d’ivoire, ni chez » 

. tante dans la pièce de 15 mètres car- 
rés où ils vivent à six. Rentrée à 
20 heures de la WbHothèque, de a. 
été battue, une nouvelle fois. Quand 
die a fiïgué, on loi a dit quelle «irait 
dû rester là où eDe était EDe a parié 
à F assistante sociale du collège où 
die mène de bonnes études, qui a 
sais' la brigade des mineurs. Ole est 
en seconde. Depuis qu'elle est arri- 
vée en Rance, il y a cinq ans -eBe 
avait onze ans-, die a toujours été 
traitée comme une servante. Elle 
tf en peut plus. La justice lui trouve- 
ra un foyer: A dix-huit ans, immi- 
grante inégale, on s'occupera peut- 
. être de Fexpubet En attendant, 3 
semble que Fon s'emploie à proté- 
ger sa vie. 


P 


ARTOIS, la colère prend 
tes juges des enfants, car 
üs ne se sentent pas 
comptables tfuhe'ec&e qui boule- . 
' verse r toM iq!^rs,v«y?ères. * T'ois 
quarts des gens que je reçois habitent 
à rhôùet! Cest Fade sociale à ren- 
fonce qui finance. Huit mille, dix . 
rcrifle, douze mŒe francs par mois~ 
Les gamins traînent dans les rues 
panx quVs sont trop à Pétroit Alors, 
an melessigpale comme des enfarts 
en danger. Et ü faudrait que je les 
place parte qu'il rfy a pas de loge- 
ment — On est dans Fimpuissance, 
rongé de Fitwérieur devant l'angoisse 
du ride », commente ce magistrat en 
seftwçantàsxmre. 

Depuis de années, Ds jouaient à 
cousin-coosn e. Ce grand adolescent 
ne comprem ra jamais pourquoi a 
partenaire; de jeux mterdits, un peu 
forcée peut-être, a un jour craqué en 
racontant atouchements et sodo- 
mies. H avai dix ans et die neuf, 
quand cela avait commencé. Aussi te 
mandat de jàépôt l’a-t-il pris de 
court, imiptipn imprévue dans œ 


Une tapisserie roiige est tendue derrière 
le juge et ses assesseurs. Allégorie du Bien 
et du Mal, elle sépare bons et mauvais 
enfants, oppose la douceur à la colère, 
la paresse au courage, la charité à l'avarice 


qui aurait pu i 
mflte. 

La jeune 
gnets meurtris! 
cée en garde 
sentation d'ei 
plus de cet 
utilise leur 
moyen de 
jet, son 
numéros de 
eSeacru 
rattrapée par 
est aveugle, pei 
yeux dans Je dos-1 

Tranches de 
pulvérisées, 
miHes qui d 
tranche pour 
bute à quatre 


■ un secret de ra- 
se frotte les pot- 
tes menottes. PI* 
pour npo-pré- 
elle n’en peut 
TTiari vident qui 
garçon comme 
sur eDe, son ob- 
A quelques 
ancienne adresse, 
frifc. EBe a eutort, 
justice ouL si eDe 
aussi avoir dés- 
ertais d’enfances 

ït des fa- 
rdent que l'on 
Un bébé cr^a- 
son biberon 


coup de derrière, en poussant à 
trois, foire craqua: tes planches au 
bon endroit. D'habitude, elles re- 
vendaient leur moisson à Barbés. 
Ras de chance, ce jour-là, F apparte- 
ment n’était pas inoccupé, et la po- 
lice alertée a cueüfi tes trois demai- 
sefles. Deux sont sœurs. Leur mère 
dit qu’efle ne comprend pas. «EBes 
ont tout ce qui leur finit à bi maison. » 
D’un jour Fautre, tes lédts de ces 
audiences Interdites au public se res- 
semblent Les mêmes mineurs qm 
baissent te nez devant leurs juges se 
donnent de grandes claques viriles 
dans 1e couloir, sots Fceil navré des 
parents, quand üs se déplacent; Les 
antres, couvés par la fidèle escorte 
des éducateurs, échangera des nou- 


morte. Le b&é était déjà placé. U 
fondra trouver une solution pour tes 
quatre autres, ra essayer de ne pas 
les séparer. Doucement, la juge dit : 
* Çafint un sale coup »- 
EDe a été arrêtée gare Montpar- 
nasse. «Avec les enfants, on fait les 
trains aMer ra retour, sans manger. On 
aurait dit des clochards, mes ga- 
mirts. » fl. fait chaud an moins, dans 
un train, dont te destination importe 
peu. U jeune femme est SDF depuis 
1988, quand die s'est séparée (fan 
mari violent Les trois petits (sept 
ans, six ans et deux ans et demi) ne 
disent rien. L’aîné tripote le code pé- 
nal. Le plus petit joue avec un puzz- 
le en bois posé sur le bureau. La 
juge aimerait bien arrêter l'errance, 


dans la poche de a salopette; de- 
vant la porte du ju e, des parents se 
rejouent leur éniè ne scène de mé- 
nage; un adofesæ ït, noyé dais te 
son lancinant d’un jeu éfectroniq©V 
s’est retranché' du monde. François 
et Didier, les petits radtetteuis dm 
dépôt, ont été rmdus au directes 
de leur foyer, bans quelques se 1 
maines 3s seroqb jugés. 

Dans les toDettes, ou croise des 
adultes «ans lar^s th ceinraie; tgu 5 

en laisse par qes gendarmes. Une 
étiquette sur Fessme-mafcis coosdte 
aux parents djapprendre aux &- 
fonts à se laveqtes mates, et les in-, 
vite à ne pas là laisser sans sunefr 
lance. il 


Les prénoms 
modifiés. 
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E T si la gauche allait 
perdre politiquement - 
au moment précis où la 
social-démocratie - 
amorce un retour inattendu r Et sf 
la droite s’apprêtait à savourer une 
victoire facile a F instant même où 
son idéologie s’épuise! Cest ce 
malentendu qu'fl faut analyser. Le 
libéralisme, malgré son affronte- - 
ment brutal avec le communisme, - 
n'eut en Europe qu'un seul et véri- 
table adversaire : la soda] -démo- 
cratie. Elle n'est plus de première 
jeunesse. Mais son rival non plus, 
tant k néoübéraHsme ressemble à 
s’y méprendre, notamment quant 
à la récurrence de ses choix. Si son. 
auguste' ancêtre. 

La social-démocratie a certes 
connu des heures encore plus glo- 
rieuses : les années 60 et 70 furent 
ceDes où cette fbnne de pensée 
rayonnait jusqu’à influencer l’ac- 
tion de gouvernements réputés 
conservateurs et jusqu’à appa- 
raître comme la solution au post- 
capitalisme des pays occidentaux 
et au port-communisme de (Eu- 
rope de l'Est Avec la aise, les lu- 
mières se sont insensiblement ta- 
misées et la soda! -démocratie a 
perdu de son éclat Non qu’éOe fût ' 
tombée en désuétude : de nom- 
breux acteurs politiques conti- 
nuaient de s’en inspirer. Mais elle 
avait cessé de plaire. D’abord aux' 
intellectuels. Revenus pour beau- 
coup du communisme, ils la trou- 
vaient fadasse et préféraient à tout 
prendre opérer le grand saut vers 
le libéralisme revisité à Faune de 
rautitotalitatisnie. Mais aussi aux 
citoyens alités par la hausse des 
prélèvements, la lourdeur des ins- 
titutions collectives et surtout par 
l'inefficacité de F Etat-providence 
face à la montée du diômage- 


La fin de ce siècle semble pour- 
tant devoir Etre marquée par la 
montée des idées, des procédures, 
des dirigeants inspirés par la dé- 
marche soâai-démocrate. Cest 
particulièrement vrai, au-delà des 
pays Scandinaves, en Allemagne, 
en Grande-Bretagne et même en 
Italie. 

Paradoxalement, la France fait 
mine de rester à Fécart de la vague 
qui arrive. Cela tient moins à des 
raisons conjoncturelles liées à la 
faiblesse actuelle de la gauche qu’à 
des causes plus structurelles qui 
laissent supposer que la sodal-dé- 
mocratie n’aurait jamais eu sa 
place dans notre pays. 

Et pourtant, le succès rencontré 
fl y a peu par les thèses exprimées 
par Jacques Delors confirme que 
cette conception de Factkm coïtec- 
tive rencontre dans Fopinion mi 
assentiment qui va bien au-delà 
des secteurs traditionnellement 
portés vers le Parti socialiste. 

L’argument le plus coutanuneot 
avancé pour nier la possibilité . 
d’installer durablement la sodal- 
démocratie en France tient à la 
médiocre syndicalisation du sala- 
riat français conjuguée au rôle de 
l’Etat dans la conduite de la poé- 
tique sociale. O est en eftet habi- 
tuel de mettre en regard la spécifi- 
cité du «modèle» français par 
rapport aux règles et comporte- 
ments en vigueur en Allemagne ou 
en Grande-Bretagne. L’étroitesse 
de* la base syndicale dans notre 
pays expliquerait à la fois l’omni- 
présence des pouvoirs publics, 
voire de radroinistration, dans la 
régulation des relations sodales, la 
place subsidiaire réservée à la né- 
gociation collective par rapport 
aux dispositions de nature législa- 
tive et réglementaire, et Fîndigne 


faiblesse du nombre des adhérents 

se recbnia^sairtt dam le mouve- 
ment sodajfcte. 

Ces contraintes semblent, à 
l’ exameû, avoir été largement su- 
restimées. 0 est même possible de 
prétendre que tous les ingrédients 
de la sodal-démocratie ont déjà 
été réunis. An milieu des années 
60, le syndicalisme, quoique divisé, 
a atteint Fapogée de sa puissance. 
Les accords interprofessionnels se 
sont muftjpliâs tout an long de la 
décennie 70. Et Pkléologîede FEtat 
Providence ne fut jamais aussi 
prégnante qu’au début des an- 
nées 80 . 

Au moment où se 
dessine un nouveau 
contexte 
économique 
et idéologique, 
les valeurs de la 
sodal-démocratie 
peuvent reprendre 
droit de cité 


Ce mouvement s’est incontesta- 
blement interrompu avec Fanivée 
de la gauche an pouvoir en 1981, 
comme si Fépulsement dn modèle 
social-démocrate avait coïncidé 
avec la victoire politique du socia- 
lisme. B est vrai que d’autres phé- 
nomènes ont pu jouer : la montée 
des thèses néolibérales, le déve- 
loppement du sous-emploi, les dé- 


boires financiers de la protection 
sodafe, le triomphe partout en Eu- 
rope de la stratégie de la désinfla- 
tion compétitive.^ On peut dès 
lots mieux comprendre, non pas la 
singularité de la gauche française, 
mais plutôt sa banalisation. Elle a 
été victime de la crise qui a frappé 
indistinctement toute la social 'dé- 
mocratie européenne et ce qu'elle 
a cru voir comme un mal spéci- 
fique s'est révélé être une épidé- 
mie continentale. 

Ce constat est paradoxalement 
plutôt encourageant Car fl signifie 
qu’au moment où se dessine un 
nouveau contexte économique 
mais aussi idéologique, les valeurs, 
la démarche et tes instruments hé- 
rités de la social-démocratie 
peuvent reprendre droit de cité. La 
reprise de la croissance et les re- 
vendications sociales qu’elle en- 
gendre, la persistance dn chômage 
et tes frustrations qu'elle suscite, 
comme la déchirure dn Uen social 
et Pexigence de sens qu'elle fait 
naître appellent de toute part la 
redéfinition du contrat social sous 
des formes et avec des mots peu 
différents de ceux qui étaient utili- 
sés au milieu des années 80. 

La gauche française est-elle en 
état de s’adapter à la nouvelle 
donne de la- social-démocratie ? 
Ne jugeons pas simplement tes 
difficultés actuelles à l'aune des 
querelles de personnes, des jeux 
d’appareil ou des stratégies d'al- 
liances. Le mal est plus profond. 0 
tient d’abord à l’inanité de la que- 
relle entre première et seconde 
gauches. 

Expérience faite depuis 1981, les 
vieux schémas ont volé en éclats. 
La mystification du volontarisme 
n’a résisté ni aux grands vents des 
marchés ni à Fexfrême sensibilité 


de la société à Fégard de la défense 
de ses valeurs fondamentales. La 
morale en politique -n’a pas pesé 
lourd devant la réalité des rap- 
ports de forces, pas plus que face 
au poids de l’argent dans les méca- 
nismes de pouvoir. La timidité des 
réformes engagées depuis 1981 en 
est l’exacte traduction. La pre- 
mière gauche ne pouvait plus, la 
seconde ne voulait pins. 

Aujourd’hui, l'évocation du 
conflit entre les deux cultures 
constitue un alibi commode pour 
différer une nouvelle fois la transi- 
tion social-démocrate. Comme 3 
n’est plus possible pour tous ceux 
qui ont participé aux mêmes gou- 
vernements, aux mêmes délibéra- 
tions et donc aux mêmes choix de 
s’exonérer de leurs responsabilités 
communes, fl est parfois habile de 
faire resurgir la querelle, soit au 
plan théorique, avec le débat entre 
démocrates et républicains qui 
vaudrait désormais pour appré- 
hender des domaines tels que l'Eu- 
rope, Firamigration, la laïcité, et 
même l’égalité, soit au plan polé- 
mique, avec le rapport au mitter- 
randisme que les uns comme les 
antres s’arrangent toujours à pré- 
senter comme un bloc dont on se- 
rait sommé d’entretenir le culte ou 
de régler au plus tôt la liquidation. 

Ce qui est donc demandé à la 
gauche n’est pas de rompre avec 
un passé, qui plaide d’ailleurs pour 
elle bien plus favorablement que 
son présent, mais de construire 
son avenir sur les solutions 
qu’avec P ensemble des forces so- 
ciales de ce pays et le mouvement 
réformiste né à la fin du XIX e siècle 
en Europe elle a contribué à foire 
émerger. 

Ce qui est réclamé aux soda- 
listes n’est pas de se situer moins à 


gauche, surtout à un moment où 
l'opinion tend à les confondre 
avec (a droite, mais de remettre la 
question sociale au premier rang 
du conflit politique et de servir de 
levier de la démocratie pour 
ébranler les contraintes écono- 
miques. 

Ce qui est adressé à l’opposition 
actuelle n’est pas un conseil de 
prudence, surtout après avoir fait 
preuve de tant de frilosité au pou- 
voir, mais au contraire un message 
de courage pour affronter les 
contestations inhérentes à toute 
réforme. U n’y a pas de change- 
ment dans le consensus, de mou- 
vement dans l’ordre, de transfor- 
mation dans la tranquillité. La 
confrontation fait partie de la so- 
ciété et donc de la politique. La so- 
d al-démocratie n’est pas une dé- 
marche de réconciliation (des 
classes, des intérêts et même des 
personnes) mais une recherche de 
compromis & partir d’une négoda- 
tion, d’un rapport de forces, et 
aussi de l'existence à tout moment 
d’un intérêt général 

Le renoncement de l’un de ses 
porte-parole les plus autorisés, 
Jacques Delors, ne prive pas la so- 
- dal-démocratie de toute perspec- 
tive politique. Elle devient désor- 
mais une exigence de la « base » et 
non plus un arrangement factice 
du sommet fl nous appartient 
néanmoins de traduire ce mouve- 
ment d'idées dans la forme poé- 
tique la plus appropriée. Ce genre 
d'alchimie peut parfois prendre du 
temps. Aussi serait-il nécessaire de 
forcer l’allure. 


François Hollande est pré- 
sident du Club Témoin et ancien 
député socialiste de Corrèze. 


Après Les ambiguïtés du statut 

les « trente glorieuses » des parlementaires salariés 

par Hugues de Jouvenel par Jean-Jacques Dupeyroux 



■’EST-EL pas contra- 
dictoire de plaider si- 
multanément pour 
« rtmpfraîif tFefflcQ' ■ 
cité»e 1 1e «devoir fFéquité», illu- 
soire d’espérer en même temps 
améliorer la compétitivité de 
Péconomrê française et promou- 
voir urasodété de plein emploi fou 
sera classique du terme)? 

La nécessite d’améliorer notre 
compétitivité - celle des entreprises 
et celle de la nation- ne saurait 
être contestée dès lots que nous 
sommes üvrés, du fait de l'irréver- 
sible mondialisation de Pécononûe, 
à la concunence d’autres agents 
n’ayant ni tes mêmes us « cou- 
tumes cri les mêmes réglementa- 
tions sociales et fiscales. 

La nécessité de promouvoir tes 
droits sotivu, à commencer par le 
droit au tiavaB"(<tert: dépend très 
largement 1e droit de dte), ne sau- 
rait davantage susciter 1 e doute 
alors que s’étend te spectre du chô- 
mage et de l’exclusion sociale. 
Qu’apporte de nouveau le concept 
tiTéqBâé sinon Fidée d’une juste re- 
distribution d tas avantages et des 
coûts guère différente du vieux 
principe de mutualisation des 
risques et de redistribution des re- 
venus? - 

Les pays d’Europe occidentale 
ont su «taifabtemew concilier le 
teogrès économique et le progrès 
social durant tes « trente glo- 
rieuses». Mais certains semblent 
aujotatFhui conskiérer comme iné- 
vitable. dans une économie expo- 
sée à une-êànaBrence sans merd. 
de remettre eu cause tes acquis so- 
ciaux dés pays de F Uni on euro- 
péenne qaî.ooL fl est vrai, atteint 
un niveau sans équivalent chez 
teturs printipaux concurrents. Ne 
teconrâùssent-üs pas ainsi implid- 
rement le Ævoro, qu’üffirietaent 
3s nient, entre performance écono- 
faîque et progrès social ? 

Les, premiers- accusés sont h» 
coûts sociaux. Mais saurait -on re- 
ihettre eft csise le SMIC sans tou- 
cher au- Jt ML -et, de proche en 
proche, à tout notre système d'âs- 
surance sociale ? A moins que la ré- 
daction ne porte que sur les 
charges sociales des bas revenus 
-rené mesure à efle seule n’étant 
ccKateemeat pas de nature à re£ - 
taorer la situation sorte marché <te 


remploi- -fa compensation étant 
assurée par une hausse de te CSG 
qui, réduisant le pouvoir d’achat 
des mfeages, freinerait te demande 
intérieure et entraverait la reprise. 

' On'peut certes changer Fasâette 
des prélèvements, et nul ne 
conteste la nécessité d’une pro- 
fonde réforme fiscale. Mais une 
telle réforme seraft-eHe suffisante 
pour faire face à 1a dérive des dé- 
penses sodales ? 

Se répand un discours qoâ tend à 
faire croire que Pon pourrait, parti- 
eufièrement si la croissance repart, 
rfconciËer compétitivité et progrès 
social sans rien changer à notre 
systereedeproCec^scKdate-'frop 
beau pour être vrai J 

Tout attendre de te seule crois- 
sance économique - qui, an. mieux, 
risque de ne se traduire que par 
une embellie passagère identique à 
celte des années 1986-1990 - me pa- 
raît excessivement dangereux. A 
supposer que celle-ci s'ac- 
compagne de te création de quel- 
ques centaines de milliers d’em- 
plois, cela n’entraînera pas 
nécessairement la réduction du 
chômage car la population d’âge 
actif continuera à croître jusqu’en 
2005 et que le taux d’activité en 
France demeure excessivement 
faible. 

A système économique etsocial 
inchangé, deux Français sur trois 
seront bientôt exclus de F emploi et 
verront du même coup leur situa- 
tion se dégrader. L’accepteront-ûs 
sans mot dire, sachant en outre 
que, buts intérêts étant divergents, 
fl n’y aura pas de front uni d’oppo- 
sants représentés par des corps in- 
termédiaires avec lesquels compo- 
ser; ma» plutôt de multiples foyers 
tf explosion sociale? 

Le danger - ne nous le cachons 

p*s- est imminent; les Françafe en 

sont bien conscients. Seule la classe 
politique - honnis ceux, hélas, qui 
jouent sur la fibre sécuritaire - 
semble l’ignorer et penser que 
nous pourrons entrer dans le 
XXKsède crispés sur des schémas 
dépassés. 


Hugues de Jouvenel est dé- 

légué général de Futuribies inter- 
national et directeur de la revue 
<rftrfunblesj». 


L ES récentes révélations 
(Le Monde date 5-6 fé- 
vrier) sur les activités 
salariées de M. Balladur 
de 1988 à 1993 elles rumeurs rela- 
tives au montant de la rémunéra- 
tion perçue à ce titre par le candi- 
dat à la présidence de la 
Répubtique vont, une fols de plus, 
alimenter Faflergie des Français à 
l'endroit de la classe politique. 
Réaction tout à fait fondée ; et ce 
pour trois raisons- 
1. lin parlementaire a parfaite- 
ment le droit d’être ans» salarié 
d’une entreprise. D’un point de 
vue juridique, rien à redire à ce 
cumul, si toutefois la rémunération 
perçue correspond à La valeur pro- 
fèssiünnelie des services rendus- Si, 
en revanche, ces services sont 
inexistants, ou si la rémunération 
est hors de proportion avec leur in- 
térêt direct pour l’entreprise, on 
change de registre: fl y a abus de 
biens sociaux et compétence des 
tribunaux répressifs l Je ne doute 
pas un seul instant que M. Balladur 
sût déployé au service de la GSI 
une activité justifiant des sommes 
considérables qui, dit-on, lui au- 
raient été versées. Mais dans un 
contexte marqué par une succes- 
sion d’« affaires » ininterrompue, 
la suspicion à Fendrait des activités 
parallèles des parlementaires est 
inévitable: comment, en pratique, 
faire le dépôt entre ce qui est nor- 
mal et ce qm ne l'est pas, ce qui est 


acceptable et ce qui est condam- 
nable? 

Nombre de parlementaires 
donnent ainsi l'impression de cam- 
per aux frontières du droit pénal : 
Tincertitude même qui enveloppe 
inévitablement les gains tirés d’une 
activité parallèle - d’ailleurs 
souvent cachée, ce qui accroît for- 
cément la suspicion - est en elte- 
même terriblement malsaine. 

2. Dans le meilleur des cas, donc, 
le salaire vereé correspond à un sa- 
lariat réel, son montant est suppo- 
sé normal au regard des tâches ef- 
fectuées par l’intéressé. Chacun 
comprend alors que si la rémuné- 
ration est élevée, son bénéficiaire 
doit, de son côté, apporter beau- 
coup à r entreprise... 


Il y a mille façons 
de graisser les pattes ! 


Quel temps lui reste-t-il, en ce 
cas, pour Fexercice de son mandat, 
mandat dont on ne cesse de nous 
répéter qu’fl constitue un véritable 
sacerdoce impliquant un investis- 
sement de tous les instants au ser- 
vice de la pairie, des Français, des 
exclus, etc. Malheureusement, en 
dehors des séances du mercredi 
après-midi - la télé est là ! - l'hé- 
micycle est toujours quasiment 
vide, même pour les débats les 


plus fondamentaux; et on ne se 
bouscule pas, loin de là, pour te 
travail en commissions l Bref, ceux 
qui cumulent mandat et activité 
professionnelle ne peuvent être 
partout à la fois- Cest regrettable, 
car le théâtre fantomatique qu’est 
devenue l’Assemblée nationale ne 
donne pas une très haute idée de 
notre République. 

3. Enfin et surtout, notre classe 
politique cherche par tous les 
moyens à occulter le rôle des 
groupes de pression. Là est Fabcès. 
Pour une entreprise dont le chiffre 
d'affaires est très élevé, et a fortiori 
lorsque certains intérêts financiers 
collectifs sont coagulés, « le coût 
d’un député» - c’est ainsi qu’on 
parle dans certains rmtieux - est 
quasiment nul Ça ne coûte rien et 
ça peut rapporter gros. Voire très 
gros si Fîntéressé a quelque chance 
de devenir ministre. Le bon place- 
ment I Combien de chefs d’entre- 
prise qui se soucient des SDF 
comme de colin-tampon se sont 
précipités vers la Fondation contre 
l’exclusion de Martine Aubry, 
parce que tout le monde prête à 
celte -d un grand avenir politique ? 

Mille façons de graisser les 
pattes ! Salariat réel ou fictif, 
consultations bidon, embauches 
de proches légitimes ou moins lé- 
gitimes, apports d’affaires au cabi- 
net du parlementaire-avocat, 
conseils d’administration, etc. ! 

Comment réagissent, face à cet 


immense problème du poids de 
l’argent, tes autres démocraties? 
Deux tendances. Certaines inter- 
disent absolument toute antre ré- 
munération que la rémunération 
officielle du mandat. D’autres, au 
contraire, admettent parfaitement 
que tes politiciens soient au service 
de groupes de pression, mais 
exigent en ce cas entière publicité 
sur cette dépendance, entière clar- 
té sur les gains qui en sont tirés. 
Normal. 

Notre classe politique s'entête à 
refuser cette alternative. Ses 
membres entendent exercer toute 
activité professionnelle au profit 
de qui que ce soit, mais hors toute 
transparence, mot qui jette Fefiroi 
à gauche comme à droite. Cest la 
stratégie du bunker, assortie de 
mesures dérisoires - la commis- 
sion des patrimoines I - pour amu- 
ser te tapis; pour rire. 

Si elle avait le courage de sortir 
résolument de ces eaux glauques - 
il est permis de rêver -, la gauche 
aurait peut-être là une chance de 
se réhabiliter. Qu' attend-elle pour 
réclamer la publication obligatoire 
de 1a déclaration des revenus des 
parlementaires ? Un bon thème de 
campagne pour Lionel Jospin ? 


Jean-Jacques Dupey- 

1VUX est agrégé des facultés de 
droit et directeur de la revue 
<* Droit social ». 


AU COURRIER DU MONDE 
Sauvons le Palais 

DE LA DÉCOUVERTE 

Dans son édition datée du ven- 
dredi 3 février, Le Monde fait état 
d’un projet du ministère de la 
culture, qualifié de « séduisant » et 
consistant à « améliorer le Grand 
Palais» en consacrant Fensembk 
de ses espaces à des manifesta- 
tions temporaires. U ajoute que 
* le premier ministre devrait rendre 
sa déason d'ici à deux mois >. 

Ce qui n’est pas dit, mais qu'on 
doit comprendre entre les lignes, 
est que cette «amélioration » im- 
plique la fermeture du Palais de la 
découverte, Ou, sinon sa ferme- 
ture, dû moins son expulsion et 
son transfert dans Furv des espaces 


vides de la Cité des sciences et de 
Tindustrie (La Vfllette). 

Le Palais de la découverte est 
l’un (tes grands centres européens 
d’initiation à la science. Installé 
dans le Palais d’Antin, avenue 
Franklin-Roosevelt, depuis sa fon- 
dation par jean Perrin en 1937, il a 
marqué dés générations de ly- 
céens. Nous sommes nombreux à 
y avoir découvert notre passion 
pour la recherche - grâce à des ex- 
périences simples et bien expli- 
quées. 

L’expulsion du Palais de son bâ- 
timent serait un désastre. La pré- 
sence d’une maison des sciences 
au centre de Paris est un atout ma- 
jeur - pour des raisons géogra- 


phiques, et pour des raisons cultu- 
relles. La Villette propose une 
immense foire de la science, at- 
trayante et facile. Mais (comme 
pour la FDire du Tïâne), la visite 
est longue {une journée) et disper- 
sée. Le Palais permet une visite 
plus courte (une matinée, ou 
même l’Intervalle de midi); mais 
aussi une étude plus profonde sur 
un sujet choisi (par exemple : 
l’électricité, ou la biologie cellu- 
laire). Pour ce type de visite dense, 
•il faut un musée indépendant -, pas 
un pavillon à l’intérieur d’une 
énorme exposition. 

Depuis une dizaine d'années, les 
équipes du Mais ont montré une 
remarquable vitalité : avec un bud- 


get dix fois plus petit que celui de 
la Cité des sciences, elles ont rajeu- 
ni et élargi leurs présentations ; les 
enseignante y trouvent un support 
intelligemment adapté aux besoins 
de leurs élèves. 

Nous avons besoin des deux for- 
mules : l'éveil à La Villette (avec en 
particulier des salles admirables 
pour les très jeunes) et l’observa- 
tion réfléchie au Palais. Des mu- 
sées fondus sur un même site n'au- 
raient plus ce double impact. Et 
l'attitude attentive inspirée par te 
Palais y serait gravement compro- 
mise. Qui pourrait le rouhaiter? 

Pierre-Gilles de Gennes 
(Prix Nobel de physique) 




AUJOURD'HUI - SCIENCES 
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Les biologistes s’inquiètent des abus 
de la pêche industrielle 

Pour la FAO, la surexploitation des océans met en péril nombre d'espèces marines 

. ^ mer ast-e fle surexploitée ? Les conférences tout en constatant qu'en Europe les Etats ont pour l'alimentation èt l'agriculture (FAO) 
sur ce thème se multiplient et te experts ap- échoué dans la mise en œuvra d'une politique constate que les prises ont quadruplé de 1959 à 
patent ta pêche IndustrieBo à (dus de mesure, conciliant le présent et t'avenue. L'Organisation 1989 avant de diuter brutalement 


Pour préserver ses richesses, 
F océan doit disposer d'urgence de 
gardiens et d'un code de bonne 


conduite. En d’autres termes, bénéfi- 
cier d’un groupe d’experts des Na- 
tions unies et d’une convention in- 
ternationale, comme la Terre et 
Fatmosphére en possèdent depuis le 
Sommet de Rio (juin 1992). Telles 
sont les conclusions auxquelles est 
parvenu, le 25 janvier, le groupe bri- 
tannique pour le «développement 
durable» mis en place par John Ma- 
jor en janvier 1994. 

Depuis un an, les conférences in- 
ternationales sur ce thème se suc- 
cèdent et se ressemblent Partout, les 
biologistes s’inquiètent publique- 
ment et les experts britanniques sem- 
fignent dans leur rapport que «te 
Etats membres de tVnion européenne 
ont échoué dans la mise en œuvre 
d’une politique sur le long terme qui 
réconcilierait les efforts de pêche de 
chaque Etat et une production du- 
râble». 

La «guerre» des filets dérivants 
Qhistre cette impasse. En avril 1994, 
les commissaires de Bruxelles, sui- 
vant en cela les'recommandations 
des Nations unies, proposent d’in- 
terdire, à partir de fin 1997, tout 
usage des filets « maillants déri- 
vants » dans F Atlantique et la Bal- 
tique. Argument officiel : ceux-ci 
menacent d'épuiser les stocks de 
thons et de saumons et de détruire 
dauphins, oiseaux marins et pois- 
sons protégés. 

Premiers visés : les thoniers fran- 
çais, qui utilisent ces filets dans 
l'Atlantique. En septembre 1994, le 
Parlement européen, sous la hou- 
lette des Espagnols, renforce la me- 
sure en exigeant un arrêt d’urgence 
(fin 1994). Veto famnédiat des Fran- 
çais en conseil des.nmnstxes, soute- 
nus par leaScândinaves et les Britan- 
niques, concernés eux aussi dans la 
Baltique. Depuis, d’âpres négocia- 
tions se poursuivent sur fond de 
crise sociale. 

, Plus généralement, les chiffres du 
département des pèches de la FAO 
montrent que les prises dans le 
inonde sont passées de 20 à 36 mil- 
lions de tonnes de 1959 à 1989, avant 
de décliner brutalement En consé- 
! quence, la pêche ne rapporte pas 
| plus, aujourifhui, de la moitié de ce 


qu’elle coûte», d’où une course gran- 
dissante aux subventions pour cou- 
vrir ce défïdL Un récent numéro de 
h revue américaine Issue in Science 
and Technology relève par ailleurs 
que les prises de mérous et de viva- 
neaux ont chuté de 80% durant les 
années 80, et que les populations 
d’espadons de l’océan Atlantique 
ont décru cte 50 % en vingt ans. 

Plus globalement, la FAO a calculé 
qu’environ 44 % des stocks de pois- 
sons de la planète se trouvent 
«d’ores et déjà » à leur Emfte de ren- 
dement «En surexploitant le milieu, 
on a réduit au quart le nombre 
d’adultes reproducteurs chez de nom- 
breuses espèces, ce qui fiât peser une 
menace sur l'ensemble des popula- 
tions concernées. Il est d'autant plus 
urgent de limiter cette surpêche que 
son impact en chaîne sur la bhxtiversi- 
té marine peut s’avérer dévastateur, et 
que personne ne sait mènent ce que 
l’on manipule », souligne Serge Gar- 
da, directeur à Rome des ressources 
halieutiques et de l’environnement 
de la FAO. 

Eh octobre dernier, la FAO lançait 
une nouvelle mine en publiant, dans 
FAO Fisheries technical paper, une 


tiques de la pèche industrielle. On y 
apprend qu’environ 27 millions de 
tonnes de poissons et crustacés pris 
dans les filets, mais non commercia- 
lisés, seraient chaque année aban- 
donnés en haute mer, sur une 
moyenne totale de prises évaluée à 


77 millions de tonnes. Seulement 
n% de ces naufragés survivraænt-. 

La première sacrifiée est la cre- 
vette, qui représente pfeis du tien des 
rejets mondiaux. C’est surtout dans 
le centre-ouest du todfique que les 
flottes thaïes, indonésiennes et phi- 
Uppaines l’abandonnent au large, 
mais aussi les Indiens, et Pakistanais 
dans l’océan Indien, et les Améri- 
cains dærs F Atlantique et le golfe dn 
Mexique. Viennent ensuite le crabe 
et le flétan, dilapidés par la flotte 
américaine. Quant an premier océan 
pillé, c’est sans conteste le nord- 
ouest du Pacifique, surexploité par 
les pêcheries occidentales, qui re- 
jettent plus de 9 nriffions de tormes 
de crabes, maquereaux, morues, 
merians et crevettes. L’étude devrait 
faire du bruit, d’autant plus que ces 
données multiplient environ par 
quatre les estimations antérieures. 

Même si la marge d’erreur reste 
confortable (plus ou moins 10 mil- 
lions de tonnes), le gâchis est 
énorme. Mais, déjà, les interpréta- 
tions entre chercheurs divergeât, 
tour Daniel Pâuly, du Centre inter- 
national pour la gestion des res- 
sources aquatiques vivaaes (un ins- 


titut consultatif delà FAO, situé aux. 
Philippines), ce rapport est « une 
bombe terrible, qm met en lumière le 
pillage écologique auquel se livrent les 
pêcheries occidentales». 

Plus mesuré, Serge Garcia s'inter- 
roge : « Certes, ces rejets représentent 
plus du tiers des prises annuelles. Mais 


cespetiîspoissometcrustncésrejetésà 
Veau semt recyclés en partie par le mi- 
lieu, notamme nt par les poissons car- 
nivores ef te réseaux. » Ce retour bé- 
néfique pour la rtiiOnf alimentaire 
reste cependant contesté et difficile 
à évaluer. 

Pris dans les filets, 

27 millions de tonnes 
de poissons 
seraient 
abandonnées 
chaque année 
en haute mer 


Estimé àphrieramffilaRb de dol- 
lais, ce gaspillage illustre en tout cas 
l'Impasse dans laquelle se trouve la 
pêche industrielle- «fl est scandaleux; 
de dilapider autant de ressources. 
Mais sVJaOait conserver et ramener 
toutes les prisez le coût du passai nus 
sur le marché grimperatijbrtement», 
résume te responsable de la FAO. 
Une chose est sûre : en quelques an- 
nées, la pèche industrielle a réussi à 
faire l’unanimité des biologistes 
contre dte, car efle a tran s fo r m é eu 
pâturages de vastes plaines sous- 
marines. 

' Pire, Phomme a étendu racofani- 
sation et, pour répondre à la de- 
mandegrarêflssance du marché, s’at- 
taque à présent aux réserves 
naturelles des grands fonds. Dans un 
rapport global surlahiorfiverslté, re- 
mis te 20 septembre 1994 à FAcadé- 
mie des sciences de Paris, Jean- 
Claude Mounoulou et Maxius Cau- 
dran soulignent cette fuite en avant. 
«On pêche en routine à des prqfun- 
dairs de 1 000 à 2 000 mitres, discut- 
as. Des tonnages croissants de pois- 
sons sont prélevés. Byajbrtà craindre, 
qu'en dépit d’une réelle aixmdance, 
on rx gaspBle et on n'épuise une res- 
source avant mime qu'on ait eu te 
connaissancmpennettamd'enirnagi- 
ner une gestion raisonnée.» 

Vincent Tardieu 


L'océan, énigme pour la sdenœ 

Pour les seuls grands fonds, l'estimation du nombre d’espèces qui 
y vivent varie entre 500 000 et~. 10 mflBons ! Depuis quelques décen- 
nies, les découvertes de poissons, crustacés, plantes, coraux et mi- 
cro-organismes s’y multiplient. Corollaire de ces trouvailles: les an- 
ciennes classifications taxonomiques sont chamboulées, et de 
nombreux préjugés tombent à 1’ean. «On a souvent dit que la diver- 
sité des habitats profonds était plus grande sous les tropiques qu’en 
région boréale », notent les auteurs d’un récent rapport internatio- 
nal de FUnesco sur la biodiversité marine. Ce qui eâ vrai pour cer- 
taines espèces, mais faux pour d’autres. « Pour les macro-algues, les 

systèmes Je plus divers se situent en zone tempérée, autour de la Ca- 
lifornie, du Japon, du sud de FAustraUe, du non t de FAÜantbpse et 
de ta côté bretonne française. » Un véritable pronostic sur Pétat de 
la biodiversité marine reste cependant à faire; puisque seulement 
7 % des océans du globe ont été échantillonnés à ce Jour. 


étude sur les « déchets » halieu- 


La navette Discovery doit s'arrimer à la station spatiale Mir le 13 juin 


EN FAISANT, lundi 6 février, 
trois petits tours autour de la sta- 
tion orbitale russe Mir, les Améri- 
cains et leur navette spatiale Disco- 
very n’ont fait que commencer une 
longue série de rendez-vous avec le 
train spatial destiné à préparer la 
réalisation de la future station In- 
ternationale. Cette fols, D ne s’agis- 
sait que de frôler la station russe, 
de s’en approcher à moins d’une 
quinzaine de mètres et de faire ma- 
nœuvrer tout en douceur ce mas- 
todonte d’une centaine de tonnes 
qu’est la navette. 

La deuxième mission américano- 
russe est prévue pour te 14 mars. Ce 
jour-ià, un astronaute américain, 
Norman Thagard, s’envolera à 
bord d’un Soyouz de la base Bafko- 
nour pour rejoindre la station Mir 
où il doit séjourner environ trois 
mois. En effet, une troisième mis- 
sion, assurée par la navette Atian- 
tis, doit, le 8 juin, décoller de Cap 
Canaveral (Floride) avec un équi- 
page de sept personnes, dont deux 
cosmonautes russes, pour re- 
joindre Mir et s'y attacher le 
13 juin. Quatre jours plus tard, les 
locataires de Mir, deux cosmo- 
nautes russes et l'astronaute amé- 
ricain Norman Thagard, monte- 
ront à bord d'Atl antis pour leur 
retour sur Terre. 

Ensuite, il faudra attendre le 
26 octobre pour qu’Atlantls 
s’élance à nouveau en direction de 
Mir afin d’équiper la station russe 
d'un nouveau module d'arrimage. 
Après ces trois rendez-vous en or- 
bite, Russes et Américains en effec- 
tueront trois autres en 1996 et deux 
autres en 1997, ce qui, selon Air et 
Cosmos du 3 février; permettra aux 
astronautes de ia Nasa de passer 
près de vingt et un mois à bord du 
célèbre train spatial tusse. 



Les Russes signent avec Lockheed 
un contrat pour une station orbitale 

' L'UN DES PREMIERS CONTRATS importants pour la construction 
de la future station spatiale internationale Alpha a été signé, lundi 
6 février, à Moscou, entre la firme américaine Lockheed et la société 
russe Khrounitcbev. Il confie à cette dernière la fabrication du « mo- 
dule cargo » de la station, pour un coût de 215 mini ons dé dollars 
(1,1 mflfiard de francs). Cet Sèment, qui devraitétre mis en orbite en 
novembre 1997, servira de point de départ pour la construction de la 
station au cours des cinq années suivantes. H accueillera et stockera 
tes pièces fabriquées par les antres partenaires du projet. Près de 
soixante entreprises russes participeront à sa construction. La Russie 
enverra ce module en orbite à ses hais, a Indiqué à l’agence russe In- 
terfax Anatoiï Kissüev, directeur général de Khrounitchev. Cela 
constituera la contribution de la Rassie à la construction d’Alpha, et 
hri permettra d’utifiser ensuite la station pour conduire ses expé- 
riences sur un pied d’égaüté avec ses partenaires. D’après les prévi- 
sions de la NASA, la station Alpha devrait comporter, an début du 
siècle prochain, trois modules russes, un américain, un japonais et un 
européen. 

■ESPACE : le troisième tir de la fusée japonaise H2 est reporté 
sine die, a annoncé, vendredi' 3 février, l’Agence spatiale japonaise. 
Prévu initialement pour te l"puis le 22 février, ce lancement est à 
nouveau retardé pour des raisons techniques et ne pourra pas être 
effectué durant la saison d’hiver de tirs qui, aux termes (Fan accord 
signé avec tes pêcheurs de FUe de Tanegashfma où se trouve le 
centre spafial nippon, se termine le 28 février: Des négociations sont 
ouvertes pour un éventuel tir avant le début de la saison d'été, en 
août prochain. En février et août 1994, tes deux premiers tirs de ce 
lanceur d'une capacité de 2 tonnes en orbite géostationnaire ont été 
couronnés de succès. Mais 1e satellite lancé en août a été perdu en 
raison (Tune défaillance de son moteur d’apogée. - (AFP.) 
■ASTRONOMIE: grâce aux installations, longtemps menacées, 
du pic du Midi, Jean Lecacheux, spécialiste de l'observation des pla- 
nètes depuis le sol, a, en compagnie de dnq autres astronomes, réa- 
lisé des clichés exceptionnels de Saturne en novembre et décembre 
1994. En équipant le télescope de 1 mètre de diamètre dont Ils dispo- 
saient d’une caméra CCD, les chercheurs ont pu photographier sur 
F anneau B de la planète géante plusieurs st ruct u res radiales qui ap- 
paraissent dans cet anneau comme des rayons de plusieurs miniers 
de kilomètres. Ces' phénomènes, détectés en 1980 et 1981 par les 
sondes Voyager, seraient dus au champ magnétique et aux orages 
magnétiques du « Seigneur des anneaux». 

■TECHNOLOGIE: un « nez âectronlque », finit de dix ans de re- 
cherches & Frariveraié de Manchester (Grande-Bretagne), a fiât son 
apparition sur le marché. Selon la sodété britannique Aromascan, 
qui en a déjà vendu 31 au prix de 40 000 dollars (212 000 francs) 
pièce, cet appareil serait le phîs proche imitateur de Podorat humain 
disponible sur le marché et il intéresserait «[dus de 2400 entre- 
prises». Ses applications potentielles sont innombrables, affirme 
Aromascan : contrôle de qualité sur les chaînes de montage, détec- 
tion de la drogue, surveillance de la pureté de Pair; etc. Parmi ses uti- 
Esateins actuels figurent General Motors, KeEogs et WeetaUx aux 
Etats-Unis, Mitsubishi et le brasseur Kirin au Japon, le groupe de spi- 
ritueux Seagram au Canada. - (AFP.) 

■ ZOOLOGUE : le faucon crécerelle est capable de voir dans Fultra- 
viotet, ce qui eaqfflque en partie sa grande efficacité dans la chasse au 
campagnol, rapporte le magazine Nature dans son édition du 2 fé- 
vrier. Le p^Tongeur a en effet pour habitude de marquer son terri- 
toire avec rie l’urfbeét des excréments. Mais ces marqueurs odorants 
ont aussi la particularité d’absorber fortement les ultraviolets, ce qui 
ai fait d’excellents indicateurs pour le faucon, comme ont pu l’ob- 
server des chercheurs des universités de Itedcu et Jyvàskylà, en Fin- 
lande. Le rapace aurait ainsi la possibilité de «scanner» depuis le 
del une large portion de prairie, d’évaluer rapidement la densité de 
la population campagnole et de sélectionner en conséquence les 
menteurs terrains de chasse. 

■ ÉCOLOGIE: un réchauffement de Peau serait à Forfejne d’une 
hécatombe de saumons dans un fleuve de l’Ouest canadien. Si l’on 
en croit on rapport publié, samedi 4 février, par nue commission 
d’enquête du gouvernement canadien, 466000 saumons n’auraient 
pas survécu à la hausse de la température de Peau - qui a atteint 
17 °C au cours de l’été 1994, soit 3 degrés de {dus que la normale -, 
sur tes 800000 saumons rouges du Pacifique qui fréquentent habi- 
tuellement les frayères du fleuve Fraser (Colombie-Britannique). 
169 000 auraient d’autre paît été capturés par tes pêcheurs commer- 
ciaux et indiens. Le sort des 165 000 autres reste mystérieux, mais les 
enquêteurs écartent Fhypothèse d*un braconnage à grande^cheJte. - 
(AFP.) 

Le CEA ouvre l'imité de traitement Star 

LE COMMISSARIAT A L’ÉNERGIE ATOMIQUE (CEA) a inauguré, 
lundi 6 février, la station moderne de traitement, cFassarmssement et 
de reconditionnement des matières radioactives dont le Centre 
d’études nucléaires de Cadarache (Bouches-du-Rhône) vient de se 
dota. Cette installation de 150 minions de francs, nommée Star; de- 
vrait notam m ent reconditionner de vieux combustibles irradiés pro- 
venant de P ancienne filière graphite-gaz avant d'être envoyés à 
Pusine de retraitement de Marcoule (Gard). Mais, pour engager ces 
opérations, tes ingénieurs devront remédier aux petits problèmes de 
jeunesse que Star a connus lors de son démarrage au niveau de son 
four thermique et de certaines connexions étectriques. 
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ENTREPRISES 


NÉGOCIATIONS Les entre- 
tiens que le CNPF aura avec tes orga- 
nisations syndicales à partir du 
28 février auront comme toïTe de 
fond lé maintien de la cohésion so- 


ciale. ta reprise économique va ren- 
forcer la pression en faveur de l'em- 
ploi. Les entreprises mettent en 
avant leurs actions en faveur de l'in- 
sertion des jeunes. • LE MAINTIEN 
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de l'emploi est également au centre de salaires plus faibles. Ces mesures 
de nombreux, accords signés avec lés restent insuffisantes, t BEAUCOUP 
syndicats. En contrepartie, ceux-ci pensent que la réduction du temps 
doivent accepter une flexibilité du de travail est à terme inévitable, 
travail accrue ou des au gmen t a tions 


compensation salariale, la faiblesse 
des syndicats est un obstacle au 
pacte social qu'aimeraient passer, â 
l'image des Allemands, certains em- 


O utre l'épineuse question de la ployeurs soucieux de paix sociale. 


Les en 
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lises tentent de concevoir un nouveau con 
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La plupart des sociétés souhaitent valoriser leurs initiatives en faveur des jeunes et de leur environnement 
L'emploi est souvent au cœur des accords signés avec les syndicats 


THÈME de campagne pour les 
candidats à l’élection présiden- 
tielle, la cohésion sociale sera éga- 
lement au centre des discussions 
que jean Gandois, te nouveau pré- 
sident du Centre national du pa- 
tronat français (CNPF), aura à par-' 
tir- du 23 février avec les 
organisations syndicales. 

A l’heure où ta plupart des socié- 
tés renouent avec dé substantiels 
bénéfices, mais où. le chômage 
reste à un niveau record, la ques- 
tion que les partenaires sociaux 
auront à traiter. s’impose: que 
peut-on demander aux entreprises 
en termes d'emploi ? En fait, 
même ri V expression n’est pas uti- 
lisée, pour ne pas susciter de nou- 
velles polémiques, tes entreprises 
sont à la recherche d’un nouveau 
contrat social 

Plus personne ne pense que ta 
reprise suffira à résoudre le chô- 
mage. Dans une récente publica- 
tion interne, le patronat de la mé- 
tallurgie est on ne peut plus 
catégorique : « Admettons que 1995 
se révèle une année forte pour 
riconomie française et que, comme 
d’aucuns se plaisent à l’espérer, la 
croissance dépasse 3 %. Nul 
n’ignore que cela ne suffira pas à ré- 
soudre le problème du chômage ni 
même à laisser croire qu'avec du 
temps et de kt patience on en vien- 
dra à bout La course à la producti- 
vité est aujounflnti trop fortement 
inscrite dons les esprits. » 

Plusieurs responsables d’entre- 
prise tirent désormais ta sonnette 
d’alarme. Ramri eux, Antoine Mar- 
tin, président dé r Agence natio- 
nale pour Pempkrf et ancien direc- 
teur des résscnads humaines de 
Danone : « les en t reprises n’oit pas 
de pOBtiquédê remploi. S n'y a pas 


COMMENTAIRE 

RÉDUIRE 

LE TEMPS DE TRAVAIL 

Fûrts de l'exemple allemand, le 
premier ministre et le ministre du 
travail poussent les partenaires 
sociaux à faire de la réduction du 
temps de travail un des princi- 
paux thèmes des négociations à 
venir.* L'ôbjectif estdair : davan- 
tage <f emplois et davantage de 
qualité de vie sans nuire aux ca- 
pacités productives de nos entre- 
prises»,^ déclaré lundi G février 
Edouard Balladur en déplace- 
ment i Amiens. Le propos n'est 
pas qu'éieaoratiste. if s'inscrit au 
contraire dans Tun des rares en- 
gagements chiffrés pris par 
Edouard Balladur sur l'emploi : 


de convergence entre les discours, 
souvent généreux, et les actes. Us 
chefs d’entreprise ne prennent pas 
au sérieux la gravité du problème, 
mais se battent sans cesse pour thé 
plus frets qu’avant Naos sommes au 
creux de la vague. » / 

Didier Ltvio, président du Centre 
des jeunes dirigeants d’entreprise 
(CJD), tient un discours 
encore plus paradoxal: «Au- 
jourd'hui, un chef d'entreprise petit 
mettre en place réimporte quelle or- 
ganisation du travail. Les salariés 
sont prêts à accepter n’importe quoi 
parce qu’fis ont peur. Nous allons 
vers des abus sociaux qui peuvent 
Üre dangereux. A nous finit absolu- 
ment un nouveau contrat sociaL » 


tromper qu'ils ne prennent plus de 
risques, mais minent aujourd'hui 
un pQotagefin sans doute excessif», 
reconnaît Fun des principaux diri- 
geants de Findustrie. * 

Certaines sociétés tentent égale- 
ment de redorer leur blason 
d’« entreprises citoyennes» en 
privilégiant deux directions : • l'in- 
sertion des jeunes et Fmtégration 
dans l’environnement. Si les 
conventions pour remploi signées 
depuis juillet 1993 entre te minis- 
tère du travail et nue trentaine de 
grands groupes semblent parfois 
devoir taux existence h de pures 
considérations médiatiques, fi se- 
rait excessif (te les réduire toutes h 
cette seule dimension. 


Trente-dnq accords passés au crible 

Du partage du travail cher Potaln, pour passer un cap difficile, à la 
création d’une troisième équipe chez Hewlett-Packard, pour tripler le 
votnoie produit sans nouvel Investissement trente-ctaq accords signés 
ces dernières années prouvent que le temps de travail est devenu le 
principal outil de flexibflfré des entreprises. De ces trente-dnq cas, 
F aseo da t l o n Entreprise A Ferscmri - qiri T^mope les irsp namhles 
sociaux des principaux groupes français -tire quatre enseignements : 

- si quelques entreprises avalent annoncé an début vouloir relancer 
remploi, ph» aucune ne Faffinne aujourd'hui ; 

- les salariés tfont pins à effectuer un choix indhridnel, mais on arbi- 
trage ooflectff entre activité rémunérée et temps fibre dans me «b&- 
nbatloa plus performante ; 

-ces accords peuvent modeler les relations sociales en banalisant la 
pratique du référendum; - 

-fls peuvent renouveler les vlsforo cu l t u relles dn travafl. 


Que peut-on aujourd’hui de- 
mander aux entreprises qui puisse 
favoriser. remploi? D'abord, to- 
vestfr et byWjyeç «les chefs d’en- . 

" {reprise rx‘ s^s&siik’ptB suffbam- " 
ment l’occasion de développer 
l'activité. Ils ont tellement peur de se 


celui de réduire d'un million le 
nombre de demandeurs d'em- 
plois d’ici à cinq ans. * Pour par- 
venir i cet objectif, il n’y a que 
deux solutions: avoir une crois- 
sance économique d’au moins 
45% par an durant cinq ans ou 
réduire le temps de travail », 
confie un expert du ministère du 
travail. Certaines branches, 
comme les banques, s'y pré- 
parent. 

En privé, nombre de chefs d'en- 
treprise se disent convaincus que 
ta réduction du temps de travail 
finira par s'imposer, maïs souhai- 
teraient que les syndicats s'en- 
gagent à préserver la paix sociale. 
Ce Que ceux-ci sont bien inca- 
pables de faire. Parmi les confé- 
dérations, seule la CFDT souhaite 
rouvrir ce dossier: «La maîtrise 
de son temps constituera la 


Chez Schneider, la convention 
prédse que tes 3 000 jeunes recru- 
tés en contr a t d' ap p renti ssage ou 
dé qualification se verront* offrir 
5w propositions d’ embauche;" 
Chez Vla-GTï, 600 embauches 
doivent être effectuées chaque an- 


grande conquête sociale des an- 
nées à venir », affirme Jean-René 
Masson, secrétaire national chargé 
de la politique revendicative: En 
fait, deux voies s'offrent aux parte- 
naires sodaux : tenter d'organiser 
ce mouvement ou l’observer sans 
réagir. Le partage du travail entre 
ceux quî ont un emploi et les chô- 
meurs est déjà une réalité. La ré- 
duction de ta durée du travail l'est 
aussi si l'on prend en compte le 
chômage partiel (24 militons de 
Journées indemnisables en 1993, 
sort t'équivalent d'environ 100 000 
emplois à temps plein) et le déve- 
loppement du temps partiel (+1 % 
par an), généralement Imposé si 
Fon en croit l’Insee. 'Subie ou choi- 
sie, ta réduction du temps de tra- 
vail est donc en œuvre. 

Frédéric Lemaître 


Les autonomes de la SNCF font grève 
contre le travail à temps partiel 


née. De nombreuses grandes en- 
treprises trouvent, grâce aux pré- 
retraites progressives, compensées 
par l'embauche de jeunes, un 
moyen de rajeunir leur pyramide 
des âges et de recruter des jeunes 
sans se priver trop brutalement 
des compétences des salariés tes 
plus âgés. 

Fait nouveau ; certaines sociétés 
participent - y conquis financière- 
ment - à la formation de jeunes, 
en les prévenant qu’elles ne les 
embaucheront pas, qu’elles 
entendent facüfter leur mise sur le 
marché du travafl. En 1995 et 19%, 
Renault contribuera ainsi à l'inser- 
tion de 600 jeunes qui, à l’issue 
d’un parcours dam Fentreprise de 
quinze à vingt-deux mois, passe- 
ront un. CAP d'exploitation d’ins- 
tallations Industrielles qu’ils pour- 
ront faire valoir à Fextérieuc EDF 
et GDF se sont tancées dans une 
opération comparable. 

Si certaines grandes entreprises 
investissent des sommes impor- 
tantes dans la Fondation «Agir 
contre ^exclusion » lancée par Mar- 
tine Aubry, c’est - aussi - parce 
que leurs dirigeants ont 
conscience qtrïls n’ont plus suffi- 
samment de postes à offrir aux 
personnes non qualifiées, mais 
quffi est de leur devoir et de leur 
intérêt, à moyen terme, de faciliter 
l’intégration de ces personnes 
dans des structures périphériques, 
comme les services de proximité 
ou les entrepri s es d’insertion. Dès 
Ion, fi n’y a pas de contradiction - 
ou d’hypocrisie - entre ce soutien 
. financier et d’éventuels plans so- 
ciaux, mais; malheureusement, 
Ühe certaine cohérence!. 1 

Dans le même ordre d’idées, ta 
direction deTusine Rhône-Poulenc 
de Chalampé, près de Mulhouse, a 
imposé une clause de mieux-disant 
social aux entreprises qui enten- 
daient participer à la modernisa- 
tion d’un atelier: pour réaliser ces 
travaux, qui s’élèvent à 600 mil- 
lions de francs, elles devront elles- 
mêmes taire en partie appel à des 
entreprises d’insertion. 

TRAUMATISME SOCIAL 

Ces exemples sont loin d’être 
uniques: «L’insertion des jeunes 
fiât désormais partie du climat am- 
biant. Les entreprises se rendent 
compte qu'a y a une limite au trau- 
matisme social », notent les spéctar 
listes de l’institut Entreprise de Per- 
sonnel L'emploi est désormais au 
coeur de nombreuses négocia- 
tions. Comme la Compagnie ban- 
caire, la Société générale vient de 
proposer aux syndicats de quasi- 
ment geler les Hcentiements jus- 
qu'en 1997, pour peu qu'ils ac- 
ceptent davantage de flexibilité. H 



y a quelques mois, l’accord salarial 
signé à la Générale sucrière pré- 
voyait l'embauche d’un quota de 
jeunes sous c on tr ats d’alternance. 

Néanmoins, les chiffres du chô- 
mage prouvent que ces efforts ne 
sont que des gouttes d’eau dans ta 
mer. C’est pourquoi, du côté tant 
patronal que syndical, les ré- 
flexions se multiplient sur d’autres 


«Les syndicats n’ont pas suffisam- 
ment confiance dans les employeurs 
et redoutent que tes emplois promis 
ne se concrétisent pas, ajoute-t-iL 
De leur côté, les employeurs 
craignent que, tôt ou tard, les sala- 
riés tentent de récupérer ce que les 
syndicats ont négocié. Quel est le 
syndicat fiançais qui pourrait, 
comme IGMetàB chez Volkswagen, 


Rhône-Poulenc entend favoriser l'emploi externe 

Qne^nes jouira avau b publication des résultats financiers, Rhône- 
Poulenc a dressé le bilan de ses initiatives pour remploi lancées en 
mars!993. Sur ces deux années, te groupe, qni a ramené ses effectifs en 
France de 37000 à 35 200 personnes, a embauché 1610 salariés, dont 
400 pour compenser des préretraites ; 700 jeunes ont bénéficié de for- 
mations et de mesures «finsertian en entreprise et 4 000 de stages sous 
convention avec f éducation nationale. 

Le groupe contribue aussi au développement locaL Sa Société pour 
la promotion d’activités nouvelles (Sopran) a permis de créer six cents 
emplois - dont 80 % pérennes - et deux cent cinquante Industriels bé- 
néficiait du réseau à Fexportation de Rhône-Poulenc, ce qœ générerait 
un chiffre d’affaires annuel de 15 milliard de francs. Le groupe - qui, 
an mieux, stabilisera ses effectifs en 1996 - entend surtout favoriser 
remploi externe. Une évolution caractéristique des grands industriels 
fiançais quf suscite une certaine inquiétude parmi les salariés. 


thèmes, en particulier la réduction 
du temps de travafl. «C’est sans 
doute un gisement d'emplois impor- 
tant, mais, si ses effets sont considé- 
rables, les fiems à lever ne le sont 
pas moins. Non seulement le travail 
à temps plein reste fa nonne aux 
yeux du droit du travail, mais, si Ton 
veut vraiment que la réduction du 
temps de travail ait des effets impor- 
tants sur ¥ emploi, il faut négocier 
des contreparties salariales », ex- 
plique Michel de Virvflle, secré- 
taire général du groupe Renault 


accepter et faire accepter par les sa- 
lariés 17% de réduction des sa- 
laire ? Cette question repose donc le 
problème de la force des relations 
sociales dans ce pays. » 

Les récentes et multiples décla- 
rations d’Edouard Balladur et de 
son ministre du travail, Michel Gi- 
raud, montrent que ce sujet a 
néanmoins de bonnes chances de 
rebondir après l’élection présiden- 
tielle. 


Un gazoduc norvégien débouchera à Dunkerque 

A terme, le gaz vendu par la Norvège assurera le tiers des approvisionnements français 


LA SNCF, qui veut développer le 
travafl à temps partiel, se heurte à 
ta Fédération générale autonome 
des agents de conduite ÇFGAAjQ, 
qui a déposé un préavis de grève de 
vingt-quatre heures peur te 9 fé- 
vrier. La SNCF s'attendait à des per- 
turbations très limitées, avec, pour 
les grandes lignes, un service nor- 
mal, à Perception de ta ligne Paris- 
Cac n -Cher bourg, quelques sup- 
pressions de trains sur la banlieue 
Nord et un trafic quelque peu per- 
turbé sur tes régions de liBe, Mont- 
pefeLyon et Bordeaux. 

La FGAAC, qrri représente près 
de 40% des agents de conduite, 
s’oppose au temps partiel «pour le 
personnel dont le métier est en 
charge de te sécurité ». Elle lédamc, 
en revmbe, Fauverture de négo- 
ciations portant sur «t réduction 
du temps de travail, sans parte de sa- 
is par attrfo u tion de re- 
pos supplémentaires. U CGT, qui 
dispose d’une audience simflaire 
aux autonomes chez les conduc- 
teurs ide train, s’y oppose efle aussi 
ef a appelé i s’associer à la journée 
de Jeudi. -: 


Pour éviter ces blocages, tes «Eri- 
geante de Fentreprise avaient pomr- 
tant pris le soin d’exclure les 
conducteurs de train du projet d'ac- 
cord. Mais F annonce d’une période 
expérimentale et réversible a suffi â 
provoquer une levée de boucliers. 

En revanche, toutes les autres ca- 
tégories de personnel sont concer- 
nées par te t emps partieL Le projet, 
signé par la CFTC et soumis à Fap- 
probation des syndicats jusqu’au 17 
février, prévoit la possiWBté de tra- 
vaSter entre 50 et 80 % du temps (te 
travafl réglementaire avec une ré- 
munération en conséquence. 

Un autre voter de l'accord soumis 
à Fapprobatk» des syndicats de la 
SNCF porte sur la cessation pro- 
gressive d'activité. L'agent qui le 
souhaite peux, à partir de 50 ans, 
travailler i mi-temps jusqu'à son 
départ en retraite à 55 an$. Outre ta 
rémunération perçue au titre de 
Facûvîté mi-temps, F agent perçoit 
une indemnité complémentaire de 
25 % du salaire journalier de réfé- 
rence, financée par l’entreprise. 

Martine Laranche 


« DANS quelques années la Nor- 
vège sera le principal fournisseur 
de la France et assurera le tiers de 
nos approvisionnements gariere. » 
Le 8 février, à l’occasion de ta pré- 
sentation des résultats annuels de 
Gaz de France, conformes au 
contrat d’objectifs fixé par l’Etat 
(47,1 milliards de francs de chiffre 
d’affaires, 135 mfltiard de béné- 
fice), son président Loflc te Floch- 
Prigent a insisté sur la montée en 
puissance progressive des gise- 
ments (te la mer du Nord qui, en 
un an, sont passés de 18 à 21 % 
dans la part de la consommation 
nationale. 

Pour resserrer ces liens, qui 
font de la France le deuxième 
client gazier de ta Norvège der- 
rière l’Allemagne, deux accords 
ont été signés le 25 janvier entre 
GDF et les compagnies pétro- 
lières Stauril Norèk Hydro et Sa- 
ga Petroleum. Le premier re- 
connaît implicitement le choix de 
Dunkerque comme arrivée du 
quatrième gazoduc sous-marin 
reliant les gisements maritimes à 
l’Europe continentale. Le second, 


auquel participe également le 
producteur Tbtal Norge, définit 
les quantités additionnelles de 
gaz achetées par GDF. En contre- 
partie du choix de Dunkerque, 
rétablissement public s’engage à 
« enlever» 2 milliards de mètres 
cubes supplémentaires par an à 
partir de 2001. La part provenant 
des champs norvégiens passera à 
terme à 14 milliards de mètres 
cubes par an, représentant le tiers 
de l'approvisionnement français. 

GISEMENT RECORD 

Cependant, F« atterrage » de ce 
gazoduc sous-marin de 860 kilo- 
mètres de long, dont la capacité 
de transport sera de 12 milliards 
de mètres cubes par an, doit en- 
core recevoir l’aval du Parlement 
norvégien. Mais l'accord signé 
avec les producteurs pour ce 
chantier sous-marin de 8 milliards 
de francs est déjà en soi une ga- 
rantie. Il écarte de fait la candida- 
ture concurrente déposée par 
Zeebrugge. 

L’histoire des relations gazières 
avec ce pays d'Europe du Nord 


remonte à 1973, avec le premier 
contrat d’approvisionnement en 
provenance d’EkofLsk. Au début 
des années 80, trois nouvelles sé- 
ries d’accords étaient signés pour 
la livraison du gaz de Statfjord, 
d'Heimbal et de Gulfaks. Mais 
l’accélération est venue de la dé- 
couverte de ITOU, un gisement si- 
tué à une centaine de kilomètres 
au large de Bergen, qui s’affirme 
comme l’un des plus importants 
du monde avec ses 1 200 milliards 
de mètres cubes de réserve. 

Cette montée en puissance per- 
mettra de compenser par l'appro- 
visionnement dans line zone 
calme la fourniture de gaz par la 
Russie (33 %) et par l'Algérie 
(24 %). Malgré les situations poli- 


tiques tendues, ces deux pays 
n’ont pour l’instant jamais fermé 
les robinets, car l’arrêt du débit 
signifierait pour eux un tarisse- 
ment des rentrées de devises. La 
baisse de 10 % des livraisons algé- 
riennes en 1994 est imputée ex- 
clusivement aux rénovations en 
cours des usines de liquéfaction. 

Enfin, cette stratégie norvé- 
gienne programmée depuis de 
nombreuses années n’empêche 
pas le groupe de rechercher de 
nouvelles sources d’approvision- 
nements. Des contacts ont ainsi 
été pris avec le Nigéria, l'Iran, les 
Emirats arabes unis, le Qatar, Tti- 
nidad et Tobago. 

Dominique Gallois 
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COMMÜNICAliUN 


Time Warner affirme sa présence dans les réseaux câblés 


En rachetant Cablevision Industries pour 2,6 milliards de dollars (environ 14 milliards de francs) 
le groupe américain dirigé par Gerald Levin se hisse à la deuxième place dans ce secteur 


Six ans après la fusion entre le groupa de 
presse et d'édition Time et le studio holly- 
woodien Warner, le groupe dirigé par Gerald 


chat de Houston Industries en Janvier (Le 

mm J.. rtm : .L. J_ riklf.lL 


Levin vient de se livrer à deux acquisitions 
d'importance dais le secteur du câble. Le ra- 


Monde du 31 janvier) pus celui de Cablevi- 
sion Industries, mardi 7 février, font que 


sion Industries, mardi 7 février, font que 
Time Warner talonne le câblo-opérateur le 
plus puissant des Etats-Unis, Télécommunica- 


tions Inc (TCO- Les analystes, qia s'étaient in- 
terrogés ces dernières aimées su* l'orienta* 
txm stratégique réeUe du colosse multimédia 
dont les synergies entre ses différentes 
branches tardaient à porter leurs fruits, ont 


bien réagi à ces reg 
que la seine synergie 


ments. U est vrai 
de la fusion entre 


Time et Warner a consisté dans le regroupe- 
ment on une seule entité des actifs Que aia- 


ment en une setde entité des actifs que ■ 
cun possédait dans les réseaux câblés. 


TIME WARNER INC. premier 
groupe mondial de communica- 
tion, a annoncé, mardi 7 février, le 
tâchât du câblo-opérateur Cable- 
vision Industries par échange d'ac- 
tions et reprise de dette, soit un 
montant total de quelque 2,6 mil- 
liards de dollars (environ 14 mil- 
liards de francs). Cablevision, sep- 
tième câblo-opérateur américain, 
compte 1,3 million d’abonnés à 
New York, en Floride, Pennsylva- 
nie et dans quinze autres Etats 
Américains. 

, En moins de deux semaines, 
Time Warner se livre à la seconde 
^acquisition importante dans le 
secteur du câble. En janvier, le 
groupe dirigé par Gerald Levin 
avait racheté Houston Industries 
Jnc. pour 2,2 milliards de dollars 
01,7 milliards de francs, dont plus 
de 6 milliar ds de francs de dettes). 
Avec 11,5 millions d’abonnés dé- 
sormais, Time Warner devient 


l'égal du géant Teie -Communica- 
tions Inc (TCI), qui compte, lui, 
11,7 raillions d'abonnés. 

Cette politique de croissance 
dans le secteur des réseaux câblés 
pose tout d’abord à Time Warner 
d’énormes problèmes financiers. 
Cé groupe, qui réglait déjà plus de 
1 milliard de dollars d’intérêts an- 
nuels sur une dette d’environ 
12 milliards de doDars (64 miman te 
de francs), voit celte d atteindre 
désormais 15 milliards de dollars 
(environ 31 milliards de francs), 
soit la moitié du chiffre d’affaires. 
Des cessions d’actifs de 2 à 3 mil- 
liards de dollars sont prévues pour 
réduire le niveau de cette dette. 
Time Warner, qui détient une part 
significative du groupe Itimer, 
pourrait être tenté de s’en déles- 
ter. 

Time Warner a également indi- 
qué, mardi, son intention d'établir 
« une entreprise séparée pouvant 


s'autqfinancer » qui coiffera ses 
activités de câble et ses actifs de 
télécommunications. En créant 
une unité séparée pour gérer ses 
opérations de câble et de télé- 
communications, Time Warner 
pourrait éventuellement y placer 
une partie de sa dette. 


La création 
d'une unité 
de gestion séparée 


Cette opération nécessitera 
l’aval de la compagnie de télé- 
phone US West, Pim des puissants 
actionnaires de Time Warner Ce 
dernier avait pris une participation 
de 25% dans Time Warner Enter- 
tainment (TWE), une holding qui 
regroupait le câble, le studio hol- 


lywoodien Warner Bros et la 
rfiatng de cinéma Henné Box Of- 
fice. fl est clair qu’ US West y re- 
gardera à deux fois avant toute ré- 
forme de structure de Time 
Warner. 

Après avoir longuement négocié 
avec General Electric pour Je ra- 
diât du network NBC, Time War- 
ner a finalement opté pour une 
croissance externe dans le câble. 
Depuis plusieurs mob, ce secteur 
se fait remarquer par la volonté 
agressive des câblo-opérateurs les 
plus importants de consolider 
leurs actifs par avatement succes- 
sif d’opérateurs plus petits. 

- Dans la perspective des auto- 
routes de l'information, les câblo- 
opérateurs locaux ou régionaux, 
incapables de faire face aux inves- 
tissements de modernisation dan» 
la fibre optique, sont contraints de 
céder leurs réseaux à plus puis- 
sants qu’eux. Les « majors » du 


câble pratiquent alors la technique 
du « dustering», qui consiste à re- 
grouper des réseaux éparpillés 
d'abonnés au sein d'ensembles co- 
hérents, dans les grandes villes de 
préférence. C’est ce qu’a fait 
Comcast en rachetant les réseaux 
câblés que détenait le canadien 
Madean Hmxter (MHL) en Floride 
et à Detroit en juin 1994, c’est ce 
qu’a fait Ta avec Ifelecable, Cox 
avec Times Mirror cable, Time 
Warner avec Summit Communica- 
tions, Continental avec le réseau 
Providence. Plus des trois quarts 
des abonnés de Time Warner sont 
désormais répartis dans trente- 
trois zones câblées de plus de cent 
mifle abonnés chacune. 

La Bourse a réagi favorablement 
à l’annonce de ce rachat, et le titre 
Time Warner gagnait 1,25 dollar 
en milieu de journée à Wall Street 


Yves Mantou 







Groupe Sodexho : 
notre avenir vous regarde : 


Extrait du Message du Président 
Assemblée Générale Ordinaire du 7/2/95 


■ FRANCE 3: le magazine « Dé- 

oyptages », consacré aux médias, a 
bien été diffusé, mardi 7 SSvtfcr, sur 
France 3 Paris - Ile-de- 

France - Centre, en dépit de la 
<c sommation interpedativc» frite 
par Pavocat de Christian Dantiac, 
créateur et producteur de l'émis- 
sion, qui aurait dû aboutir à sa sus- 
pension (Le Monde du 8 février). Le 
directeur régional de France 3 Pa- 
ris - ne -de -France - Centre, Jean- 
Pierre Lamies, a indiqué «ne pas 
avoir reçu cette sommation » et 
ifêtre donc pas tenu de suspendre 
rémission. M. Dauriac s’en était va 
retirer la respo n sabilité, mercredi 
25 janvier, pour des raisons de 
« réorganisation ». Le nouveau ré- 
dacteur en chef de « Décryp- 
tages», Michel Naudy, a annoncé 
que rémission était suspendue jus- 
qu'au mardi 28 février et serait 
remplacée. 

■ AFP : les employés de T Agence 
France-Presse continuent leurs 
discussions avec la direction et 
poursuivent leur grève, alan que 
les autres c atég ori es du personnel 
ont repri le travail, lundi 6 février. 
Après plusieurs jours de négocia- 
tions, la direction a proposé des 
augmentations de salaires gra- 
dueBes aux employés (Le Monde du 
8 février), mais les discussions se 
po u rsuivent sur les modalités d'ap- 
plication et sur Pévoiution des qua- 
lifications. Les «fils» de FAFP ne 
sont plus interrompus, mais cer- 
taines grilles de cours ou les ser- 
vices hippiques ne sont pas assurés. 
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Résultats Sodexho 1993/1994 

Pour l'exercice 1993-1994, dans l'ensemble, les performances de notre Groupe ont été 
satisfaisantes. 

Le chiffre d'affaires est de 11239 WX) 000 FF, soit en francs constants une croissance de 10%. 
Le résultat d'exploitation global est en croissance de 13,6% & taux de change constants : 

La marge par rapport au chiffre d'affaires passe de 2,9% à 3%. 

Au cours de l'exercice écoulé, nous nous sommes implantés dans 14 pays nouveaux 
et les frais de développement se sont élevés à 64 mimons de francs. 

Alliance SODEXHOGARDNER MERCHANT 


En outre, GARDNER MERCHANT paiera a ses anciens actionnaires un dividende 
de 13 millions de livres sterling (100 millions de francs français). 

L'opération sera financée de la façon suivante : . 

- une augmentation de capital de 1163 millions de francs français qui va être-lancée H»nc 
les prochains jours et à laquelle 1e holding de contrôle 'Financière SODEXHO" souscrit 


à ses anciens actionnaires un dividende 


la totalité de sa quote-part, 

. un emprunt de 2,2 nufliards de francs français. 


Le 21 janvier 1995 s'est déroulé un événement capital pour l'avenir de notre Groupe : nous 
avons signé à Londres un accord avec GARDNER MERCHANT nous permettant de devenir 


le premier groupe mondial de restauration collective. 

Le nouvel ensemble représente un chiffre d'affaires annuel de 21.2 milliards de FF, 

110000 employés, 11645 exploitations dans 60 pays dans le monde. 

Pourquoi cette alliance? 

Four deux raisons principales : parce que nous nous connaissons depuis longtemps 
et que notre culture est proche mais aussi parce que nos deux groupes ont une très grande 
complémentarité géographique. 

Quels sont les avantages de cette allian ce? 

Pour nos clients d'abord : 

Depuis plusieurs années, chez SODEXHO nous avons développé une politique 
d'innovation, d'échanges d'expériences et de transfert de savoir-faire entre nos filiales pour 
améliorer la qualité de nos services à nos clients; aujourd'hui, SODEXHO aura beaucoup 
à apprendre de GARDNER MERCHANT et vice- versa; nous ferons un inventaire complet 
des apports respectifs et nous ferons profiter nos clients de toutes ces innovations. 

Pour nos collabo ra te ur s : 

Nos deux groupes sont en croissance, nos implantations géographiques sont 
complémentaires, l'alliance nous rend plus compétitifs aussi Wen dans les pays où nous 
sommes qu'au niveau mondial; l'ensemble de nos collaborateurs devrait donc bénéficier 
d'une sécurité d'emploi accrue, de plus grandes possibilités de formation et, pour certains, 
de meilleures chances de promotion. 

Four nos actionnaires : 


- le solde du financement étant assuré par la trésorerie du groupe SODEXHO. 

Cette structure de financement permet de maintenir un équilibre entre les capitaux propres 
et l'endettement de SODEXHO ainsi que la stabilité de son actionnariat actueL 

Grâce à notre alliance, les Perspectives d'avenir de notre Groupe demeurent encore plus 
favorables que par le passé; son indépendance, son implantation internationale, la qualité 
de ses équipes sont autant d'atouts pour le futur. 

SODEXHO et GARDNER MERCHANT ont la volonté d'apporter le meilleur service à leurs 
ckfite tout en respectant les différences culturelles et en faisant de la motivation de leurs 
collaborateurs une priorité. Aussi, je suis sûr que cette alliance apportera des avantages 
certains aux clients, aux collaborateurs et aux actionnaires du Groupe. 


SOOEXHO EN 93/94 (AU 3UHL94) 

92/93 93/94 

CA consolidé 1061 1 1 1 239 

Résultat d'exploitation 307 337 
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SODEXHO ET GARDNER MBtCHANT 
EN 94 (AU 31.08.94} 

CA consolidé 21,2 milliards de francs 
Résultat d'expl. 807 millions de francs 
Nombre d'expl. 1 1 645 dans 60 pays 
Effectif 1 10000 personnes 


Résultat d'exploitation 307 337 Nombre d'expl- 11 645 dons 60 pays 

Nombre d exploitation 4584 5145 Effectif 1 10000 personnes 

DIVIDENDE SODEXHO 

La dividende par action au titre de l'exercice 1993/1994 a été fixé à 22,00 F 133,00 F 
avoir fiscal compris) et sera mis en paiement â compter du 3 mars 1995 " 

Le montant distribué s'élève à 113 millions de francs. 


Malgré l'augmentation de capital prévue, le bénéfice net par action devrait augmenter, 
mm te exercices dos le 31 août 1996, le 31 août 1997, et le 31 août 1998, d'un minimum 
de T5 a 20% par an. 

Comment va se réaliser cette alliance ? 

^GA^DNER MERCHANT garde son autonomie et son identité. Il constitue un pôle 
indépendant aux côtés des autres filiales du Groupe SODEXHO. 

- Le principe majeur est que, dans chaque pays où les deux groupes sont présents, chaque 
filiale gprde son identité et sa marque. ^ 

Financement : 


Informations financières sur minitel : 36X5 et 3616 CLIFF 


^odexho 


Satisfaire un monde de différences 


Dans le cadre de l'alliance, SODEXHO rachète 100% du capital de GARDNER 
MERCHANT pour un montant de 543 millions de livres sterling (45 milliards de francs 
français), avec un endettement de 173 millions de livres sterling (44 milliard de bancs 
français). 
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Le groupe pharmaceutique britannique est engagé dans une course contre la montre. 

Il doit sans cesse s'agrandir 


Dans le bras de fer qui s'est engagé le 7 février 
avec le dépôt officiel de son offre publique 
d'achat (OPA) sur WeBcome auprès des autorités 
du manhér Glaxo veut apparaître à son avantage. 
Sir Richard Sykes, patron dugnwpq, offre plus de 


75 mÜBards de francs pour son OPA. La compa- 
gnie pharmaceutique a annoncé un bénéfice im- 
posable semestriel de 1,1 milliard de livres 
{9/BmBiards de francs), en hausse de 9,9 % sur 
celui de fan dernier. Mais ses recettes ne pro- 


gressent que de 1,7 % à 2JS mflRards de livres, et 
les ventes de son mérficament phare, t'Azantac 
reculent de 4 %. Wellcome, qui refuse l'offre, s'est 
mis en quête d'un improbable « chevafier blanc ». 
U dispose de vingt et un jours pour le trouver. 


La reprise de la chimie 
permet à Rhône-Poulenc 
de doubler son bénéfice 

Mauvais résultats dans le secteur de la santé 


LONDRES . 

correspondance 

Plus de 9 milliards de livres 
(75 milliards de francs) : c’est la 
somme colossale mise sur la table 
par Sir Richard Sykes, patron de 
Glaxo, pour son OPA sur son 
concurrent Wellcome. Le groupe 
pharmaceutique britannique a offi- 
ciellement déposé son offre for- 
melle au Stock Exchange je mardi 
7 février. Wellcome, qui refuse 
l’offre - pourtant la plus, impor- 
tante que la City ait jamais comme 
- ets’est mis en quête aujourd'hui 
d'un improbable « chevalier 
blanc », dispose de vingt et un 
jours pour susciter une contre- 
OPA plus lucrative. Délai pendant 
lequel Wellcome Trust, la fonda- 
tion qui a promis à Glaxo de lui ap- 
porter les 39,9 % de titres Well- 
come qu'elle détient, peut toujours 
changer d'avis. 

Mais les damons de la City et 
du vaste Monopoly industrialo-fi- 
nancier qui s'y déroule actuelle- 
ment ne parviennent qu’étouffées 
au cœur des vallons discrets du 
Herfordshire, à une heure de voi- 
ture de Londres, où est installé le 
Medical Research Cerner, le nou- 
veau centre de recherches de 
Glaxo. Cette technopole tient la dé 
de la réussite ou de l'échec dé la 
stratégie à très haut risque pour- 
suivie par Sir Richard Sykes, ie pa- 


tron du deuxième laboratoire 
mondial. Si le nouvel ensemble 
Glaxo- WeDcome doit voir ie jour, 
c’est dans ce laboratoire, surnom- 
mé «Sytos* FDUy»Qa folie de Syke) 
en raison de son coût exorbitant de 
plus de 700 millions de livres, que 
les équipes communes vont 
s’échiner émettre au point les mé- 
dicaments de demain. A commen- 
cer pu- la relève de EAzantac, le 
produit anti-ulcéreux qui a large- 
ment contribué à la prospérité pas- 
sée et actuelle de Glaxo. Le. médi- 
cament qui frit longtemps fe plus 
vendu .au moode voit non seule- 
ment sa- diffusion stagner, mais 3 
doit tomber dans le domaine pu- 
blic en 2002 . ' - 

Un groupe secret 
comparé à une sorte 
de « Vatican du 
Moyen Age» 

Richard Sykes, biochimiste de 
formation, responsable du dépar- 
tement recherche avant d’être dé- 
signé comme directeur général, en 
mars 1993, est à la tête d’tm groupe 
de 5,6 milliards de livres de chiffre 
d'affaires, 1,84 milliard de béné- 


fices et 45 000 emptoyés--n vent en 
faire la première compagnie phar- 
maceutique mondiale, avec des 
ventes de près de 8 mÜQards de 
livres et un budget annuel de re- 
cherche frôlant 1,5 milliard. 
Gamme élargie, économies de 
charges en recherche et dévelop- 
pement et renforcement du réseau 
de commumrationz Sykes estime 
que seule l’acquisition de Well- 
come fournira à Glaxo (actuelle 
paît du marché mondial : 35%) la 
masse critique nécessaire. Rache- 
ter un concurrent japonais ou alle- 
mand? 1top risqué sur le plan -des 
mentalités 

Pour Peter Laing, analyste de Sa- 
lomon Brothers, le jeu en vaut, de 
toute façon, la peine : «Au cours de 
la prochaine décennie, il n'existera 
plus qu'une dizaine de firmes mon- 
diales, chacune détenant environ 
10% du marché. Or, la part détenue 
par le nouvel ensemble Giaxo-Wefl- 
come ne serait que de 5 fi %. La res- 
tructuration à VécheÜe planétaire 
n'en est-qu’ù ses débuts. » Ce juge- 
ment, le consultant John Kay est 
loin de le partager : « Glaxo est à 
son tour victime de l'obsession de fa 
taille . L’importance d'une compa- 
gnie vient de sa bonne performance 
et non pas de Hmerse. Au vu de son 
énorme capitalisation boursière, 
Glaxo n’a pas besoin de Wellcome 
pour se développer. » Quoi qu'a en 


soit, il y a urgence. Le « pipeline » 
de Glaxo (c’est-à-dire les molé- 
cules que le groupe possède en dé- 
veloppement) paraît peu garni. 
L’explosion du coût de la re- 
cherche et du marketing, la réduc- 
tion des dépenses de santé dans 
tous tes pays occidentaux et la 
concurrence exacerbée jettent une 
ombre sur la marche triomphale de 
Glaxo, le symbole même de l’essor 
de Pindustrie britannique au cours 
des années Thatcher. 

Pour ce groupe secret, comparé 
par un ancien cadre à une sorte de 
« Vatican du Moyen Age», cette 
méga-OPA hostile constitue une 
véritable révolution culturelle. En 
quinze ans, l'ancien président. Sir 
Paul Girolami, un entrep r eneur gé- 
nial à l’intuition étonnante, a 
transformé un laboratoire mo- 
deste, sclérosé, totalement dépour- 
vu de stragégie commerciale (« la 
seule université inscrite à la Bourse 
de Londres », disait-on) en une 
multinationale présente dais une 
trentaine de pays. Sa philosophie 
est simple : « Seuls les faibles fu- 
sionnent » Pas question donc pour 
Glaxo, devenue en 1991 la première 
compagnie britannique en termes 
de capitalisation boursière, de se 
développer par acquisitions ou de 
se diversifier au-delà de son do- 
maine d’activité bien précis: le 
marché des médicaments vendus 
par ordonnance. 


LE REDRESSEMENT de 99.1 % 
des résultats 1994 de Rhône-Pou- 
lenc (1,915 milliard de francs) 
confirme la reprise de l’activité 
chimique après quatre années de 
crise. Comme les autres grands in- 
tervenants du secteur, le sejitième 
groupe mondial de Tactivité a enre- 
gistré un redémarrage qui s’est tra- 
duit par une progression de 7,1 %de 
son chiffre d'affaires à 863 milliards 
de francs. Cette progressa on est due 
essentieflemeot à l’augmentation en 
volume des ventes dans tous les 
sectaire, principalement dan»; ceux 
des intennédiaîres (+9,6%) et des 
fibres et polymères (+17,7 %). 

L'inversion de tendance s’est pro- 
duite au premier trimestre 1994. 
« Nous sommes désormais sur la face 
sud de la montagne en pleine ascen- 
sion », commente Jean-Pierre Ti- 
roufiet, directeur financier, en com- 
mentant les résultats revenus au 
niveau de ceux de 1992. « L'amélio- 
ration est d'autant plus sensible que 
le programme de restructuration me- 
né depuis des années porte ses 
fruits* Ainsi, le résultat opération- 
nel a progressé de 17,3% à 
6,938 milliards de francs. Les redres- 
sements ont été spectaculaires dans 
les brandies chimie, fibres et poly- 
mères, où le bénéfice opérationnel 
a quadruplé. Une tendance voisine 
est observée pour F agrochimie, qui, 
bien qu’affectée par une importante 


provision pour restructuration, a va 
son résultat progresser de 40 %. 

En revanche, le secteur santé, qui 
contribue pour plus des trois quarts 
au bénéfice du groupe, affiche par 
rapport à 1993 une baisse de 5,7 % 
de son résultat opérationnel en rai- 
son des provisions financières 
constituées par Rhône-Poulenc Ro- 
ro: (RPR). Sans cela, la brandie san- 
té progresserait de 5,4 % grâce aux 
« très bonnes performances » des 
vaccins humains et santé animale 
( + 223 %) et à la reprise des ventes 
de RPR au second semestre (Le 
Monde du 2 février). 

La stratégie de désendettement 
s’est poursuivie, conformément au 
programme annoncé, et s’élève à 
6 milliards de francs. Mais, comme 
seuls 2 milliards ont été effective- 
ment engrangés à la fin de Tannée 
1994, ces désengagements ont eu 
peu d'impact sur le montant total 
de l’endettement. Ce dernier est 
resté pratiquement stable à 
243 milliards de francs. Il devrait se 
réduire au cours de ce premier tri- 
mestre. Evoquant Tannée en coure, 
les dirigeants du groupe estiment 
que « ramSioration continue de l'ex- 
ploitation et la poursuite des pro- 
grammes de compétitivité permettra 
d'enregistrer une nouvelle progression 
des résultats». 

D. G. 


Helmut Schlesinger n'exclut 
pas la monnaie unique pour 1997 


T- BERLIN 

de notre envoyé spécial 
L’ancien président de la Bun- 
desbank Helmut Schlesinger n’ex- 
clut pas que, dès 1997, une majori- _ 
té de huit pays européens forment 
une union monétaire sur la base 
des artères de convergence pré- 
vus par le traité de Maastricht, «jfe 
ne l’exdas pas, mais je nefaispas 
de pronostic», a déclaré l'ancien 
patron de la banque fédérale, en 
indiquant que « les problèmes 
techniques ne devaient pas être mis 
au premier plan », comme on a pu 
le constater àT occasion de T union 
monétaire entre l'Allemagne de 
l’Ouest et l’Allemagne de l’Est. 
Helmut Schlesinger a cité T Alle- 
magne, la France, les trois pays du 
Benelux, le Danemark et * peut- 
être l'Irlande » comme « zone mo- 
nétaire optimale », 

Cest ta première fois qu'unie! 
message est dâivré par un haut 
représentant de la Bundesbank, 
même ri Helmut Schlesinger est à 


la retraite depuis un an et demi (3 
donn g^jfr P rinceton et^ 

UndÇKMBBWtf^RTîoi d’autant ; 
plus étonnante qu’Hehnut Schîe- 
singer a toujours incarné l'image 
d’un pèse-la-rigueur sceptique sur 
l’union monétaire. 

Ces propos ont été tenus à Ber- 
fin dans le cadre somptueux du 
château BcQevue, résidence du 
président de la République, Ro- 
man Herzog. Le président Herzog 
avait convié plusieurs personnali- 
tés de la politique et du inonde 
des affaires à célébrer 1e sofxante- 
dixième anniversaire d’Helmut 
Schlesinger ainsi que les soixante- 
cinq a ns de Karl Otto Pôhl, égale- 
ment ancien président de la Bun- 
desbank. 

A l'occasion d’un bref discours, 
le président Herzog a indiqué que 
la future monnaie européenne ne 
devrait pas s'appeler Vécu. Q a été 
immédiatement relayé en ce sens 
.par Théo Waigel, le ministre des 


finances. De plus en plus, on 

plus ntmtre 
et «plus prtSèSe du peuple »,setem 
Théo Waigel En marge de la céré- 
monie de Berlin, un haut repré- 
sentant de la Bundesbank a pro- 
posé le nom d’«euro * pour 
désigner la monnaie commune. 
Dans un premier temps, te nom de 
chaque monnaie nationale pour- 
rait être accolé à ce préfixe (euro- 
franc, euro-mark, euro-lire...), 
puis finirait par se suffire à lui- 
même. 

L’un des reproches formulés par 
tes Allemands consiste à dire que 
Técu (le panier des douze mon- 
naies de la Communauté euro- 
péenne) n’a pas cessé de se déva- 
luer par rapport au deutschemarîc 
depuis sa création en 1976 : il va- 
lait un peu plus de trois marks fl y 
a vingt ans et ne vaut pbts que 138 
mark. 

Lucas Delattre 


La réussite de Sir Girolami ne lui 
a pas valu que des amis. Hop vite, 
trop grand: la Food and Drug Ad- 
ministration américaine s’est fait 
un malin plaisir à hti mettre des bâ- 
tons dans les roues à la suite d'une 
campagne sauvage de promotion 
du 7an tac, tandis que l'administra- 
tion française dresse des obstacles 
è T octroi d’une licence de vente 
d’un nouveau médicament contre 
la migraine, 1e Suxbatrfptan. La dé- 
gringolade du cours boursier, la fo- 
lie des grandeurs, symbolisée par 
le transfert du siège dans les presti- 
gieux locaux qu'occupait Saatchi et 
Saatchj, à Berkeley Square, ont 
conduit à J’éviction du «pa- 
triarche », contraint à la retraite. 
Désormais, Sykes «l’ambitieux» a 
les mains fibres pour se transfor- 
mer en grand carnassier. Son flair, 
fl le montre en lançant, dans la fou- 
lée de l’opération Wellcome, une 
OPA, cette fois amicale, sur l'amé- 
ricain Affymax, une compagnie 
d’informatique moléculaire à la 
pointe du secteur. Quant à TOPA 
sur Wellcome, 1e prédateur s’est 
déclaré prêt à contrer toute propo- 
sition rivale. Jamais une aussi belle 
proie ne se présentera à bd, Sir Ri- 
chard en est persuadé. 

Marc Roche 


L’avenir de Sopha Medical suscite des doutes 

Les pertes de la société tournent autour de 50 millions de francs en 1994 


«CESTUN VRAI DÉSASTRE. Un 
petit Crédit -lyonnais », remarquait 
récemment mt financier. La gestion 
du dossier Sopha Medical, une so- 
ciété d’imagerie médicale contrôlée 
par CEA - L te btéding de participa- 
tions industrielles du CEA . 
(Commissariat à i’énergîe ato- 
mique), a toutes les apparences 
d’un vrai naufrage, le bilan est ac- 
cdbfanr: 210 mUfions de francs ont 
été injectés en 20 mois par la hol- 
ding publique. A fonds quasiment 
perdus. Les pertes de la société de- 
vraient tourner autour de 50 mil- 
lions de francs en 1994, après un 
trou de 170 millions en 1993. Elle 
s’apprête à accueillir dans son capi- 
tal Summit. un distributeur améri- 
cain qui vend aux Etats-Unis les 
produits d’un de ses plus redou- 
tables concurrents, te japonais Hi- 
tachi. Peu avant Noël. le 20 dé- 
cembre 1994, CEA - 1 a annoncé 
ayoër signé un protocole d'accord 
lui permettant de ramener sa parti- 
cipation dans Sopha de SQ% à 
34%: inno&m, l’un des fonds de 
capital développement du Crédit 
lyûmais, occuperait ta place laissée 
vacante avec Summit, qui apporte- 
rait son réseau de vente. C'est un 
retour 4 h case départ et im aveu 
d’échec. 

Us dü&nftés de la société re- 


montent à l’automne 1992. 
Confrontée à une crise classique de 
trésorerie, Sopha se tmime vers ses 
actionnaires et solürite une aug- 
mentation de capital. Le principe 
en est acquis, quand l’arrivée d’une 
nouvelle équipe à 1a tête de la hol- 
ding publique bouleverse la donne. 
Son nouveau président Jean- 
Claude Hirel Téve de transformer la 
holding en groupe industriel. La 
nouvelle direction veut du temps 
pour reprendre le dossier. Les diffi- 
cultés de trésorerie s'aggravent Le 
20 mars 1993, CEA - 1, arguant de la 
mauvaise situation de la société, 
récupère avec l'appui du Hésor et 
pour 1 franc symbolique tes 40% 
que François Blâment, fondateur, 
détient dans Sopha Medical. Trots 
mois plus tard, le gouvernement 
change. Dans nne directive du 
26 juin 1993, Gérard Longuet, alors 
ministre de l’industrie, très hostile 
à f équipe Hirel, cadre tes missions 
du CEA-l, qui doit se cantonner à 
deux domaines dés : le nucléaire 
(Framatome) et l'électronique 
(SG5 - Thomson). L’imagerie mé- 
dicale n'est pas mentionnée. Pris 
dans on taras de fer avec sa tutelle, 
Jean-Claude Hirel se désintéresse 
de Sopha. La société dérive. Les 
cadres fondateurs quittent Sopha, 
parias débarqués comme te direc- 


teur général, Maurice soustieL Le 
premier président nommé par 
CEA - 1, Raymond Chastel, reste 
trois mois. Son successeur Denis 
Piet, ex-directeur financier de ta 
holding, promet le retour à l'équi- 
libre en 1994. Difficile- L’équipe Hi- 
rel est finalement remerciée. 

ACCORD DE PORTAGE 7 

Soucieux de se tirer Tépine So- 
pha du pied, CEA-l cherche à se dé- 
sengager. « Le TYésor ne veut plus en 
entendre parier, confie un financier 
proche du dossier, fl a même propo- 
sé au CEA de remettre 100 millions 
de francs au pot, pair s’en débaras- 
ser, même éîl faut pour cela rétro- 
céder la société à Blamon t » Cest 
dans ce contexte que la solution 
Summit-lnnoUon prend forme. La 
présence du Lyonnais étonne. « Us 
perdent déjà de l'argent avec leurs 
participations médicales», relève-t- 
on dans te secteur. Accord de por- 
tage, comme le prétendent cer- 
tains ? Le Crédit lyonnais, qui a en- 
caissé une plus-value estimée entre 
80 et 1 Û 0 millions de francs en cé- 
dant 1 % de Framatome au CEA, 
renverrait-il Tascenceur? Ou ren- 
drait-3 service au Trésor, avec qui fl 
a engagé des négociations difficiles 
en vue de sa recapitalisation? Les 
salariés de Sopha s’interrogent sur 


les intentions de Summit « Sopha 
a un parc installé de 200 gammas- 
caméras. Ce matériel très sophisti- 
qué génère des revenus de mainte- 
nance importants. Cest ce qui inté- 
resse avant tout Summit Et puis, il 
faudra bien un jour les remplacer. 
Qui sait si Hitachi ne raflera pas 
alors le marché?» 

André Deubionne, patron d’in- 
nolion. est un ancien d’AJtus Fi- 
nance passé par Thomson CGR et 
qui a dénoué de précédents ac- 
cords de distribution aux Etats- 
Unis entre Sopha et Summit Man- 
daté par le CEA, il est aussi depuis 
quelques semaines le PDG de So- 
pha Medical, bien qu’il n’en soit 
pas administrateur Ce cas de figure 
est rare et te mélange des genres 
inédit Le CEA a conclu 1e pré-ac- 
cord avec Summit et Innoüon en 
ignorant d’autres offres et avant 
même d’en avoir informé tous les 
autres actionnaires, au mépris d'un 
pacte conclu en 1993. D'anciens 
cadres dirigeants de la société 
Jugent les conditions de l’opération 
insuffisamment transparentes. Dé- 
tenteurs de titres Sopha, ils s'ap- 
prêtent aujourd'hui à aller en jus- 
tice, pour dénoncer le caractère 
« illégal » de cette reconfiguration. 

Caroline Monnot 


Les Etats-Unis conditionnent 
l'ouverture de leurs télécoms 

LA COMMISSION FÉDÉRALE DES COMMUNICATIONS (FCC) a 
proposé, mardi 7 février, de n'autoriser une société de télécommu- 
nications non américaine à pénétrer aux Etats-Unis que si son mar- 
ché tPorigtoe est ouvert ~à l’industrie américaine. Les pays dont les 
opérateurs souhaitent prendre pied sur l'énorme marché américain 
des télécommunications (il est estimé à 170 milliards de dollars, soit 
900 milliards de francs) doivent offrir * un réél accès au marché» à 
leurs homologues américaines, écrit la FCC Elle souligne qu’« un 
accès au marché asymétrique serait préjudiciable aux sociétés et aux 
consommateurs américains en raison de ses effets anti-concurren- 
tiels ». Cette nouvelle règle n’entrerait en vigueur qu’à partir d’un 
niveau donné de participation que la FCC n’a pas encore déridé, 
10%, 25 % ou davantage. Actuellement, la FCC décide au cas par 
cas d’autoriser ou non les participations étrangères. 

■ USINOR-SAOLOR : le groupe sidérurgique redevient bénéfi- 
ciaire. En 1994, fl a réalisé un résultat net (part du groupe) de 1,5 
milliard de francs contre une perte de 5,7 milliards en 1993. Le 
chiffre d’affaires a atteint 79,6 milliards l’an dernier, en hausse de 
9,6 % par rapport à l’exercice précédent La marge brute d’exploita- 
tion s'établit à 5,8 milliards de francs, elle était négative de 1,2 mil- 
liard en 1993. Les fonds propres sont passés de 20 à 23,4 milliards 
de francs. Dans le même temps, son endettement est tombé à 
17,4 milliards contre 24,4 milliards en 1993. Les cessions nettes se 
sont élévées à 2 milliards de francs en 1994 contre 700 millions en 
1993. 

■ GROUPE ANDRÉ : le groupe de distribution de chaussures et 
de vêtements, au chiffre d’affaires consolidé de 9,85 milliards de 
francs (+ 3 % à structure comparable), a enregistré lors de son exer- 
cice 1993/1994 une baisse de 57% de son résultat net (paît du 
groupe) à 146 millions de francs contre 336,7 millions lors de l'exer- 
cice précédent Une baisse que le PDG Jean-Louis Descours ex- 
plique par une » déflation des prix » pendant les deux derniers exer- 
cices. Lors de l’exercice 1994/1995, 1e groupe, qui réalise tes deux 
tiers de son activité dans le discount, table sur une croissance de 
6 % de son chiffre d’affaires et espère retrouver ses marges tradi- 
tionnelles, de 3 % à 3 fi % des ventes. 

■ POSTE: la Commission européenne devait, mercredi 8 février, 
donner gain de cause à La Poste dans 1e différend qui l’oppose aux 
assureurs sur la distribution de produits d’assurance. Pour 
Bruxelles, saisie en 1990 d'une plainte de la Fédération française 
des assurances, les abattements fiscaux consentis à la poste fran- 
çaise ne sont pas des aides d'Etat et ne constituent pas de distor- 
sion de concurrence dans le cas de la vente aux guichets postaux 
de polices d’assurance pour les particuliers. Après enquête, la 
Commission estime que les avantages consentis à La Poste ne 
pouvent pas être considérés comme des subventions car les mis- 
sions de service public de La Poste lui coûtent plus cher que les 
compensations qu'ils lui procurent 

■ INDOSUEZ : IBCA met la banque Indosuez sous surveillance 
avec implication négative. L’Agence européenne de notation finan- 
cière a annoncé, mardi 7 février, la mise * sous surveillance avec im- 
plication négative » des notes court terme (A1+) et long terme (AA-) 
attribuées à la banque Indosuez. « O’aprês les premières indications 
recueillies, explique IBCA, la performance de la Banque Indosuez a 
été sensiblement affectée par un marché généralement peu favorable 
aux banques françaises en 1994». « L'agence procédera à une révi- 
sion complète des notes de la banque début mars, dès que ses résul- 
tats définitifi seront connus ». 

■ LAFUMÂ : ie leader français du sac à dos, a obtenu du tribunal 
de commerce d’Annecy le feu vert pour reprendre la société Millet, 
en redressement judiciaire depuis le 20 décembre 1993. Basé à An- 
neyron (Drôme), Lafiima, qui était en concurrence avec le groupe 
Club Med et la société Ftisafp (vêtements de sport), s’est engagé à 
reprendre 49 salariés, dont une quinzaine â mi-temps, sur les 75 
personnes qu'employait Millet 

■ IBM, SEARS, BOEING et Digital Equipement : ces quatre en- 
treprises sont responsables de 15 % des licenciements totaux aux 
Etats-Unis en 1993 et 1994 avec 170 500 emplois supprimés, selon la 
firme spécialisée Challenger, Gray, Christmas. 
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FINANCES ET MARCHÉS 
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m LES HAUSSES DE TAUX aux Etats- 
Unis depuis un an pourraient «ne 
pas freiner la croissance aussi rapide- 
ment qu'anticipé », selon la conseil- 
lère de la Maison Blanche. 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé 
la séance du mercredi 8 février sur 
une nouvelle baisse de 1,1%, l'indice 
Nikkei cédant 210,30 points à 
18 290,25 points. 


■ LE FRANC poursuit son redresse- 
ment et est passé, mardi, sous les 
3,46 francs pour un mark. Il ^échan- 
geait mercredi en début de journée, 
à 3.4608 pour un marie. 


■ LE CUIVRE est reparti à la hausse, 
mardi, sur le marché des métaux 
londonien, bien que le marché de- 
meure préoccupé par d'éventuelles 
liquidations de fonds. 


■ LES TAUX D'INTÉRÊT sur les bons 
du Trésor mexicains indexés sur le 
dollar, les Tesobonos, ont fortement 
baissé, mardi, lors d'une adjudica- 
tion réalisée par la banque centrale. 
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Paris: 

prises de bénéfice 

Des prises de bénéfice, notamment 
sur Rhône-RauJenc, pèsent mercredi 
8 février, sur la Bourse de Paris, qui 
avait sensiblement progressé à la fin 
de la semaine dernière et lundi grâce à 
des achats de la clientèle étrangère. En 
baisse de 0,45 % en début de séance, 
l'indice CAC 40 cédait 0,60 % en milieu 
de séance, à 1 859,17 points. 

Le Matif était en baisse de 0,06 %, à 
UZ28. tandis que te Bund allemand 
cédait 0,02 %. Le mark, qui avait aban- 
donné du terrain ces derniers jours 
après sa vive avance face aux mon- 
naies européennes notamment, se 
raffermit au cours des premiers 
échanges, pour atteindre 
3,4608 francs. Aux Etats-Unis, mardi 
soir, le taux des bons du Ttésor à 
30 ans atteignait 7jA %, contre 7,65 % 
la veille. Lors de FadjuÆcation trimes- 
trielle des bons du Trésor à 3 ans, le 
taux moyen est revenu à 7,34 %, 
contre 7,42 % tors de la précédente 
opération aux Etats-Unis. 

Une fois encore les résultats 
communiqués par les sociétés pour 
l’année 1994 rythment la séance de 


mercredL Les échanges sont impor- 
tants sur faction Rhône-Poulenc après 
F annonce cfun doublement des béné- 
fices du groupe en 1994 CL9 milliard de 
francs, contre 962 mflUons). Plus de 


APRÈS AVOIR CONNU une année 
boursière 1994 en dents de sde, le titre 
Michelin regagne du terrain. La pro- 
gression depuis le 2 janvier ressort à 
Il %, et 0 était en hausse de 1,1 % mardi 
7 février. Le numéro un mondial des 
pneumatiques avec une part de mar- 
ché de 18 % bénéficie des anticipations 
de la poursuite de Faméfioration de sa 
situation financière en 1995. Michelin 
profite de la croissance américaine et 

de la reprise en Europe. Son accord 
avec Continental, est accepté par la 


500000 titres ont été échangés, avec 
un cours en baisse de près de 3 %. Les 
milieux financiers soit déçus par ces 
résultats, esttaaitf qu'ils ont été obte- 
nus grâce à des éléments externes. 


Cormüs&xi européeraie, devrait per- 
mettre une hausse des volumes de 
production en 1996. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES 

Cours 
du jour 

Variation Variation 
en 9b 31/12 

Bepèerrs 1 

584 

+3,73 

+ 5,79 

Casino Guichard T 

13630 


-9 fii 

Afcpil 

342 

*2Ü» 

-10,70 

(tan Lefebvre 1 

33130 

♦2 JR 

*368 

Sfigosi 

409 

*im 

+ 13JS 

TechnfpSAI 

251,90 

♦v< 

♦Ï38 

BIS 1 

360 

•un 

+11,45 

leqrandADPl 

4451 

nA>- 

+ 1JM 

Crédit LyonnJdP I 

340 

+1/9 

-TSfft 

Canal* 1 

816 

+1& 

-A» 

BAISSES 

Croupe André 5 Al 

496 

-5,16 

-Ml 

Smcoi 

43 


-760 

Bazar Hot Ville 2 

526 

-4^36 

-7,71 

s3S3E3™jûn 

151 


-w 

UFB locabaQ Ï 

371 

-4*î 

-12J0 

Rhône Poulenc A l 

131,60 

-M* 

♦631 

Ingénia) 1 

85,10 

-3r» 


DMC (Dafflus MJ)1 

276 

-y 6 

-9JB 

SetaBadqnolsl 

197 


-366 

Vriourecl 

252.10 


-238 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

Titres capital bâton" 
échangés en Iff 




■ir' fiT'j'TT 7 ] 



■tCESM 





■eob 

1 il M 








■■hUM 

BESiDM 

1 1 II 1 1 

IHGIÏZS 






■BKîiM 

wKhümx 


PRINCIPAUX ÉCARTS. 
AU SECOND MARCHÉ 
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Michelin, valeur du jour 


Attentisme 
à Wall Street 

LA BOURSE DE TOKYO a perdu 
du terrain, mercredi 8 février, vic- 
time à nouveau d’ajustements de 
portefeuilles. L’indice Nikkei a perdu 
en clôture 21030 points, soit 1.14%, à 
18 290,25 points, après un score plus 
bas de 18 137,07. Les investisseurs 
continuent à suivre l’évolution des 
valeurs du BTP, qui pour une bonne 
part dictent la tendance du marché 
japonais. Cest d’ailleurs des achats 
de valeurs de BTP en fin de séance 
qui ont permis à la Bourse nippone 
de finir au-dessus de ses plus bas ni- 
veaux de la tournée. 

De son coté, Wall Street a repris 
son souffle mardi, après les gains des 
cinq dernières séances, en l'absence 
de nouvelles statistiques significa- 
tives. L'indice Dow Jones des valeurs 
vedettes est resté quasiment inchan- 
gé en perdant 034 point à 3 93739 


LES TAUX 


points. L’indice Footsie des cent plus 
grandes valeurs de la Bourse de 
Londres a gagné pour sa part 10,7 
points (03%) à 3 072,7 points mardi 
La Bourse de Francfort a aussi enre- 
gistré une légère hausse mardi, le 
DAX gagnant 0,13% à 2 092,49 
points dans un marché calme, en 
phase de consolidation après les 
gains importants enregistrés la 
veille. 
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Toujours bien orienté 


Le deutschemark toujours en recul 


LE MATIF était bien orienté, mardi 7 février. Le 
contrat Notionnel mars a gagné 36 centièmes en 
compensation à 112,34, bénéficant d'une * confiance 
mesurée » des Investisseurs qui tablent sur une pro- 
chaine remontée du Notionnel à des niveaux de 113. 

Sur le marché obligataire américain, le taux moyen 
sur les bons du Trésor à 30 ans, principale référence, 
est remonté à 7,64 % en fin d’après-midi contre 


7,65%. Ce taux était tombé jusqu'à 7,60% dans la 
matinée en raison des perspectives de bon accueil de 
la première tranche d’adjudications trimestrielles du 
Trésor américain. 

L’adjudication de 17,1 milliards de dollars de bons à 
3 ans a recueilli une bonne demande, et les opéra- 
teurs sur le marché obligataire en ont profité pour 
prendre des bénéfices. 


LE FRANC A CONTINUÉ à regagner du terrain, 
mardi 1 7 février, profitant cfun redressement du dollar 
face au mark, mais l’incertitude persiste sur sa pro- 
chaine évolution, dans un contexte électoral qui pour- 
rait être agité. Le banc s’échangeait, mardi en fin de 
journée, autour de 3/1590 francs pour l mark, contre 
3,4620. La devise française perdait un tout petit peu de 
terrain, mercredi 8 février, autour de 3,4608 pour I 


mark. Le dollar s’effritait un peu, mercredi, à 53105 
flancs, 1,5349 marks, et 9938 yens, contre respective- 
ment 53132 francs, 13360 mark, et 99,42 yens, dans les 
échanges interbancaires de mardi en fin de journée. 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 
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MARCHÉ OBUGATAIRE DE PARIS 
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■261 :7i 


■psa 



370 

368 



T- . ; 

■c'jn ,' ; iï'a2''*rj" -igi-l 



rïf.’.'l.lTU-VJrJi 1 ,* 

368 

371 




Ble (Chicago) 

131 



369 








Pièce 20 dodare us 
Pièce 10 doSan us 

2465 

1250 

2560 

1250 



~m: .r; 

2835 ’ -1 

■ÆEiriEæM 

Kl 

•et* 

W 



myiihiiiiiviiii^a 

- 

If 'MFi£3aM 




Le PcTROLF 
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s-UilsiiiIüiuMH 

HM 

aras. .: 





EDni/Ji::! 


szm MÏÎT' : *r1S* 


K ESEB 
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■rvvx:^a 

iimww 




17,15 



MM 





crudèOII (New York) 18,57 

1857 
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FINANCES et MARCHÉS 


RÈGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDIS FÉVRIER . 

Liquidation : 31 février 
Taux de report : 5,25 
Court rctevfoà12t)3Q 




V 


iw 








VALEURS 
FRANÇAISES 

EDF-CDF _ 



CTiilBttVÙfr.PJ 

Rm*d(T.Pj _ 

H h oneW M fawfTJ} 

Salât OgMntrt,) 

Thomson SA (T.P) 

fiant 1 

.Air Liquide 1 

AJateMUtoml 
Alcatel Cabiel 

Jhpl» 

ACFTAssCeofrane» 

teil 

WIBWÎÎ,1.„ 

Bancaire (Oe) 1_ 

BqueCotaertQl 
Btar HotWfeî, 

Berger (M)2 
BIC 1 
BIS 1 

BÜP.I. 

BoBowTcctmCLl 
Oopgrafnl 


Cours Derniers 
prëcW, QDUS 







'Qwip** Mostar. 1 
■ ,<yRPMtUta!x.i. 

CAC 40 I OwJJmPrincei 
A: IMRUdIRrI. 

I OfdftljwuLQpi 

uïïeJSîSüü 

-0.50% sir- 

.. CAC 40: taauk-Avfakxiî 

^"■« ssgr 1 

. . aUflnttnt 

% dSS* 0«WW*^il«U2 


Itan Marche (Au) I 
BooygpesT 
Canal* i — . 

Cap Gantai Sogetfl 
CwnndmeialtKiiT 

Orrtfburl 

Casino CufclHRl U 
Casino GufcliADPl 
OstomiDI(Li)r. 

CGF.I 

CCM«ouCCMQLy2_ 

CeaUdj)! _ 

CEPCttmmmlcationl-. 

Cens Eorop. Réuni , 

tridemT- 

COP T 

Ourgeunl 

Christian Dior U. 
GowtfsFrJrtvai 

darinsl 

CMjMedjtwraw*! 

p 

QstHl 

Compta» ErtretLl 


■.■—■iii 

pynaataii-., 

" E*a(P*Des31 
E&F1 
Eoni ___ 

Hffagel. 

WAqutatael,». 
BttffltoBçgtfnl 
EssBorhiBl 

» 

4WWSi Erodante 1. 
■Wm* Euro Disney 1_ 
EinRSCClK)V1 
Europe 1-1. 
Euwunndl,—. 
PWpactUMadM 
FIlXMdl. 

FhwUel 

Rmagerts Bdi 

♦Mi ÂSm SSÏÏÏf' 

CuttEaai, 
-H55 1MW Ceopbysjqœl 
GJ.ni — 

Groupa ArehuSA.) 
Groupe DeUGtel 
CTM-Entreposeï 

CuBwtT 

Guyenne Giüognfi 
Hamel 
LO-Uj 


14*20 

2MJ0 V 

127,90 

as î-.pn 
1W Ûft. 
» :■»•■;• 
111 ,» no-.'.r. 
415.10 :xyr':! 

V2WJ», 

«3 .1 425; - 

523 y Mil 

«w Ssi 

135J0 :fW 
21M 

imo rm,= 


Utintil 

UfvgeG®pcel_ 
Lagardère . 
UpcyreCl— 

— Lebon 2, 

"SS Lt 0 r »* 1 l 

~035 UgrandADPI 

♦0.” S®» LegrbtadusLl 
Lodjutoi 
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:Sll'ia — - 

: 8 «'!Si ’ 

“W 2UQM LT.T.l 
-238 ïpl^M' imv^ 

vffiîÏÏ* Matsushftal 

^ -SB? - McDon4ff s« ----- 

In« ; 853?ï* Msn* and Col 

+ Q42 îèllwflf. Minnesota Mnlngi 

W mg4 MtWQxptmi 

3 Mmgaijj.i „ 

f W2 NadeSANomJ 

: «aas— 

"W6 22J0VM PtiBInMonki 

>; -■ PMIps N.V 1 — — 

- _ PUceroornemci — 

: PreaerCamMel 

V-- ' Quftneii - 

Randfbncetal 

WwnePatUtorwi^ 

— RoyUDutdil 

„ Paktnem «T 2 i _ 

7* dernier Satdij&saatftin , 

*Z SegaEüOTtei 

Safnt-HHeaal 

SE£î Sc, * M, *«9n , 1 

+ 1«3 ÎÎ0V»;- ShtO Transport 1 - 

-, ^Wl sferoml 

+ WK • mtrMK SonyCor P orati °n 1 

076 Sun*on»Bai*l 

- 3WWS TDJCI, 

- tsna»r TeMMkaT 

-132 23MM Toshiba l 


■ — ■ ■ cn r jT iumiiim 1 . 

-W WW ' 

+ M1 -laflW UniLTedmoioaieT 
♦MO ItWW VaaiiÆzl: 

+ SiS 'iïïS 5 

“0J3 -1WW tAsIvo CaetS) 1 _ 

~ lSÎIS 4 WWMOeepI. 

“0»S6 ^0/05/94 YMMnaimii 

- 2WW ZambbGaaotfi 
*331 0M Wi 
+132 :i«uw 
*wo oism 

- imm- 

- 31/1 2M' 


4630 

nsa 

39540 

6135 

505 

MASO 

75 

175 

21340 

271,80 

6235 

46530 

34340 

mt 

69ja 

20930 

T566 

32530 

169,10 

103,90 

350 

249 

3945 

20630 

S93 

6440 

9,15 

274 

«30 . 
2*9, 10 
13240 
594S : 
232S 
25130 ■ 
«40 • 
233 * 

6740 
3345 
620 
343.10 
318 
1414 
100 
167 
106 
347 


-032 an»* 

,l«fi - -034 I0WU 
”î». - - 0,10 . 101994' 
. Jî- "W? ffiflq/M' 
-S *049 nms 

•,^90 *2fi iyiw 

• 73 .IÏ ♦ 030 09tm 

: vpx +841 rtrtSN 

•-5M» -Wffiftm 
■. « ■ - lyiw 
v a, -w- -130 mm 

- ; imm 

.^ 1 » -W 130V95' 

49 M + 0,12 ms/»' 

“J9 . -1 wam 

-*>» -M> ata* 

-M» 1WWM- 

■; 32530 _ 1®SW5 

. i«4T -045 mi» 

HB.10 -847 W» 
.35040 +0,14 ISŒflS. 

. 24} - -tfl ISflW 
39,10. -139 3WÎ95 
20S -0,73 3V1W 

■ 591 -044 27 OW4 

-..6M9 -246 lÿlW 

• M5 «_ • „ 

270- -146 WUW_ 

:«4o. +143 i«w» 

_ V 0 fi 0 +049 omis 

■ 3» -M5 <Btm 

; 230B -042 

-0,12 01/1 J/W 
-244 WW- 

- M/Wi 
• -V4 12Î»W4 

H48. -845 ■®12M- 

a* -041 mm 
aw +840 1QH3M 
=-». -145 1«K»4. 

~ - - mm 
-, • - oaw4 

ÎS«. *M9 TMtfM 
10540 -048 07/lW 
3 AS - 044 - „ • 


31 

96 

67 


36a 

»3Q- 

-0JJ8 • 

12430 

gM» 

-046 

MM 


-030 -i 

269 

6560 


-049 T 

-030 3 

0» 

m ?.. 

♦ 14Ï J 

316 

841 

'if: 

+032 a 

+ 045 i 


Gencor Limited l__ 
Ceneral Ekorfcl _ 
General Motors i_ 
Generale BeJsquei . 
-- --- - GrtMetnmoBtanl, 

- Gulnnegpfcl 

HataonPlel 

"M5 HarmoqrGoMI 

*V* ïv HMdetM»adanlu 


136.» “13418 

62,» 6340 

17,10 1 17V 
274 "3R.- 

209 - afin 

3140 ;»à>; 

3540 -, S38 
1940 ■.£? 

«35 •■-wat 
« • JflLL- 


— jm» — — 

:&• «g» abréviations 

SSS SVMBOlfS 

-048 048064. ^ 00 * a ^"**'» indication catégorie 3 - 

+ 036 23W/W ■«upondétadiÉj» droit détaché. «* 9 «»rte 3 , 

*M8 DERNIERE COLONNE (1) ■ 

: l W 

*S « finaasicsar 52 - 

♦ÏS SB» i^ndradl daté samedi : quotité de négocjatlon 


COMPTANT 


1 &&Ebll03fiCB6CA u 
Empalât 6*7(93 CA 

Ramsder9*91C8l 

Une sélection' Cours reievfe i 12h30 

MERCREDIS FÉVRIER SSwSS* H 

T OAT94HW6CAI 

OBLIGATIONS ^ a H OAT84«6Ar7CAI 

. du nom, du coupon OAT940M5-97CA# 

(MW^HTMECA 


BKEwman : — 

aPMEWnCA;^- 

CEPME9*|9C» 

CEPME9*««T9t_ 

CfO9s%t0C* 

0014*00 ^ 

WIOJWBCAi^ 

CFF 9*8847 CA» 

- CK103KWO«*__ 

.. CUA««CA»_ 
CLFPUfrOOCAA^^ 

CNA9*V92Cli. s- 

, CBHMWMMiICTU. 
aW84**7«Oiu- 

EOF 84* «Ml CM 

EDfUtOCW 




OATVI998TRA. 

OAT 940*88-98 CM_ 

t ÛAT1MBM/99CA 

OATMaSÏWCM-^. 
OArAî««JWCAJ._ 
QATfinOTAACA-». 
OAT«* IOOOO CM __ 

(MT01 TM£CA— 

OATM*llAaCM_ 

OAT*Se*2WÇM— 

WTVOVMKU^. 

rmiAMOf 

»CFMM««A— 

LïOaXMfmoCV— 


1064 a 

9931 

US38 

70*58 

-10238 

10V0 

9945 

10331 

10230 

10149 

10345 

10335 

826 


abréviations 

-LMeiLy^Lyon; M - Manette; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

r^SI^ “ t $? 0ries * ««don - sans indication 
““Sodé 3; ■ coupon détaché; • droit détaché: 

x^ni : iul^ em,ntkfî 1 offre rtdul “: 
* demande rfttote;# contrat d'animation. 


SECOND 

MARCHÉ 


CtCMw 


œapi 

Genn«2#fl^ ♦ 

C7/r£(oGANp*r»2_ 
^**1 h i h ■ 1 

Une sélection Coun nMu 12h30 SSSi'rST- * 

MERCREDI 8 FÉVRIER ?*oe8o«m{M)_ 


VALEURS 


Ope France ly 28. 
CNflWpeeM- 


C««s . Damien ojimcm, 
Irteéd., . com Codrtw- 


i» 


i-- - 


MialfKi)l_ 
AFE2l__ 
Aigte 2 . 


^8<8MinonMlyJ2i- 

«WWINfl 

Mrenlttdnol 
***u*MK*ie».— . 

axc_ 




ftWHMnfiediL^, ♦ 572 

“WSoBWM-v—9. 875 
BpMTarowu (•)»__ 207 

awvtaw; — ^ 

JK. 

0IMp»___ jS 

ss»î^“’ m 



BuiSAl^. 

CanüfSAI. 


CQ *<3»d«Aipt52__ 


Oamp*BuT*IKEr^ + 
CooJÜDdeySA___ » 

. ... CA, de b Brie 2 

>î'-I c AjStondeCB) 

CAHataeNormiwL™ 

CAtte&VMtae 

CAJndre« Loire 

V GA. Partit* T 

’ CAdemt»ist_ 

JÛp CAionMtm 

W i - {JJjAnfiUnkt ♦' 

J» O. do Loiret Ca 

T» * -■ CAAtobBwKrtJ^.. 

M.- CAdoNortOJ) 

«P - • CAOteca 

110_'- . GAJrtdeCiWs 

JOT . CA. Somme CD2 

28} CATwtowe m « 

-Ml-.' — ChiineaTi3m«l^_ 

: CA.mauM 

I» . : Crédit de /Est » 

«W- am— 



D*p6HMfiDfeud2 

» k :. fttflMflOTA— 

OrtiPtnuaLy 

l OsqaamtOf^ . 

j Dew*|y 2 _. 

** Dew*n( 4 J. 


OewiToban)- 


ftnwSefvjüpMe 

&ooTn*7tonppl. 
Mdooiw 

SysMtw.K __ 

WirtfldtoflW 


EaropPrtpiMH 2 

&P«I2. 



Gautier France 21 

„ Geiam n . 

•ÿ£ ' industries * 

= S Otodetap^ 

GUI SA. 

GrandopddPttotoa 

CpeOuBSady 

^ V Ondy*__ 

‘ Guerbet2 » 

HennesintenuUi_^__ 



? HuniDutx* 

-, KHTCrairpei2— 
LGC2- 

jË ÏSSSôs^îzzi 

» inmfluxayp 

W. Computer» 

InwsUirisl.. 

IP8M2*_ 

J^boh(Ly) * 

Lunbm-SJvtere « 

M6-Memtpcie1V2_„ 

M*"*» 

Marie Briard 2 t 

rH Mai-lMwffioft 

Zi Mcatfjoe 

ÂTÎ Mectfec2(ty) p 

- | MG] Couder 21 

.Ji MkWTMeTjd2->__ 
Tw MomereUou«i«^_ 

il? W-Nt/i. 

TJ Norbert Dentres3l. 

'T NACStMunaNy 

• OGFOntnGesLRn.1— 

PatdPredatfc» 

PX.W.2- 


PediBoyt_ 

Pfcrimport. 

PodM2. 


P«xiM«aiCNs)- 
R*flafl2i 


37540 

165 

176 

69 

16240 

505 

149 

130 

H98 

112,10 

< 2*20 

33*20 

350 

en 

1191 

446 

170 

114 

545 

7» 

100 

18840 

360 

963 

6 » 

1001 

110 

93JO 

103 

95,10 

1055 

210 

295 


375.10 

177 
<9 
161 
- S» 

W 

-t». 

S7Æ 

112,10. 

-■WH» 

323 

ÇJ 1 *. 

43Ù - ' 
1191 
446 
170 
114 
540 
TB 
' 10S 
39840 

■{£ 

671 

hxti 

ISO 

ffl ■ • • 
103 

95.10 
MIS 
210 
:3S5 


WPKCatWanOLy 

ReyddlndugJJ? , 
Roberta» ______ 

fcM«u-Gofdrenl2 * 

Seturidewa» 

5edh«r2t. 

S«8m 2 . 


S%wbIW«. 

SOH*y04)2- 

softody) — 

Sofbus 




5ogepan:(Ftn)1. 

5opra2. 


StephJMlui 1 „ 
5jtea2. 


TrtsrireJranoe 

TF1-1 

HmnadarHoUdyi^. 

Trtwvay Ciuvin 2« 

Untepl — * 

ItatonFirUrincel— _ 

W*Credit(tonqoeJ * 

WH et Obi 

VHroataetCien 


147 

930 

10T6 

439 

10440 

236 

4» 

*0.70 

523 

160 

423 

128 

590 

280 

11540 

459 

215 

4» 

39940 

169 

28* 

517 
151 J0 
14140 
369 
497 


151 

927 

1040 

439 

KH 

235 

429 

80 

SIS 

160 

425 

12740 

593 

280 

11540 

458 

215 

471,20 

400 

1» 

288 

520 

1S140 

141 

36840 

494 


ABRÉVIATIONS 

Sv%^^ lx ^‘i n, !L Ly " Lyon:M - MBne|fa : 

rty • Nancy; Ns a Nantes. 

SYMBOLES 

* uuaon ' Mn » ta*«tai 
categorla 3; «cours précédent: ■ coupon 
détaché; «droit détaché; ô a offert^ 
d- demandé; t offre réduite; (demande 
induite: 4 contrat rfanlmadcn. 


IÈRES 


SICAV 

Une jéleçtion 

c °ws * tiôniHî te J février 


vAuma 


ËenâÜNi Rachat 
Fratiind. net 


» CfttAWJpind.Cap_ 

C«édJHoUpJnd.Hj 

CrêUteifpJ- 

Crt dMrt . Ep .lO(lfrT 

CrtiMutJpAtonde--. 
QÉdJtottpfluatre — 

. Dieie — 


î^nwfare C 

ï*V**T*nvk^ 

^GwTieraç^.., 
^ Qttif rem dr u : 

AS50ÜC 

î^»We 

*ÜWfu»D^., 



MrarMïi»^. - - - 
Aa«Nttn«a 
Cuensil 

Cadences 

„ 

CaprêMrtlire 
üpùtf* 

Cç.t«c 



Ofinmd*. 

CoeUj. 


CMW tmafcy - ■=■■— 

ÇrtSMâdcipitiu 



otpa 

Ecur. Actions teir — — « 

Eaff.Capieocrt • 

Ecur.Capad5»tJon * 

Eccr. DruronooEoliT « 

Ecur. Eipwttw. ... * 

EdK.Giovainn.__ 

Ecur.lJwrRiMmem • 

Ecür.Monepeaitire * 

Eâir.!WOBiuitt___ 
Eccr.TréiMnrôE«H_«_ 
Ecitf.TrhnHtrld. « 

EUncW D « 

Ban*-. - . 0 

Emogocf Po*eD_ • 
EnerÿB. 

Epmkw 


Ejvonn-SicK. 
'• Epatgae-iiflie^ 
. EcfiCahopi 


EiKOftfidrti. 

EiKOCi Leaders 

EiaBOpi— - 

EotGbi 

Fcmicw. 


France Garantie. 
RM«0WiB«ioiB_ 
FreraJc. 


»Ï3 
9045 
20964,17 
20742 
106845 
107246 
156146 
116*42 
1273 
18944 
201,46 
19841 
10147,41 
2NH993 
216241 
15845 
«014.17- 
118993 
2323 
19453* 
11640 
K49H47 
9545 
m% 
4407 J* 
M52 
143444 
95IQ41 

116031 

12233* 

Mfl3i41 

714744 

1789342 

1299546 

26430 

«SM 

«741 



FrandCPto ri. 

Frandc-uetfon* 

GAN Rendement 

Cession 



hnerabUg. 


WentetfanFce — « 

Jap** 

Jeunepargne 


LaihudeC 

lion Association.. 
Uon Institution-. 
Ucnptus— — 
UmTréscr. 


Livret Bourse iw.« 
UwnPwKftoO.-. 
MMterranfa 

UemutiCtC. 



-i 


MrAaWdéi*5_. 
NadaGptutTtmK_ 
Rat® Court Terme 2 __ 
Natta Epargne — , — , 
Natta Ep.CipitaL_.__ 
Natta Ep,crpfMnce__ 
NBtaEp.ObOgittanL_ 
_ Natta EpsîoeRetraiie. 
t NrtùEpN»»TVéjor_- 
Natio Epargne V*ur-_ 


11043 

138439 
514041 
1792843 
1487,43 
1700136 
110038 
181133 
10836 
1O60R94 
562648 
51342 
17048 
334,11 
271 UB 
1071048 
3620941 
11046 
220135 
59037 
781^9 

MU 

101 «38 
024145 
1015147 
10KS46 
50D073Î 

1647737" 

12787 

34102» 

2152145 

1326244 

1937,14 

. 

12748 . 
«99,1? 

480.10 . 


^'V'W^ 

^ mv 



mm# 

■9611941 
- !MM* 

-'2ild^ 



Nato Francs Index 

Natta ImmoWïer— _ 

Natta Inter 

Natta Monétaire 

■ NKtaOpponwôés 

Nado Patrimoine 

i Natta Perspectives 

Natta Placements — _ 
Natto Revenus— ___ 

Natta Stotrité 

Natta Valeur 

NIpponOB 

Nord 5vd Dfveiop 

Obficfc -Mondial 

0Mdc4ashW 

OMfidur- 

(Ma. ttworf 

CWtton 

0Wî4curitêStov__— 

ObBtysD 

Onction 


. POsaCroHiinctC 

’ . ftwCeatanC— __ e 

. I Première ObBg.C 

- .PJ\ ftw*eOWig.D_— 

' IMBOB Prèvny.£cumri » 

WP; «aSetas— 

Mm. Bentaric 

2UW# R*wreaTMfflestr._-__ 

lîlJt^S Beverntillwt .. 

St-HonorèBonsTr. 

S-Honorëinwst— 
S>tiw»nPacW<Bit-_ 

— 5t- Honoré RâL 

G*» St-HorortWeSaflti__ 




U0949 
116645 
170130 
503444 
13845 
134943 
115138 
7160739 
1028,95 
11484.16 
907.62 
645*45 
189939 
294731 
107941 
332748 
30949 
I64Q46 
15753,11 
51936 
141139 
564,15 i 
14749 
327444 
«17235 . 
11825,40 
1100633 
9942 
932,94 
15932 
522^67 
112436 
1355841 
91032 " 
75440 
18141,19 .- 
113434 


. 98940 

1143)19 
166744 
' 502941 
WMÎ 
-1822,77 
112*69 
7160739 
101136 
11484,16 

86942 

6211,01 

«9540 

290434 

106336 

g* VB 

206 

162432 

15753,11 

511,59 

. 537736 

57230 

• M33* 
327137 
«17235 
1U2540 
11001 fl 
9843 
. 91 534 
15736 
SI 684? 

110339 

1349145 


Séoridc. 


Sécuri-Gan- 
Sêcuritaux-. 
Senshraiar— 
SEVEA. 


5FKNPASSUT- 

SÆ. France oppoaC— 
5£. France opportD—. 
SG. Monde oppoaC_ 
Sü Monde apport d — 
Staw Associations. 


SJ. Est- 


5Bvafrance. 

Slham—_ 

SBrarena!- 

SUvifittf- 


5°9«*WŒC™ 
SogenfranceO.. 
SoÿfWBne — 

Sogenr. 

Soÿmer. 


72047 

U06841 

108241. 


Sûlefl Ireotitsenreots — 
SrttiCtD f 

State Street AclEik * 

^ate Street Aa. France- ♦ 
State Street Aa^oru. « 
StateStnwAct Monde. » 
State Street AcrivAsle— ♦ 
SM® Street AfctFranc- ♦ 
State Street Amériatine • 
5ute Street Emer,Mts_ « 
State Street ËtatHMÂ-. * 
State Street OAT Plus—. « 
State Str.QbGg. Moule. * 
5tate Street SjunMlan- » 
SWE Street Trésorerie- * 


208632 

1253341 

167548 

3197333 

10335 

72547 

1415,70 

138249 

95645 

95645 

221646 

47241 

1270,15 

74745 

42036 

21539 

49834 

1294,19 

120934 

29941 

111445 

156044 

65838 

224731 

12088,18 

1131942 

1409.» 

97046 

125035 


74034 

154745 

1259,19 

1253945 

96032 

121149 

1250935 


208632 

1228736 

10548 

3197333 

M043 

70434 

1387,94 

135537 

93730 

«730 

221646 

46334 

123016 

73240 

41231 

21147 

488/0 

121841 

118642 

29005 

1092,79 

152944 

63344 
2241,71 ' 
1179335 
110*33} 
137337 
«7,18 
120745 
99641 
715,06 
149440 
122848 
12*1440 
95131 
M89.lt 
12509,75 


atratesyle Actions. 

Stratégie Rendement— 

Symhesfe 

Tethntrtlan — 

ThêsoraD 

Trésor Rus. 


Trésor Trimestriel. 

Trésoridc 

TfHiflW—. 


UnhAssotiations 0 

IMJtrmrUr, 


Unérince- 


UnhGarantta r 

Uni-GaramJeD 

Uni Régions 

Univar 0 

unrutsAatoiB—. 

UoNtrs ObOgattaitL.— . 
Valmg 

Valreal 

Wnterthur St-Honorè __ 


96039 

160649 

1316646 

05841 

79136 

155734 

99635 

15942749 

510092 

119,61 

123035 

595,95 

143233 

124331 

143933 

28130 

153631 

1W632 

228235 

3227035 

23846 


«336 

155532 

1290839 

611d3* 

78332 

1542.12 
93649 

15942749 

503546 

11941 

120033 

581(41 

140542 

1220.13 

1404.13 
28140 

«9943 

190943 

2279:77 

32254.42 

228JH 
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AUJOURD'HUI 


VOYAGES 


uUATËMALA Le mystère reste 
entier quant à l'abandon par ses ha- 
bitants de la ville de Tikal, au Guate- 
mala, vers l'an mil de notre ère. L'an- 
cienne capitale du monde maya 


renaît pourtant de ses cendres au 
siècle dernier. Mais aujourd'hui cette 
fantastique réalisation, victime de 
multiples négligences, disparaît len- 
tement, dévorée par la jungle et les 


attaques climatiques. • PIÈCE MAÎ- 
TRESSE du parc national de Tikal, 
classé au patrimoine culturel de l'hu- 
manité, le site avait été pris en 
compte, dans les années 60, par les 


chercheurs de l'université de Penn- à mal par^ l'impéritie des autorités 
sytvanie qui devaient y réaliser un guatémaltèques, aidées des pR lards 
travail très actif de restauration, qui trouvent au Mexique et au Bé- 
• DEPUIS, une mort lente menace lize proches un facile marché pour 
les vestiges mayas, doublement mis vendre les produits de leurs rapines. 


Les Mayas disparaissent une deuxième fois à Tikal 


TIKAL 

de notre envoyé spécial 

Le petit aéroport de Flores ac- 
cueille son lot quotidien de visiteurs. 
Plus de cent cinquante mille durant 
P année. La route brûlée par le soleil 
longe tes rivages du lac Fteœn ttza, 
éminemment silencieux. Comme 
pour mieux annoncer un autre uni- 
vers : là, surgissant au détour du 
sous-bois, l’éblouissante Plaza 
Mayor, la Grande-Place, première et 
admirable image de la civilisation 
maya au cœur de cette jungle 
épaisse. 

A quelque 500 kilomètres au nord 
de Guatemala City, au milieu du dé- 
partement du Betén, reposent les 
vestiges de la première grande dvffi- 
sation précolombienne. Cette fan- 
tastique concentration de temples et 
de palais recèle plus de raille ans 
(fhistoire. Les ruines de la specta- 
culaire cité maya forment partie in- 
tégrante du parc national de Tikal 
(576 km J Déclaré, en octobre 1979 
par rUnesco, patrimoine culturel de 
rhumanité, il constitue P une des ré- 
serves les plus importantes au 
monde. 

Le complexe archéologique 
couvre 16 km* et détient pas moins 
de 3 000 structures restées enfouies 
jusqu’au siède dernier. Outils, objets 
de culte, ornements divers, autant de 
témoignages grâce auxquels il a été 
possible d’établir une chronologie 
rationnelle de la culture maya. A ce 



DISPONBUTES VACANCES FEVRER 

MARRAKECH Hfl* (voIHid V 1Æ|fc) 2S90 F 
CANARIES tpi n (VuMtObT- p_e.) 3390 F 
MALTE Bjtfn («1+hMd " PL dg.) 1600 F 
CALIFORNIE BÿBn (voMitt-tKita) 3790 F 
FLORIDE 8jfSn (vot+hMel **+ auto) 3490F 
SANS NTERMHWURE, DWECTOURS 
VEND MOINS CHERI 
102, av. das Champs Byséas - PARIS M 
(Lie.: SMA) 




DES IDÉES DE SÉJOURS 
POUR UN WEEK-END OU PLUS 


Séjours à thème, festivals, musée 
Picasso, salon des antiquaires, 
Nlarineland. Forfaits hôteliers. 


Renseignements : 
MAISON DU TOURISME 

11, Place do Gaulle - 06600 ANTIBES 
Têl : 92.90.S3.00 - Fax : 92.90.S3.01 
3, me da Fbg Si-Hooort - 75008 PARIS 
Tel : 49.24.06.22 - Fax : 49.24.06.09 


REMISE EN FORME 
EN DOUCEUR 


Séjour comprenant : 
1/2 pension, massages, 
gymnastique, sauna, Hammam 
2 jours 1 000 F 
7 jours 3 200 F 
par personne 
Hôtel WINDSOR 

11, rue Dalpozzo 
T61: 93.88.59.35 ■ Fax: 93.8&94w57 


Les vestiges de la première grande dvilisation précolombienne, sur le site de son ancienne capitale, 

sont laissés à l'abandon et ravagés par les pillards 


jour, Tikal est en parte relevée de 
ses ruines. En deçà des temples et 
pyramides, des édifices attribués aux 
dignitaires, des espaces verts pour 
recevoir tes foules, tout un peuple a 
vécu dans des demeures éphémères 
dont le temps et la forêt ont eu 
raison. 

Enigmatiquement délaissée par sa 
population bien avant la conquête 
espagnole, Tikal demeurera durant 
des siècles dans F anonymat histo- 
rique. L’existence du site ne sera vé- 
ritablement révélée qu’âpres l’expé- 
dition organisée par le colonel 
Modesto Mendez en 1848. D faudra 
cependant attendre le XX* siècle 
pour que des fouilles sérieuses 
soient entreprises. Durant treize ans, 
de 1956 à 1969, Funiversité de Penn- 
sylvanie va s’atteler à cette tâche 
tout en accompfissant un travail de 
restauration active. Depuis lors, Ti- 
kal reste sans conteste le plus grand 
centre maya découvert à ce joue 




voue location de 
vacances estivales 
à réserver 
dès maintenant. 


POOL IMMOBILIER SABLAIS 
(16) SI 9S 10 28 
2, Place de S Iras bourg - B.P. 77 
85102 LES SABLES D’OLONNE 


HÔTEL 

"LES PRES DU LAC" •*** 
bord du lac 

Réouverture 
samedi 18 Février 1995 
Une André Theuriet 
74290 TALLOIRES - Lac d'Annecy 


les premières évidences d’occupa- 
tion du site remontent environ à Pan 
800 avant jésus-Christ. Les Mayas 
édifièrent leur cité malgré l’am- 
biance hostile d’une jungle Impéné- 
trable et tes difficultés d’ordre clima- 
tique (la grande plaine du Nord 
reçoit neuf mois de pluie par an). 
Cependant des excavations récentes 
ont révélé un ensemble d’ouvrages 
architecturaux qui seraient plus an- 
riens que les raines déjà connues. 
Les archéologues ont appelé ce nou- 
veau complexe «e/ Mundo perdi- 
do », « le Monde perdu ». On pense 
qu’il fut érigé au tout début de la 
période préclassique (1500 avant 
J.-G à 250 de notre ère). La place du 
Monde- Ratiu, située à 300 mètres 
de la Grande-Place, doit son impor- 
tance à la présence de la Grande Py- 
ramide, FéÆfice (e plus ancien de Tï- 
kal qui soit actuellement visible. 

«• Berceau de l'humanité » du Nou- 
veau Monde, régale <f Athènes pour 


te Vieux Continent, Tikal atteignit 
son apogée entre le in*et le 
VU C siède de notre ère, période du 
classique récent. Trente rois vont 
gouverner. La viBe abritera jusqu’à 
quatre-vingt mflte personnes. 


La maquette 
du site de 
Tikal, au 
Musée 
national 
d'archéologie. 


r ; V 
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SOLDES 


THAÏLANDE 
circuit vols + 8 nuits hôtels 3* 
Départ Paris 5500 F 
(Lyon/Nice avec snppL) 

- MUNICH 
Week-end 

vol + 2 nuits hfital 4* 
Départ Parle 1550 F 
AIX LES BAINS 
Remise en Tonne 
Soins + 6 Doits hôtel 3* 2320 F 


WEEK-END Jendi/Dtmaache 
(\Ui charter A/R, logement 3 jadis a 
chambra double et petit d^enon) 

ROME 1.785 Fra* 

FLORENCE 1.420 Fr»* 

VOLS SECS 

EALERMS aamcÆftamcdi . L258 FW" 
VENISE Jeodj/dfananche — LU0 Fra* 

dfanancheÿudi LMORi* 

* A certaines dates 
* Ttaca aériennes en aus — 70 Fa. 




cit 


T61: 44 SI 39 27 


MINITEL 3615: 
Clt Evasion 


SA1NT-VERAN (Pavràg. du QMyras), 
2040 m. site classé du XVUIè sMete. 
BMilver, plus haute commune (TEurapo 
2 hôtels - Logis de France. 


TÉMOIGNAGE ESSENTIEL 
Témoignage essentiel du haut dé- 
veloppement de te culture maya, la 
Grande-Place constitue répicentre 
du site. EDe est ceinturée du {dus si- 
gnificatif ensemble architectural de 
TikaL Le majestueux temple du 
Grand Jaguar - un jaguar est sculpté 
sur f un de ses tmteaux - famé te 
Grande-Place à Test Construit vers 
1300 aptes J.-G, il symbolise rem- 
blème de 1a dviüsatkm maya dans 
tout l’univers. A fouest, lelbmpfe n 
ou temple des Masques, expose sa 
façade richement décorée. L’acro- 
pole Nord intègre dans une écla- 
tante suite de stèles et d’autels fa- 
çonnés la globalité des édifices 
cérémonial». Au sud, l’acropole 
Centrale déploie ses structures réser- 
véesauxfimctk?nsa diiuuâû nti v eset 
résidentielles. 

Mais c’est à F écart de la Grande- 
Place que se trouve, solitaire. Le 
temple du Serpent bicéphale 
(Tfemple IV), Je plus haut monument 
de F Amérique pteookxribieane. Son 
| sommet culmine à près de 
g ‘70 mètres. Les temples de Tikal se 
g composent d’une plate-forme et 
o d’un ensemble de corps qui s’éche- 
lonnent à partir de la base. Un esca- 
fier f une seule travée conduit à la 
partie supérieure cFoù s’élève une 
nouvelle plate-forme. Alors apparaît 
le temple proprement dit: un petit 
édifice aux mure épiais, rehaussé - 
d’une crête décorée de figures de 
stuc 

«D’aucuns qui auraient connu 
Tikal durant la décade 70 resteraient 
déconcertés devant l’état pitoyable des 
pyramides, pakds résidentiels et autres 
grandes acropoles », déplore Antonio 
Herrera, spécialiste du monde maya. 
L’érosion, un mal endémique qui 
progresse avec une insolente faeffité 
dans la torride région du Fetén, at- 
taque un peu plus chaque jour la 
pierre des différents monuments. 
Une pierre calcaire qui finit par tom- 
ber en poussière. Les changements 
de température brutaux, l’excès 
d'humidité propice au développe- 
ment d’une abondante microfiore au 
grand pouvoir destructif; précipitait 
la détérioration des structures. 


Ptedna, tennis, binard, uBi rapoa. 
Moubiéa, chambres atuefiot, chambres. 
1/2 pans., pans. compIMo. s6J. nbra*. ; 

HÔTEL LE V1LLARD * • • 
TM: 92 45 ai 08 -Fax: 92 45 SB 22 I 
LE BEAÛREGARO • * ! 
82 S2- Fox: 92 45 80 10 ' 


05330 MOLINES-EN-QUEYRAS 
Hautes-Alpes - Station village 
à 5 km de SAINT-VBRAN 
HOTEL LE CHAMOIS •• 
Logis France 

SU de Fond, SU de Randonnée 
CUeiu de Irai seaux - Demi -pension : 
260 F. (Group* 20 i 35 pars.) 
TA: 92.45.83.71 - Fax : 92.45.89.58 



lu pkdi dans reatT, m eoBur de la 

•tadan, le Gardon Baoch Nfltal **** propose 
FbifUr Détente ofSo/M 
du 1/01/BS an MJ4/B5 7 rails en 1/2 pension 
àparflrdo:34MFF/perëonna 
Offre Spéciale “Lecteurs du Monda” : 

valable du 17 Février au 12 Mare 1885 
- 10 % (soit 440 FF/Jour/Pera.) 

15-17 Bd Baudoin BP 89 
06162 JUAN LES UNS Cedex 
Tfl: 93 <37 25 23 -Fax: 93 61 166S 


PROMO FEVRIER 

HOMMES D’AFFAIRE. TOURISTES 
Ch. Dmt TV Cartel *i ou 2 pmSOO F 
Ch. Bwc TV Canal* 1 ou 2 pas. 350F 
OUVERT 24/24 

accès périph. Porto BAGNOLET. 
Race GAMBETTA -M«roGAM8ETTA 


CONSTAT IMPLACABLE 

Mais au-delà du vteWeJtes innom- 
brables racines des arbres qui voi- 
sinent avec les temples, enlacées 
sous leur base, sont responsables 


Guaiemala 


HÔTEL 

PYRÊVÉES GAMBETIA 2 ** ne 

12 . sk du PArfrLachalse, 75020 Paris 
T6T. 47 97 78 57 -Fax :47 97 1761 


CASH «©<3-0 

PHOENIX 
Frs 3.670 A/R 
3615 CASHGO 44.534949 







IRISE COTTAGE 

HOLIDAT HOMES 

(Maison de vacances en Irlande) 
627 Maisons de vacances 
en 50 locations 

Dépliant et réservation - gratuit 
Tél ï 19 3531 4757007 
Télécopie : 19 3531 4750222 




REUNION 


Le Saint Alexis 

“L’HÔTEL INTENSE* •*** 

44, roue de Boucan Canot 
97434 SAINT GILLES LES BAINS 
Tfl. (262)24 42 04 - Fax (262)24 00 13 
Ch et votre agent de veyege ou chez 


Sor la plage do Boucan Canot, 34 
chanfcrea tatnaitt*, watts aafica da bains 


salon et kar aubnquatiqiiea, Sœh 
piscine de 400 m2, Huanam, bübnlc 
Odf; iports nantiquei à proximité. 

Toutes cxcarâms dam nie. 

leaTO apWatietee do F océan indion ' 


Tél : 50.60.76.1 1 - Fax : 50.60.73.42 


RENSEIGNEMENTS PUBLICITÉ “EVASION* 

Tél : 44.43.77.36 - Fax : 44.43.77.30 
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Vase cylindrique (début VHP siècle) du Musée de Tikal: 
scène d'audience , avec texte pictographique. 


des pires méfaits. Inexorablement, 
eDes déstabilisent les parois. Cer- 
taines constructions mineures sont 
au bord de Peflbndrement . « On dit 
que les dégâts enregistrés dans les 
anqharrtx . dernières années sont de 
loin supérieu rs à téwi des ç&r q cents 
années antérieures», soudait Anto- 
nio Herrera. 

Le constat est implacable- Mais 
face à la détérioration alarmante du 
site, pas la moindre trace d’un plan 
de sauvetage. Une singulière bértisfe 
quand on connaît le prestige de Ti- 
kaL L’mûversité de Bamsyhrante re- 
commanda au gouvernement d’éta- 
blir un programme de conservation 
afin d’éviter la dégradation des 
structures existantes. 

Malheureusement, les respon- 
sables, par insouciance, voire in- 
conscience, n’ont prêté aimme at- 
tention à la préservation de ce 
patrimoine universel. «B est scanda- 
leux que TUcal ait été oublié ainsi du- 
rant de trop nombreuses années. Et 
tant qu’il riadstera pas un groupe dé 
sauvegarde et de protection, les monu- 
ments seront toujours livrés à eux- 
. mêmes», s'insurge Agustin Extrada 
Monroy, le nouveau directeur de 
rinstrtat d* antropologie et cfhistoire 

guatém altèque. 


Philippe Duigou 


Carnet de route 


• Repères. Le Guatemala jouit 
d’un dimat relativement égal toute 
F année (20 °C)- Pluies de juin à 
septembre, saison sèche "d'octobre à 
maL Le visa, gratuit, est délivré sur 
place. Le décalage horaire est de 
moins sept heures en hrret Les 
Indiens (quelque 60 % de la 
population), vivant à la campagne 
a attachés à leur tradition, sont 
dominés par les lodinos, métis. 

• VOyage. Pas de vols directs vers 
Guatemala City, 1a capitale. KLM 
et American Air fines font 
respectivement escale à Amsterdam 


et à Miami. Vols Nouvelles > 
Frontières à partir de 4 860 F A/R- 
1^ circuits archéotogjques et - 
culturels, dont ceux d’Art a vie, 
Assintei, Découvrir, El Condor, J& 
Tburs, Kuonl Nouvelles Frontières, 
Tares d’aventure et Voyageurs ai 

Mexique et au Guatemala vont tous 

àHkaL ‘ 

• Lectures. Guatemala (Lonety 
Planet), Guatemala (Voyageursdo 
monde) et Monde main (GâlfioaRD. 
qtfivïemcte sortir en Ebrairte “ 

★ Renseignements : Office : 

national du tourisme du . . _ 

Guatemala, 3, rue Trondiet, 7S&* 
Paris, téL:44-51-fll-6L 


■ AUTRICHE: bals viennois, jus- 
qu’à la mi-mars, près de 300 bals 
sont donnés à Vienne, capitale de la 
valse. Des plus élégants (ceux de 
l'Orchestre philharmonique, des 
médecins ou des juristes) aux (dus 
originaux, tels ceux des fleurs, des 
bonbons, des cafetiers ou des chas- 
seurs. 

Point culminant, 1 e bal de l'Opéra, le 
23 février, programmé no tamment 
par Jet Tburs Prestige (agences de ■ 
voyages) dans le cadre d’un forfait 
(14000 F) comprenant le vol A/R, 
3 nuits avec petit déjeuner à l’hôtel 
Impérial et rentrée au bal avec tabk 
réservée. Calendrier et renseigne- 
ments auprès de l’Office autrfcfden 
du tourisme, 58, rue de Monceau, 
75008 Paris, téL:(l) 53-83-95-20. 


■ BÉNIN : initiation an vaudou, 
du 21 février au 2 mars, avec le 
voyagiste Hennéia. Afrique noire 
en miniature, le Bénin (ex-Daho- 
mey) est le berceau du vaudou, reli- 
gion animiste où danse «musique 
occupent une place centrale ainsi 
qu'en témoigne te cérémonie Awüé 
à laquelle on participera; durant 
trots jours, dans les villages situés 
au bord du lac Abémé. Avec, égale- 
ment, visites de la cité lacustre de 
Ganvk, de Grand-Fopo (un ancien 
comptoir colonial) et de la capitale, 
Cotnnon. Et une rencontre avec 
PactaelroitfAbomey. Prix:10420 F 
par personne en chambre double et 
pension complète avec le w>( déc- 
ris eUes transports locaux. Rensei- 
gnements an (1) 43-21-61-24. 


■ GÉORGIE : ski héliporté. A 
2000m, la station de Gudaun^ 
120 km de Tbfflsâ, dispose 


complète et 5 derm-joca» 
pose) s'élève à 19900 F ea 


initiation à FhéKski) se 


les biologis 


de la 
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Cest pourtant d'une véritable 
course contre la montre dont il 
s'agit le temple du Grand Jaguar su- 
bit actuellement une restau ration, 
partielle avec Pappuî financier de 
f Agence espagnole de coopération 
internationale. -'Dans Tutgence, une 
équipe de spédàüstes^ s’applique à 
sauver tes principaux linteaux rongés 
par tes termites. 

Cette timide opération restera 
né an moin s sans lendemain. Car IV 
kal manque cruellement de fonds. 
Ses seules ressources proviennent 
des sommes perçues par les admis- 
sions sur le site. Et te montant delà 
recette, plutôt que d’être injecté en 
totalité à la restauration des tonptes, 
servira à des fonds communs. La 
mauvaise adnfinistratton, la bureau- 
cratie guatémaltèque, freinent aussi 
considérablement les entreprises 
menées sur le site. Ainsi, Agustin Es- 
trada Monroy peut-il lancer cet ap- 
pel : # Tikal mérite non seulement 
[appui des autorités guatémaltèques, 
mais aussi celui des djtfërertes înstâu- 
tions nationales et internationales, £# 
de participer activement à knestauro- 
don et la protection des édifices pré- 
hispaniques. » 
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maine skiabte en poudret^Ü^ 
mi’à 4 000 m) infini et disâ enntiÇ 

. , , * mai S» 


dépit d'un dimat donx et 
Côté hébergement, un 
luxe, construit et exploité 
chaîne autridhiecme. Les 
kxanx sont diplômés des écm» 
ski suisses. Le forfait béfisla v~* 


15 480 F. ftense^Mmeasag^ 
Ttehstours, 49, avenue 
750Q2P&riSi tA : <1)44-58-264» 






AUJOURD'HUI - SCIENCES 
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Les biologistes s’inquiètent des abus 
de la pêche industrielle 

Pour la FAO, la surexploitation des océans met en péril nombre d'espèces marines 

. ^ mer ast-e fle surexploitée ? Les conférences tout en constatant qu'en Europe les Etats ont pour l'alimentation èt l'agriculture (FAO) 
sur ce thème se multiplient et te experts ap- échoué dans la mise en œuvra d'une politique constate que les prises ont quadruplé de 1959 à 
patent ta pêche IndustrieBo à (dus de mesure, conciliant le présent et t'avenue. L'Organisation 1989 avant de diuter brutalement 


Pour préserver ses richesses, 
F océan doit disposer d'urgence de 
gardiens et d'un code de bonne 


conduite. En d’autres termes, bénéfi- 
cier d’un groupe d’experts des Na- 
tions unies et d’une convention in- 
ternationale, comme la Terre et 
Fatmosphére en possèdent depuis le 
Sommet de Rio (juin 1992). Telles 
sont les conclusions auxquelles est 
parvenu, le 25 janvier, le groupe bri- 
tannique pour le «développement 
durable» mis en place par John Ma- 
jor en janvier 1994. 

Depuis un an, les conférences in- 
ternationales sur ce thème se suc- 
cèdent et se ressemblent Partout, les 
biologistes s’inquiètent publique- 
ment et les experts britanniques sem- 
fignent dans leur rapport que «te 
Etats membres de tVnion européenne 
ont échoué dans la mise en œuvre 
d’une politique sur le long terme qui 
réconcilierait les efforts de pêche de 
chaque Etat et une production du- 
râble». 

La «guerre» des filets dérivants 
Qhistre cette impasse. En avril 1994, 
les commissaires de Bruxelles, sui- 
vant en cela les'recommandations 
des Nations unies, proposent d’in- 
terdire, à partir de fin 1997, tout 
usage des filets « maillants déri- 
vants » dans F Atlantique et la Bal- 
tique. Argument officiel : ceux-ci 
menacent d'épuiser les stocks de 
thons et de saumons et de détruire 
dauphins, oiseaux marins et pois- 
sons protégés. 

Premiers visés : les thoniers fran- 
çais, qui utilisent ces filets dans 
l'Atlantique. En septembre 1994, le 
Parlement européen, sous la hou- 
lette des Espagnols, renforce la me- 
sure en exigeant un arrêt d’urgence 
(fin 1994). Veto famnédiat des Fran- 
çais en conseil des.nmnstxes, soute- 
nus par leaScândinaves et les Britan- 
niques, concernés eux aussi dans la 
Baltique. Depuis, d’âpres négocia- 
tions se poursuivent sur fond de 
crise sociale. 

, Plus généralement, les chiffres du 
département des pèches de la FAO 
montrent que les prises dans le 
inonde sont passées de 20 à 36 mil- 
lions de tonnes de 1959 à 1989, avant 
de décliner brutalement En consé- 
! quence, la pêche ne rapporte pas 
| plus, aujourifhui, de la moitié de ce 


qu’elle coûte», d’où une course gran- 
dissante aux subventions pour cou- 
vrir ce défïdL Un récent numéro de 
h revue américaine Issue in Science 
and Technology relève par ailleurs 
que les prises de mérous et de viva- 
neaux ont chuté de 80% durant les 
années 80, et que les populations 
d’espadons de l’océan Atlantique 
ont décru cte 50 % en vingt ans. 

Plus globalement, la FAO a calculé 
qu’environ 44 % des stocks de pois- 
sons de la planète se trouvent 
«d’ores et déjà » à leur Emfte de ren- 
dement «En surexploitant le milieu, 
on a réduit au quart le nombre 
d’adultes reproducteurs chez de nom- 
breuses espèces, ce qui fiât peser une 
menace sur l'ensemble des popula- 
tions concernées. Il est d'autant plus 
urgent de limiter cette surpêche que 
son impact en chaîne sur la bhxtiversi- 
té marine peut s’avérer dévastateur, et 
que personne ne sait mènent ce que 
l’on manipule », souligne Serge Gar- 
da, directeur à Rome des ressources 
halieutiques et de l’environnement 
de la FAO. 

Eh octobre dernier, la FAO lançait 
une nouvelle mine en publiant, dans 
FAO Fisheries technical paper, une 


tiques de la pèche industrielle. On y 
apprend qu’environ 27 millions de 
tonnes de poissons et crustacés pris 
dans les filets, mais non commercia- 
lisés, seraient chaque année aban- 
donnés en haute mer, sur une 
moyenne totale de prises évaluée à 


77 millions de tonnes. Seulement 
n% de ces naufragés survivraænt-. 

La première sacrifiée est la cre- 
vette, qui représente pfeis du tien des 
rejets mondiaux. C’est surtout dans 
le centre-ouest du todfique que les 
flottes thaïes, indonésiennes et phi- 
Uppaines l’abandonnent au large, 
mais aussi les Indiens, et Pakistanais 
dans l’océan Indien, et les Améri- 
cains dærs F Atlantique et le golfe dn 
Mexique. Viennent ensuite le crabe 
et le flétan, dilapidés par la flotte 
américaine. Quant an premier océan 
pillé, c’est sans conteste le nord- 
ouest du Pacifique, surexploité par 
les pêcheries occidentales, qui re- 
jettent plus de 9 nriffions de tormes 
de crabes, maquereaux, morues, 
merians et crevettes. L’étude devrait 
faire du bruit, d’autant plus que ces 
données multiplient environ par 
quatre les estimations antérieures. 

Même si la marge d’erreur reste 
confortable (plus ou moins 10 mil- 
lions de tonnes), le gâchis est 
énorme. Mais, déjà, les interpréta- 
tions entre chercheurs divergeât, 
tour Daniel Pâuly, du Centre inter- 
national pour la gestion des res- 
sources aquatiques vivaaes (un ins- 


titut consultatif delà FAO, situé aux. 
Philippines), ce rapport est « une 
bombe terrible, qm met en lumière le 
pillage écologique auquel se livrent les 
pêcheries occidentales». 

Plus mesuré, Serge Garcia s'inter- 
roge : « Certes, ces rejets représentent 
plus du tiers des prises annuelles. Mais 


cespetiîspoissometcrustncésrejetésà 
Veau semt recyclés en partie par le mi- 
lieu, notamme nt par les poissons car- 
nivores ef te réseaux. » Ce retour bé- 
néfique pour la rtiiOnf alimentaire 
reste cependant contesté et difficile 
à évaluer. 

Pris dans les filets, 

27 millions de tonnes 
de poissons 
seraient 
abandonnées 
chaque année 
en haute mer 


Estimé àphrieramffilaRb de dol- 
lais, ce gaspillage illustre en tout cas 
l'Impasse dans laquelle se trouve la 
pêche industrielle- «fl est scandaleux; 
de dilapider autant de ressources. 
Mais sVJaOait conserver et ramener 
toutes les prisez le coût du passai nus 
sur le marché grimperatijbrtement», 
résume te responsable de la FAO. 
Une chose est sûre : en quelques an- 
nées, la pèche industrielle a réussi à 
faire l’unanimité des biologistes 
contre dte, car efle a tran s fo r m é eu 
pâturages de vastes plaines sous- 
marines. 

' Pire, Phomme a étendu racofani- 
sation et, pour répondre à la de- 
mandegrarêflssance du marché, s’at- 
taque à présent aux réserves 
naturelles des grands fonds. Dans un 
rapport global surlahiorfiverslté, re- 
mis te 20 septembre 1994 à FAcadé- 
mie des sciences de Paris, Jean- 
Claude Mounoulou et Maxius Cau- 
dran soulignent cette fuite en avant. 
«On pêche en routine à des prqfun- 
dairs de 1 000 à 2 000 mitres, discut- 
as. Des tonnages croissants de pois- 
sons sont prélevés. Byajbrtà craindre, 
qu'en dépit d’une réelle aixmdance, 
on rx gaspBle et on n'épuise une res- 
source avant mime qu'on ait eu te 
connaissancmpennettamd'enirnagi- 
ner une gestion raisonnée.» 

Vincent Tardieu 


L'océan, énigme pour la sdenœ 

Pour les seuls grands fonds, l'estimation du nombre d’espèces qui 
y vivent varie entre 500 000 et~. 10 mflBons ! Depuis quelques décen- 
nies, les découvertes de poissons, crustacés, plantes, coraux et mi- 
cro-organismes s’y multiplient. Corollaire de ces trouvailles: les an- 
ciennes classifications taxonomiques sont chamboulées, et de 
nombreux préjugés tombent à 1’ean. «On a souvent dit que la diver- 
sité des habitats profonds était plus grande sous les tropiques qu’en 
région boréale », notent les auteurs d’un récent rapport internatio- 
nal de FUnesco sur la biodiversité marine. Ce qui eâ vrai pour cer- 
taines espèces, mais faux pour d’autres. « Pour les macro-algues, les 

systèmes Je plus divers se situent en zone tempérée, autour de la Ca- 
lifornie, du Japon, du sud de FAustraUe, du non t de FAÜantbpse et 
de ta côté bretonne française. » Un véritable pronostic sur Pétat de 
la biodiversité marine reste cependant à faire; puisque seulement 
7 % des océans du globe ont été échantillonnés à ce Jour. 


étude sur les « déchets » halieu- 


La navette Discovery doit s'arrimer à la station spatiale Mir le 13 juin 


EN FAISANT, lundi 6 février, 
trois petits tours autour de la sta- 
tion orbitale russe Mir, les Améri- 
cains et leur navette spatiale Disco- 
very n’ont fait que commencer une 
longue série de rendez-vous avec le 
train spatial destiné à préparer la 
réalisation de la future station In- 
ternationale. Cette fols, D ne s’agis- 
sait que de frôler la station russe, 
de s’en approcher à moins d’une 
quinzaine de mètres et de faire ma- 
nœuvrer tout en douceur ce mas- 
todonte d’une centaine de tonnes 
qu’est la navette. 

La deuxième mission américano- 
russe est prévue pour te 14 mars. Ce 
jour-ià, un astronaute américain, 
Norman Thagard, s’envolera à 
bord d’un Soyouz de la base Bafko- 
nour pour rejoindre la station Mir 
où il doit séjourner environ trois 
mois. En effet, une troisième mis- 
sion, assurée par la navette Atian- 
tis, doit, le 8 juin, décoller de Cap 
Canaveral (Floride) avec un équi- 
page de sept personnes, dont deux 
cosmonautes russes, pour re- 
joindre Mir et s'y attacher le 
13 juin. Quatre jours plus tard, les 
locataires de Mir, deux cosmo- 
nautes russes et l'astronaute amé- 
ricain Norman Thagard, monte- 
ront à bord d'Atl antis pour leur 
retour sur Terre. 

Ensuite, il faudra attendre le 
26 octobre pour qu’Atlantls 
s’élance à nouveau en direction de 
Mir afin d’équiper la station russe 
d'un nouveau module d'arrimage. 
Après ces trois rendez-vous en or- 
bite, Russes et Américains en effec- 
tueront trois autres en 1996 et deux 
autres en 1997, ce qui, selon Air et 
Cosmos du 3 février; permettra aux 
astronautes de ia Nasa de passer 
près de vingt et un mois à bord du 
célèbre train spatial tusse. 



Les Russes signent avec Lockheed 
un contrat pour une station orbitale 

' L'UN DES PREMIERS CONTRATS importants pour la construction 
de la future station spatiale internationale Alpha a été signé, lundi 
6 février, à Moscou, entre la firme américaine Lockheed et la société 
russe Khrounitcbev. Il confie à cette dernière la fabrication du « mo- 
dule cargo » de la station, pour un coût de 215 mini ons dé dollars 
(1,1 mflfiard de francs). Cet Sèment, qui devraitétre mis en orbite en 
novembre 1997, servira de point de départ pour la construction de la 
station au cours des cinq années suivantes. H accueillera et stockera 
tes pièces fabriquées par les antres partenaires du projet. Près de 
soixante entreprises russes participeront à sa construction. La Russie 
enverra ce module en orbite à ses hais, a Indiqué à l’agence russe In- 
terfax Anatoiï Kissüev, directeur général de Khrounitchev. Cela 
constituera la contribution de la Rassie à la construction d’Alpha, et 
hri permettra d’utifiser ensuite la station pour conduire ses expé- 
riences sur un pied d’égaüté avec ses partenaires. D’après les prévi- 
sions de la NASA, la station Alpha devrait comporter, an début du 
siècle prochain, trois modules russes, un américain, un japonais et un 
européen. 

■ESPACE : le troisième tir de la fusée japonaise H2 est reporté 
sine die, a annoncé, vendredi' 3 février, l’Agence spatiale japonaise. 
Prévu initialement pour te l"puis le 22 février, ce lancement est à 
nouveau retardé pour des raisons techniques et ne pourra pas être 
effectué durant la saison d’hiver de tirs qui, aux termes (Fan accord 
signé avec tes pêcheurs de FUe de Tanegashfma où se trouve le 
centre spafial nippon, se termine le 28 février: Des négociations sont 
ouvertes pour un éventuel tir avant le début de la saison d'été, en 
août prochain. En février et août 1994, tes deux premiers tirs de ce 
lanceur d'une capacité de 2 tonnes en orbite géostationnaire ont été 
couronnés de succès. Mais 1e satellite lancé en août a été perdu en 
raison (Tune défaillance de son moteur d’apogée. - (AFP.) 
■ASTRONOMIE: grâce aux installations, longtemps menacées, 
du pic du Midi, Jean Lecacheux, spécialiste de l'observation des pla- 
nètes depuis le sol, a, en compagnie de dnq autres astronomes, réa- 
lisé des clichés exceptionnels de Saturne en novembre et décembre 
1994. En équipant le télescope de 1 mètre de diamètre dont Ils dispo- 
saient d’une caméra CCD, les chercheurs ont pu photographier sur 
F anneau B de la planète géante plusieurs st ruct u res radiales qui ap- 
paraissent dans cet anneau comme des rayons de plusieurs miniers 
de kilomètres. Ces' phénomènes, détectés en 1980 et 1981 par les 
sondes Voyager, seraient dus au champ magnétique et aux orages 
magnétiques du « Seigneur des anneaux». 

■TECHNOLOGIE: un « nez âectronlque », finit de dix ans de re- 
cherches & Frariveraié de Manchester (Grande-Bretagne), a fiât son 
apparition sur le marché. Selon la sodété britannique Aromascan, 
qui en a déjà vendu 31 au prix de 40 000 dollars (212 000 francs) 
pièce, cet appareil serait le phîs proche imitateur de Podorat humain 
disponible sur le marché et il intéresserait «[dus de 2400 entre- 
prises». Ses applications potentielles sont innombrables, affirme 
Aromascan : contrôle de qualité sur les chaînes de montage, détec- 
tion de la drogue, surveillance de la pureté de Pair; etc. Parmi ses uti- 
Esateins actuels figurent General Motors, KeEogs et WeetaUx aux 
Etats-Unis, Mitsubishi et le brasseur Kirin au Japon, le groupe de spi- 
ritueux Seagram au Canada. - (AFP.) 

■ ZOOLOGUE : le faucon crécerelle est capable de voir dans Fultra- 
viotet, ce qui eaqfflque en partie sa grande efficacité dans la chasse au 
campagnol, rapporte le magazine Nature dans son édition du 2 fé- 
vrier. Le p^Tongeur a en effet pour habitude de marquer son terri- 
toire avec rie l’urfbeét des excréments. Mais ces marqueurs odorants 
ont aussi la particularité d’absorber fortement les ultraviolets, ce qui 
ai fait d’excellents indicateurs pour le faucon, comme ont pu l’ob- 
server des chercheurs des universités de Itedcu et Jyvàskylà, en Fin- 
lande. Le rapace aurait ainsi la possibilité de «scanner» depuis le 
del une large portion de prairie, d’évaluer rapidement la densité de 
la population campagnole et de sélectionner en conséquence les 
menteurs terrains de chasse. 

■ ÉCOLOGIE: un réchauffement de Peau serait à Forfejne d’une 
hécatombe de saumons dans un fleuve de l’Ouest canadien. Si l’on 
en croit on rapport publié, samedi 4 février, par nue commission 
d’enquête du gouvernement canadien, 466000 saumons n’auraient 
pas survécu à la hausse de la température de Peau - qui a atteint 
17 °C au cours de l’été 1994, soit 3 degrés de {dus que la normale -, 
sur tes 800000 saumons rouges du Pacifique qui fréquentent habi- 
tuellement les frayères du fleuve Fraser (Colombie-Britannique). 
169 000 auraient d’autre paît été capturés par tes pêcheurs commer- 
ciaux et indiens. Le sort des 165 000 autres reste mystérieux, mais les 
enquêteurs écartent Fhypothèse d*un braconnage à grande^cheJte. - 
(AFP.) 

Le CEA ouvre l'imité de traitement Star 

LE COMMISSARIAT A L’ÉNERGIE ATOMIQUE (CEA) a inauguré, 
lundi 6 février, la station moderne de traitement, cFassarmssement et 
de reconditionnement des matières radioactives dont le Centre 
d’études nucléaires de Cadarache (Bouches-du-Rhône) vient de se 
dota. Cette installation de 150 minions de francs, nommée Star; de- 
vrait notam m ent reconditionner de vieux combustibles irradiés pro- 
venant de P ancienne filière graphite-gaz avant d'être envoyés à 
Pusine de retraitement de Marcoule (Gard). Mais, pour engager ces 
opérations, tes ingénieurs devront remédier aux petits problèmes de 
jeunesse que Star a connus lors de son démarrage au niveau de son 
four thermique et de certaines connexions étectriques. 
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AUJOURD'HUI-SPORTS 


Un comité inter minis tériel examine les problèmes de la violence liée au football 

Les quelque 6 800 matches des 11 et 12 février sont annulés en région parisienne après le meurtre, dimanche 5 février, 

d'un jeune supporteur à la sortie du stade de Drancy, en Seine-Saint-Denis 


Douadi Atout un supporteur de vingt- 
deux ans du FC berbère de Paris, est décé- 
dé mardi 7 février des suites de ses bles- 
sures après avoir été victime d'un coup de 
feu, dimanche 5 février, lors d'un match de 


division de district à Drancy (Seine- Saint- 
Denis). L'agresseur, âgé de dix-huit ans, et 
un de ses complices ont été arrêtés. Une 
semaine après celui d'un supporteur italien 
poignardé à Gênes, ce meurtre a poussé la 


Ligue de Paris-Ile-de-France de football à 
prendre une décision similaire à celle des 
autorités sportives italiennes, en annulant 
tous les matches qui devaient avoir lieu sur 
son territoire, samedi 11 et dimanche 12 fé- 


vrier. Le ministre de la jeunesse et des 
sports, Michèle Ail lot-Marie, devait égale- 
ment convoquer, mercredi 8 février dans 
l'après-midi, une réunion interministériefle 
avec des représentants des ministère de 


l'intérieur, des affaires sodates, de la délé- 
gation à ta ville et de la Fédération fran- 
çaise de football, pour aborder le « pro- 
bfème éminemment préoccupant b de la 
violence dans le footbalL 


APRÈS L'ITALIE, l'Ile-de- 
France. Les terrains de la région 
parisienne seront tout aussi dé- 
serts, samedi 11 et dimanche 12 fé- 
vrier, que ceux de la Péninsule di- 
manche dernier. La Ligue de 
football de Paris- Qe-de- France a 
décidé d'annuler les quelque 6 800 
matches de niveaux départemental 
et régional qui devaient y avoir lieu 
- y compris une rencontre de 
deuxième division entre le Red 
Star et Alès - en signe de deuil et 
de protestation après la mort d’un 
jeune homme de vingt-deux ans, 
Douadi Atout à ia sortie du stade 
de Drancy ISeine-Saint-Denis). 

«On est très marqués et on ne 
pouvait rester insensibles à ce 
drame, a indiqué son président, 
Jean Verbeke. Même si ce report est 


dérisoire à côté de la mort de ce 
jeune garçon, j’espère que cela fera 
réfléchir, car c'est arrive': on a un 
mort pour un match de football (—), 
demain ce sera peut-être le tour 
d’un joueur ou d'un arbitre. » 

Le président de la Fédération 
française de football (FFF), Claude 
Simonet et celui de la Ligue natio- 
nale, Noël Le Graët, se sont décla- 
rés solidaires de cette décision. En 
Italie, c’est le Comité olympique 
national qui avait ordonné l'annu- 
lation de toutes les compétitions 
sportives dans le pays, à la suite de 
ia mort à Gènes de Vincenzo Spa- 
gnolo, un jeune supporteur local, 
poignardé, dimanche 29 janvier, 
par un supporteur du MD an AC ( le 
Monde du 31 janvier). 

En une semaine d'intervalle, ces 


deux morts auront souligné l’aug- 
mentation de la violence autour 
des stades de footbalL 


Le football 
n'échappe plus 
désormais aux 
rapports de forces 
d'un milieu qu'il était 
censé pacifier 


Elles n’ont toutefois pas tout à 
fait les mêmes causes. Celle de 
Gênes est le fait de bandes extré- 


mistes organisées, entrées dans 
une logique d’ultra-violence de- 
puis 1992. Mais le co/eîo n'est pas le 
seul à subir les effets de ce houliga- 
nisme qui oppose des groupes ri- 
vaux autour des terrains de foot- 
ball. Une dérive violente menacé 
aussi la France (Le Monde dn 1“ fé- 
vrier), comme font encore prouvé, 
samedi 11 février, en Coupe de 
France, le traitement réservé au 
gardien du Paris-SG par les sup- 
port eurs de Martigues et surtout 
les scènes d’émeute qui ont suivi la 
rencontre Nice-Marseille. Ces inci- 
dents avaient fait trois blessés et 
provoqué finterpeDatian de quatre 
supportons marseillais. .. 

A Drancy, la mort de Douadi 
Atout est sans doute moins bée à 
ces débordements organisés 


Et un jeune a sorti de son sac une carabine 


SUR LE TROTTOIR d’en face, les trois jeunes 
- un Noir, un Blanc, un Beur - attendaient 
« Dépouille ! dépouille I», a hurlé le Noir. Le 
Beur, Hachim, dix-huit ans, a sorti de son sac 
une carabine 22 long rifle et a tiré deux coups de 
feu dans le groupe. Douadi Atout est tombé sur 
le dos. Ses amis ont vu sa bouche qui saignait et 
ont d’abord cru que ce n'était pas grave. Et puis 
ils ont aperçu ia mare de sang qui naissait par 
terre, derrière le crâne. Une jeune fille s’est pen- 
chée sur le blessé et lui a pris ia tête dans les 
mains. « Parie-moi, parle-moi ! », lui a murmuré 
Douadi, avant de tomber dans le coma. 

Un gendarme était là, en civil, venu voir te 
match. Malgré un bras dans le plâtre, il a essayé 
d’empêcher la fuite des agresseurs. Le Noir a 
alors sorti un pistolet d'alarme et Fa pointé vers 
lui. Puis le trio s’est enfui en courant Cinq mi- 
nutes plus tard arrivaient les secours qu! ont 
emmené Douadi à f hôpital de la Pitié-Salpê- 
trière. Frappé en pleine tête, Douadi est mort 
mardi 7 février 1995. 

Cétaît un match de deuxième division de dis- 
trict Il avait commencé à 15 heures et opposait, 
ce dimanche 5 février, le troisième au classe- 
ment, Drancy, au sixième, le Football-Club ber- 
bère, une association sportive qui a son siège 
dans le XX* arrondissement à Paris. Un parmi les 
6800 matches qui se jouent chaque week-end 
dans ia région parisienne. Un maigre public as- 
sistait à la rencontre, dont une quarantaine de 


su p porteurs du FC berbère. Parmi eux, Douadi, 
qui, comme chaque semaine, était venu de Bon- 
dy voir jouer Stéphane, son copain. Arrivé en 
France en 19S1, Douadi aimait le fbot, sans 
doute plus que la maroquinerie dans laquelle il 
avait obtenu un CAP, maïs qu'il avait abandonné 
pour suivre une formation en mécanique. 

Douadi, vingt-deux ans, deuxième d’une fra- 
trie de sept, quatre garçons et trois filles, d’une 
famille originaire de Kabylie, et Stéphane, issu 
d’un mariage mixte. Les deux étaient insépa- 
rables. Us étaient allés ensemble au Zénith, le 
28 janvier, pour écouter le chanteur Matou b 
Lounès, le porte-parole de la culture berbère 
menacé de mort par les intégristes algériens. 
Douadi était musulman, tolérant mais prati- 
quant Il était venu à jeun ce dimanche après- 
midi sur le stade de Drancy par respect du ra- 
madan. 

«JEREViaiDRAI» 

' Une rencontre bien ordinaire débutait Rien à 
signaler, n'était ces quelques- jeunes massés der- 
rière les buts du FC berbère. Des amis d'un des 
joueurs de Bondy, semble-t-il. L'histoire a 
commencé à dégénérer aux environs de la 
trente-cinquième minute du match. Le FC ber- 
bère encaissait un but Derrière la cage, les 
jeunes ont commencé à s’exciter. Ils se sont mis 
à insulter le gardien, puis ils se sont lassés. Alors 
ils se sont dirigés vers le milieu du terrain et ont 


repris leurs quolibets, à F intention des autres 
joueurs du FC berbère. L’un d’eux surtout; par- 
ticulièrement excité. «Fils de pute, allez vous 
faire niquer ! » 

Tahar Fa mal pris. Il est sorti du terrain en 
courant pour se frotter à celui qui Flnjuriaît 
Saïd Mahfbud, son entraîneur, s’est précipité et 
a évité in extremis rédhauffourée. Tandis que Je 
match continuait, avec F aide d’un remplaçant 
Djamel, l'éducateur a conduit bon gré, mal gré, 
le perturbateur à ia sortie du stade. Celui-d a 
menacé : «Je m’en vais mais je reviendrai.» 
Personne n’a trop fait attention. 

A la mi-temps, l’incident était oublié, et la par- 
tie se terminait sur le score de 2-2, sans autre 
animosité. Pas de cartons à signaler sur la feuille 
de match. Mais, après la douche, les gens de 
Drancy prévenaient tes visiteurs: «Des gens 
vous attendent dehors, Il vaut mieux sortir en 
groupe.» Des adolescents d’une quinzaine 
d’année traînaient sur 1e parking. On avait cru 
voir quelques pierres dans des mains, mais fi- 
nalement iis n’avaient pas Fafr si-méchants. Le - -' 
délégué du match a pourtant jugé utile de pré- 
venir la police, qui arrivera quelques minutes 
plus tard. L’équipe et les accompagnateurs déci- 
dèrent de ne pas patienter et de sortir. Que pou- 
vait-il arrivêr de grave ? Sur te trottoir d'en lace, 
trois jeunes tes attendaient 

Benoît Hqpquin 


qu’aux difficultés des banlieues. 
L’enchaînement des faits qui ont 
amené un jeune homme à brandir 
une arme pour en tuer un autre 
aurait pu être déclenché en 
d’autres occasions, pas forcément 
autour cPun match. Le meurtrier 
n’appartenait pas à une bande de 
supportons organisés. 

Cette mort n’en marque pas 
moins la fin d’tm sanctuaire. Long- 
temps la violence a semblé s’arrê- 
ter à la porte des stades de ban- 
lieue. Les compétitions de football 
qui y avaient lieu étaient au 
contraire considérées connues des 
exutoires aux tensions, des aides à 
l'intégration. Depuis quelques an- 
nées, tes observateurs avaient tou- 
tefois remarqué une recrudescence 
des bagarres, non plus seulement 
sur te terrain, mais également dans 
les tribunes. Les événements de di- 
manche ont prouvé que le football 
n’échappe plus désormais aux rap- 
ports de forces d’un milieu qu’il 
était censé pacifier. Au plus haut 
niveau, comme dans ses compéti- 
tions amateurs, 1e football aimante 
désormais les violences et les 
comportements extrêmes. 

En décidant de réunir au minis- 


tère le la jeunesse et des sports, 
mercredi 8 février, des représen- 
tants de la FFF, du ministère de 
l’intérieur, du ministère des af- 
faires sociales et de là délégation 
int erminis térielle à la ville, Michèle 
Altiot-Marie a pris acte de ce pro- 
blème « éminemment préoccupait 
dans sa globalité». «Ce drame, 
dont il ne semble pas qu’il relève 
d'un enjeu sportif, montre néan- 
moins que le sport ou dn moins cer- 
tains sports servent de support a de 
prétexte à l’expression de là vio- 
lence », a-t-elle indiqué dans un 
communiqué. Le ministre de .la 
jeunesse et des sports, tout en ex- 
primant sa «totale condamnation 
de l'acte inqualifiable » qui à pro- 
voqué la mort d’un jeune suppor- 
teur et «son entière sympathie à la 
fitmille et aux proches de. là vic- 
time », a souhaité que l’ annulation 
de milliers de rencontres. te pro- 
chain week-end dans Ja Ligue de 
Paris-Ile-de-France « soit roccasion 
d’une réflexion projbndtrmenêe par 
les éducateurs avec lesjeunes afin 
que plus jamais un pareil drame ne 
puisse se reproduire». 

JérômeFenagtio 


L'association de culture berbère sous le choc 

« Cest ptas grave que ce qui s’est passé en Italie. Là, B n‘y avait mime 
pas d’enjeu. » Cherif Benbonriche, trente-neuf ans, est président de 
Eassoriation de culture berbère TMdukla, fondée en 1979. Elle re- 
groupe 600 membres officiels mais draine une communauté pins 
large encore. De nombreux jeunes, dont Douadi Atout. « Citât un 
garçon tranquille, discret » L’association a de multiples activités: 
étude de la langue kabyle, initiation aux chants et aux danses ber- 
bères mais aussi soutien scolaire en fiançais pour les enflants et les 
adultes, aide à la recherche «Fun emploi, permanence sociale. Plus 
trois équipes de footbalL L’association «se bat à la fins pour l'iitté- 
gration et la défense de la culture berbère, car nous ne pouvons pas res- 
ter indifférents à ce qui se passe en Algérie ». De nationalité française, 
Cherif Ben booriche est ter dey-bonnes relations q u ’ eutrelleut Tid- 
dnkla avec son voisinage de La rue des Maronites, dans le XX e arron- 
dissement, à Paris. « Nous avons la volonté de vivre ensemble dans b 
respect de chacun. » Alors D voit « dénoncer cette violence »i « Cest 
grave pour ht France qu’on puisse sortir un arsenal en pleine rat » 
Cherif Benbouricbe pose une autre question : « Pourquoi nous aras 
été visés comme ça: parce que nous étions berbères ou parce que nm 
étions l’équipe adverse ? » L’association a décidé d’arrêter ses activi- 
tés de footbalL 


I 


■ BASEBALL : le président BIÜ Clinton a échoué, mardi 7 février, 
dans sa tentative de mettre fin à un conflit social de six mois qui a am- 
puté la fin de la saison aux Etats-Unis et menace de saborder te pro- 
chain championnat La grève a pour origine la volonté des proprié- 
taires des équipes professionnelles de baseball d’imposer un plafond 
salarial aux joueurs. 

Après une réunion à la Maison Blanche avec les représentants des pro- 
priétaires et des joueurs, M. Clinton a annoncé son intention de pré- 
senter dès mercredi au Congrès un projet de loi qui contraindrait les 
deux parties à soumettre leur différend à un arbitrage extérieur et à en 
accepter la décision. Le speaker (président) de la Chambre des repré- 
sentants, Newt Gingrich, et le leader de la majorité républicaine au Sé- 
nat Bob Dole, ont affirmé mardi que te Congrès n’avait pas, selon eux, 
à se mêler d’un conflit social. - (AFP.) 

■ RUGBY : quinze membres de la section rugby du Radng-CIub de 
France et de la commission de contrôle du Challenge Du-Manoir, dont 
Robert Paparem borde et Patrick Secrière, ont démissionné de leurs 
fonctions, mardi 7 février. Ces démissions font suite à la crise ouverte 
par te retrait forcé, le 17 janvier, de Jean- Pierre Labre, président de la 
section rugby du club. Yvon Rousset, qui lui a succédé, affirme que le 
Challenge Du-Manoir continuera. 

■ FOOTBALL: le tribunal de commerce a prononcé, mardi 7 février 
1995, la liquidation judiciaire du FC Pau, qui évoluait en championnat 
de France de football de nationale 1. Un rapport de Fadministrateur ju- 
diciaire, déposé à la fin du mois de janvier, avait mis en évidence des 
dettes de l’ordre de 5 millions de francs. Conséquence sportive de cette 
décision, tes Palois suspendent leur participation au championnat 

■ La fédération allemande a suspendu pour deux mois l’attaquant 
de Bochom, Roland Wohlfarth, 32 ans, convaincu 1e mois dernier de 
dopage. L’ancien joueur du Bayem de Munich et de FAS Saint-Etienne 
avait été contrôlé positif lors d’un tournoi en salle à Leipzig, 1e 5 janvier 
1995. - (Reuter.) 

■ SOLIDARITÉ : PUnesco lance pour les jeunes des pays en guerre 
un projet autour du sport L’opération, intitulée « Espérance et solida- 
rité autour d’un ballon », est partie hindi 6 février de Toulouse. Elle 
consiste à acheminer en Guinée environ une tonne de matériel sportif 
destiné aux jeunes du pays. Un autre voyage du même type est prévu 
pour le courant du mois de mars en Côte-dTvoire, sous réserve de l’ac- 
cord du gouvernement Ivoirien. 


Le hockey sur glace entre bosses et plaies 


L’ÉQUIPE DE FRANCE de bodœy 
sur glace ren c o ntrera , jeudi 9 février 
à Megève, la Suède, championne 
olympique. Les Français se rendront 
ensuite à Rouen du 10 au 12 février. 

Os se mesure- 
rait à la Répu- 
blique slo- 
vaque, à la 
Norvège etàla 
Suède. Ici et là, 
les amateurs se 
feront à ridée 
que ce sport 



LE CORPS 
ET LA SANTÉ 


spectaculaire n’est pas violent, juste 
viriL Ainsi l'explique Antoine Pre- 
chac, Fun des kinésithérapeutes des 
équipes de France. 

• FORCE DU CONTACT 

«Le hockey sur glace se dispute sur 
un müku glissant, c’est une discipline 
rapide, où rhomme est une fois et de- 
mie à deux fois plus vékxx qu’en mar- 
chant Les contacts arrivera donc vite 
et fart Pourtant ce n’est qu’un spot 
vùil, surtout pas violent B demande 
une grande habileté et n'est pas aussi 
traumatisant qu’on le pense. Il est 
moins dur que kfbatbaDou le rugby. B 
y a, bien sûr, des exceptions. Lors d’un 
match de fiable niveau, ou mal arbi- 
tré, des joueurs peuvent perdre le 

contrôle. La bagarre fat pende du foF 
ktore. 7 tint que c’est avec les poings. 
On s’explique dteda ne fiât pas trop 
mal, des bobos, peut-être une fracture 


du nez. . Si un joueur tape avec une 
crosse, cela devient dangereux. » 

• VISAGES DE LA BLESSURE 

* Le visage des hockeyeurs est parti- 
culièrement exposé. Bs peuvent souffrir 
de plaies plus ou moins profondes, de 
dents cassées ou dejraâms de maxil- 
laire venant <Tun coup de crosse. Le 
plus souvent, c’est une traumatologie 
qui ne le handicape pas dans la pra- 
tique du jeu. B reçoit des points de su- 
ture et peut rejouer dans la prochaine 
période ou le lendemain. 2bûs te hoc- 
keyeurs ont des fausses dents ou des ci- 
catrices. En revanche, l’accident est 
plus grave lorsqu’ils reçoivent le palet 
en pleine Ji&ire. Dans le jeu moderne, 
le joueur a touiours un adversaire su- 
son dos qui Cempêche défaire ce qu’il 
a envie défaire. Il en portera' des 
cpnUakmssurksbrxumâlffélesim>- 
tèctions. Le gardien de but fait un 
autre métier. B occupe un poste à 
haute responsabilité et développe une 
incroyable tension nerveuse. B a des 
problèmes de dos et de lombalgie: R 
porte quarante küas de protections sur 
lui et 3 est toujours penché. Sur le ter- 
rain, pendant le jeu, il lui finit récupé- 
rer, ne pas être tout le temps courbé en 
avant n doit s’appuyer sur sa crosse. 

lui, te danger des ajupsestpassé. 
Avant chaque târhâ faisait maL Au- 
jourd’hui. en match international. 
quatre à cinq des trente â quarante 
tirs Itd font un peu maL» 



RÉSULTATS 

BASKET-BALL 

COUPE D'EUROPE DES CLUBS 
Quarts de finale 
Poule A 

Antibs-SatarkCtuei 8S-78 

Wev'-Spfîr 95-86 

Mafties^eUnzona le 8 farte 
danamant: 1. Antibes et Satanique, l9po;3. 
Spït 15:4.Maln5eiKie^l2;&Bettnzona. 10. 
Pouls B 

TréviSé -Td-fiVn 12&-82 

Fereibahce'WkxJavwV: 108-93 

Vitcna-Rlga le 8 itvtiçr 

Classement : 1. TWwe, 18 po ; 2. Vtoia.17;3. 
Feneibahce. 14 ; A Tekforfvei Wtodawek. 13:6. 
Riga, 12. ‘ 

Arabes, fabrique. Trévfce « vtorla quattâs 
pair Ik d«nV-Arwles 114 et 21 farte). 

(■ 


FOOTBALL 

CHAMPIONNAT DE FRANŒ DT* 
25" journée (match avancé) 

Mee bat Monxo 


3-1 


VOILE 

COUPE DE L’AMBUCA 
2* Round Robin (dwn&e journée) 

Coupe Louis-Vuitton: Ttg-Nevr-Ztaland 
b. France 3 de 3 min ; Team-New-Zealand 
b. ffiqfa de E^pana de 20 min 50 see ; Nÿspon bat 
Sydney 95 de 32fntfQ3MC 
Classement : 1. jeamWew-Zcatand. 16 pis: 
^CV»Ausgafaetag- ^ 1 2e atand.i3;4,N^ 
Wl0;5.fenœ3.7;6S**^y95 ( 4:7.fSb- 
p-te-€spana, 0(0 + 0). 

Coupe Qtizen: toungArma b. America 5 de 
3 rrfn 2 sec 

Classement : 1. Sbns^nc^Sft^m .KwnÿtAiw- 
»*a, 9 pb ^.America*. 3. 


• LES ÉQUILIBRES 

«La position du hockeyeur qui dé- 
veloppe une force dans une certaine 
position n’est pas naturelle, tenché en 
avant, le Joueur est aussi tourné sur sa 
crasse. B déplace ses jambes en chas- 
sant sur le côté. B hd fiait donc beau- 
coup de quotités physiques pour ré- 
pondre à des sollicitations 
antagonistes. Ainsi, pour endiguer le 
surmenage du dos, 3 faut faire des éti- 
rements et de la imisadation en seps 
contraire. Carrefour de force entre des 
actions contradictoires, le tronc doit 
&re solide, le «gainage» consiste à 
travaBkrsa stabilité entre les bras et 
les jambes. Les hockeyeurs doivent 
donc se consacrer à des emrâæ de- 
musculation en stabilité du tronc : le- 
ver la fonte et effectuer des exercices 
en rotation. 

»B est difficile de pousser. les ath- 
lètes à accepter une préparation phy- 
sique généralisée et à sacrifier à des 
exercices spécifiques. Cest une habi- 
tude qui commence à rentra: dans les 
meeurs du hockey, dans les dubs, no- 
tamment Mais c’est encore difficile, 
loin de la culture française. » 

• PRÉVENIR LES COUPS 

«LagriBejadalet ist désormais obli- 
gatoire c hez tes minimes. Les interna- 
tionaux se contentent dun casque. Un 
petit nombre d'entre eux portent une 
visière qui protège tes yeux jusqu’au 
bas du nez, et cOa s’arrête là. Un 
joueur qui n’a pas été formé à jouer 
avec im griffe a du mal à sy habituer. 

Câa obture le champde vision. 

» une griBeficidte n’a pas. que des 
avantages. Elle modifie tes comporte- 
ments. Les joueurs qui ont des griUes 
durcissent te jeu- puisqu'ils se sentent 
protégés. Avec desgriées, 3y a moins 
de sanctions parce qifü y a moins de 
blessures: ori fonce avec la tête bosse 
et on donne des.coups de. crosse, sans 
casse. NtKBàiïoœpeuMtne diminuer 
la statistique de consultations, mais te 
jeu changera. Et enfra&iera de nou- 
i vties pathologies.» 


pari 


recueillis 

'Mathieu 


Coupe 

de l'America : 
«France3» 
aux portes 
des demi-finales 

LES VENTS FAIBLES, mais fiés 
changeants en force et en direc- 
tion, ont perturbé les dernières ré- 
gates du deuxième Round Robin 
de la Coupe louis-Vuitton, dispu- 
tées mardi 7 février au large de 
San Diego. Plus que les bateaux, 
les tacticiens ont été à la peine on 
à Fhohneuc Ainsi Team NewZea- 
land, qui a franchi pour la don- 

■ zième fois en douze régates la 

■ Hgne d’arrivée en vainqueur avec 
20 minutes et 50 secondes 
d’avance sur Rioja de Espcrm, 
comptait 2'tninutes et 37.second« 
de retard sur le voUîer espagnol ï 
la deuxième bouée; 

France 3 a été devancé de 3-®* 
nutes par Tag New Zealand, ro® 
cet écart ne reflèteiàs rintens® 
de la régate entré lés deux bx- 
teaux, qui ont souvent navigo* 
bord à bord. A deux reprises 
l’avant-dermer bord au portant 
(vent arrière), puis dans te deffl» 
bord au près (confie le vent), 
Pajot ai pu prendre un légat avan- 
tage sur Chris DicKsonr? 1 ®®’ 
chaque fois, sa rétablir la situau®. 
à son avantage. • « 

Avec trois- victoires et trois, «r 
faites dans le deuxième Ronj 
Robin, 1e Défi français a accéd* 
la cinquième place des cbaU®” 
geTs, mais a désormais .WÎJ. 
d’accéder aux d£Dri=finates .«JJ 
. Coupe Louis-Vuitton. Pësfflo^ 
cations, notamment aux appe^ 
dkes, devraient' être appofl®°L 
France 3 pour aborder la «U#®* 
phase de la compétition, mari* 1 
février. 
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LES HAUTES PRESSIONS, qui 
se situent du sud des Açores aux 
côtes marocaines, laissent la place, 
à dos latitudes, à un flux~ d'ouest 
faiblement perturbé. 

Sur la France, la situation est re- 
lativement complexe, avec un 
front froid qui va s’évacuer en Mé- 
diterranée dans la nuit de mercre- 
di a jeudi, un temps plutôt de, 
traîne sur une majeure partie du 
pays, un front quasi-stationnaire 
au nord de la Seine qui descendra 
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Prémiont pour fe 9 février vers 12h00 
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MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N° 6494 


Prévisions 
pour le 9 février 
vers 12h00 


lentement vers 1e sud. en. cours de 
journée. La douceur persistera 
mais un rafraîcW«ement. sensible 
se fera sentir au nord de la Seine 
avec quelques flocons à basse alti- 
tude. . 

Sur la Corse, le temps instable 
dominera, avec nuages, éclaircies 
et quelques averses. Le vent du 
sud atteindra 90 à 100 km/h en ra- 
fales sur le nord de Rle. Le reste 
des régions méditerranéennes au- 
ra du soleil malgré des passages 
nuageux. La tramontane, soufflera 
en pointe à 70 km/h. 

Pour les autres zégions, la mati- 
née sera très nuageuse ou cou- 
verte. Le Nord-Picardie, la Bre- 
tagne, les Pays de Loire et le 
Cotentin ne devraient pas avoir de 
précipitations. Ailleurs, les pluies 
seront faibles et discontinues mais 
parfois instables , et donc tempo- 
rairement [dus fortes sur le Sud- 
Ouest, la Franche-Comté et 
Rhône-Alpes. 

Quelques petits flocons de neige 
entremêlés à ta pluie pourront 
tomber de la baie de Somme aux 
Ardennes, au lever du joui; puis 
sur les Ardennes à partir de 
300 mètres d’altitude- La limite 
pluie-neige se situera 
àl 300 mètres sur les Alpes et 
1500 mètres sur le Massif Central 
et les Pyrénées. 

Dans r après-midi, les précipita- 
tions s’estomperont et cesseront 
sur le Centre, la Normandie et 
l’Ile-de-France. Le vent de sud- 
ouest, puis sud, soufflera modéré- 
ment sur les côtes atlantiques. 

Au nord de la Seine, le thermo- 
mètre sera à la baisse, avec 1 à 
5 degrés le matin et 4 à 6 degrés 
l’après-midi. Ces températures se- 
ront légèrement inférieures aux 
normales saisonnières. Au sud de 
la Seine, il fera entre 5 et 10 degrés 
le matin et entre 8 et 12 degrés 
Pa près-midi. sur les régions médi- 
terranéennes, le mercure montera 
jusqu* à 13â 17 degrés. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) . . • ■ 
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TEMPÉRATURES 

ta8févrierp9S 

iiLnhu^fnl. iro3 


15» 

BIARRITZ 15» 

BORDEAUX 13/6 
BOURGES 8/7 

BREST - n/10 
CAEN . 11/10 

CHERBOURG UV10 
CLERMONT-F. 19» 


GRENOBLE 143 
IJTJP 1(V8 

LIMOGES W» 
OON.H1ION 15» 
MARSEILLE 15» 
NANCY 
NANTES 
NICE 
PARIS V 8 

MU N» 

PERPIGNAN 16/ S 
FMNTE-A-PIE 31/21 
RENNES U/11 
ST-U-R®NlON 30 m 
ST-ETIENNE 19» 
STRASBOURG 13/7 
TOULOUSE 13/2 


AMSTERDAM lffiS 
ATHÈNES U» 
BANGKOK 32/21 
BMŒLONE 16» 

1^ 

9/2 

BOMBAY 36/25 
27/20 
BRUXELLES Sfl 
BUCAREST 7/1 
BUDAPEST 15/4 
BUENOS AL 29/17 


CARACAS 
CHICAGO -7/-13 
COPENHAGUE VI 
DAKAR W9 
AKARTA 

32/21 

W 

FRANCFORT 9/6 
GENÈVE 7/1 
HANOI 17/13 
HELSINKI 3f-9 
HONGKONG 19/12 
ISTANBUL Vi 
JfcKUSALEM fi/l 
ÔEV 5/2 

KINSHASA 28/23 
LE CAIRE W/ 9 


LIMA 2SV23 

USBONNE 15/13 
LONDRES 10/ 7 
LOS ANGELES M/12 
LUXEMBOURG EM 
MADRID 12/2 
MARRAKECH 22/7 
MEXICO 22» 
MILAN 1S/-2 
MONTRÉAL-17A23 
MOSCOU 3A-5 
MUNICH 16» 

29/12 

NEW DELHI 24/13 
NEW YORK -7/-I0 
PALtlADEMAf. 16/3 
Pâ™ 15/-3 


PRAGUE 9/4 
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HORIZONTALEMENT 

I. QuL aurait du mal i se faire porter p8k. - II. Un 
corps simple -gazeux. - lli. Meuble où P on peut 
ranger des ficelles. - IV. Vit la fin d'une croisière. 


Pronom. - V. Pas bien emballé. - VI. Est plus sec 
quand il est bien trempé. D’un auxiliaire. - 
VU. Peut être un lieu de formation. Dans sa bou- 
teille, il y a à boire et à manger. - Vlll. Pays d’Asie. 
Interjection. - IX. Un homme qui sait bien diriger. 
-X. Pas vilaines. On y brûle de l’essence. - XI. Sym? 
bôle. Tamisés. 

VERTICALEMENT » 

1-Se font parfois en surface. - 2. Nom de calife. 
Une vulgaire chambre. - 3. Ecrivain indien. Pro- 
phète . de l'espérance messianique. - 4. Pas re- 
muant. lac. - 5. Attire le greffier. - 6. Se déclare à 
Pareille. Travaillas en musique. - 7. Pas. reconnu. 
Des choses sans valeur. - 8. Peut se trouver dans 
un. panier de crabes. Animal. - 9. Prit en quelque 
sorte son père pour un ballot. Cardent les pieds au 
chaud. 

SOLUTION DU N» 6493 
HORIZONTALEMENT 

I. Rogations. - H. Enliassée. - lir. Peigniers. - 
IV. Areu ; Va. - V. Se ; Is ; Qom. - VI. Su ; Suisse. - 
Vil. Expert. - VIH. Au; apte. - IX. Spiralées. - 
X. Eon ; Ris. - XI. Sus ; Céans. 

VERTICALEMENT. 

i. Repasseuses. - 2. Onéreux ; pou. - 3. Glie ; Pains. 
- 4. Aiguiseur. - 5. Tan ; Sûr ; Arc. - 6. Isis ; Italie. - 
7. Osé ; QS ; Pesa.- 8. Nervosité. - 9. Sésame ; Esus. 


Prévision ogyr le 10 février, à‘Q h 00, temps universel 

IET PARIS EN VISITE 


Ilya50 ans dans 

St'SUvêt 

Tradition 

britannique 

UNE CURIEUSE SÉANCE s’est te- 
nue Pautre jour & la Chambre des 
communes, fl s’agissait d’un débat 
pro domo, au sens littéral du terme. 
Cétait la vieille Maison qui était en 
cause, the Ofd House qui fut détruite 
par les bombes allemandes et qull 
fem reconstruire. 

ABait-on approuver le rapport de 
la commission ou l’amender? 
M. Churchill félicita la commission 
de s’être abstenue d’innovations ar- 
chitecturales. La nouvelle Chambre 
ressemblera comme une sœur à Pan- 
derme. EDe sera «oblongueetnonse- 
rm-dreukrire ». 

Elle comptera beaucoup moins de 
sièges qu*ü n’y a de députés. Bref, 
elle devra être de dimensions mo- 
destes pour que soient préservées 
l’intimité et la décence des débats. La 
commission n'a fait qu'une conces- 
sion aux modernistes : cm agrandira 
les tribunes réservées au pubfic et à 
la presse. 

De vives critiques se firent en- 
tendre. On discuta beaucoup autour 
de Pamendement qui désapprouvait 
l’adoption du style gothique. La 
vieille Chambre, dirent les adver- 
saires de ce style, n’était-efle pas le 
. symbole de Populence et du mauvais 
goût du dà-nenvième siôde ? Ce qui 
en elle était remarquable, c’était 
«sa solidité, son exubérance et sa vul- 
garité». 

Les partisans d’un style plus mo- 
derne eurent beau faire. Le ministre 
des travaux publics leur répliqua que 
si la Chambre condamnait le style 
gothique, tout le plan de reconstruc- 
tion serait à re p re ndre. Et Pamende- 
ment fut repoussé à une forte 
majorité. 

Ce fitf donc le triomphe de la trad^ 
tion. Les Anglais ne sont pas ennemis 
des nouveautés, certes, mais pour 
eux il y a des choses qui sont intan- 
gibles. Et la « mère des Parlements » 
ne doit pas rajeunir son visage- 

André Pierre 
(9 février 1945.) 


Guy Bronty 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ SRI LANKA. La compagnie aé- 
rienne Brïtish Airways va reprendre 
cette année ses vols à destination 
du Sri Lanka. Us avaient été inter- 
rompus, fl y a huit ans, en raison 
des combats interethniques. - (AR) 

■ CAP-VERT. Trente-trois habi- 
tants de nie de Santiago sont 
morts de Fépidénrie de choléra qui 
sévit au Cap-Vert depuis le mois de 
novembre et qui a déjà contaminé 
cinq cent soixante-six personnes. 
La capitale du pays, Praia, continue 
d’être la région la pins affectée de 
me avec trois cent trente-neuf cas 
et vingt-trois décès. La ville de San- 
ta Catarina a enregistré cent cin- 
quante-trait cas et huit décès. - 
(AFP.) 

■ JOHANNESBURG. USAfftca 
Airlines, qui assurait chaque se- 
maine, depuis juin, cinq vols à des- 
tination de Johannesburg et un à 
destination du Cap, a suspendu ses 
services, fente d’avoir obtenu de 
nouveaux moyens financiers. Sa- 
medi 4 février, le vol pour Was- 
hington a été annulé brutalement, 
laissant en rade de nombreux pas- 
sagers à l’aéroport J an Smuts de 
Johannesburg. - (AR) 

■ MACAO. Le Ritz de Macao 
s’agrandit. A la fin du mois de 
mars, 132 chambres viendront 
s’ajouter aux 31 existantes. Le nou- 
veau bâtiment abritera aussi un 
restaurant, un bar et une salie po- 
lyvalente pouvant accueillir jusqu’à 
deux cents personnes. Un court de 
tennis, un autre de squash, un sau- 
na, une bibliothèque, une pharma- 
cie et des boutiques devraient 
compléter l’ensemble. 

■ MER DU NORD. North Sea Fer- 
ries a transporté un million de pas- 
sagers et 200000 voitures en 1994. 
Forte de ses bons résultats, la 
compagnie britannico-néerlan- 
daise, qui a réaménagé Tannée der- 
nière les restaurants du Noriand et 
du Norstor assurant la liaison entre 
Zeebrugge (Belgique) et Hull 
(Grande-Bretagne), va rénover 
cette année le terminal passagers 
de Hull. 

■ SUISSE. Gâte Gourmet, société 
suisse de restauration et filiale de 
Swissair, a repris intégralement les 
deux sociétés de restauration du 
groupe portugais Alpha Airports 
Group. Par cette acquisition, Gâte 
Gourmet accroît sa part du marché 
portugais de 10% à 40%. - (AFP.) 


Jeudi 9 février 


■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : la peinture fran- 
çaise du XVII e siècle, 11 h 30 ; La 
Vierge à l'enfant, de DonateUo, 
12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE : 
Exposition Derain (25 F + prix 
d’entrée), 12 h 30 (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ MUSÉE DU PETIT-PAIAIS : 
un autre regard sur la peinture, 
l'œuvre dans tous ses états (25 F 
+ prix d’entrée), 12 h 30 (Musées 
de la Ville de Paris). 

■ LE V* ARRONDISSEMENT 
en suivant le mur de Philippe- 
Auguste (40 F), 14 h 30, 49, rue 
Monge (Sauvegarde du Paris 
historique). 

■ LA CITÉ DU REFUGE de l’Ar- 
mée du salut, œuvre de Le Cor- 
busier (50 F), 14 h 30, station du 
RER Boulevard Massena devant 
le guichet à billet (Pierre-Yves 
Jaslet). 

■ DE SAINT-EUSTACHE à la 
rue Montoiguefl (45 F), 14 h 30, 
sortie du métro Etienne-Marcel 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ HÔTEL DE fcA MONNAIE : les 
ateliers et les salons d'honneur 
(45 F), 14 h 30, 11, quai de Conti 
(S. Rojon-Kem). 

■ HÔTEL DROUOT: l’univers 
des ventes publiques (40 F), 
14 h 30, 13, rue Grange-Bate- 
lière, 2 e étage sous la voûte 
(Sauvegarde du Paris histo- 
rique). 

■ MUSÉE D’ORSAY (34 F + prix 
d’entrée) : matière et polychro- 
mie, renaissance de la statuaire 
composite, 14 h 30 (Musées na- 
tionaux). 


■ PALAIS GALUERA: Exposi- 
tion Histoire du jean (25 F + prix 
d’entrée), 14 b 30 (Musées de la 
Ville de Paris). 

■ PASSAGES ET GALERIES 
MARCHANDES du XIX e siècle 
(50 F), 14 h 30, 1, rue du Louvre 
(Paris autrefois). 

■ LA SAINTE-CHAPELLE (37 F 
+ prix d’entrée), 14 h 30, devant 
les grilles de la Sainte-Chapelle 
(Monuments historiques). 

■ HÔTELS ET ÉGLISE DE L'ÎLE 
SAINT-LOUIS (50 F), 15 heures, 
sortie du métro Saint-Paul (Ré- 
surrection dn passé). 

■ MAIRIE DU VI* ARRON- 
DISSEMENT et exposition 
Salles de cinéma à Paris (40 F + 
prix d’entrée), 15 heures, place 
Saint-Suipice devant l'entrée de 
la mairie (Approche de l’art). 

■ LA MONTAGNE SAINTE-GE- 
NEVIÈVE (55 F), 15 heures, sor- 
tie du métro Cardinai-Lemoine 
(Connaissance d’ici et d’ail- 
leurs). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée) : Paris et les Pari- 
siens à travers les siècles, 
15 heures (Musées de la Ville de 
Paris). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: les 
nouvelles salles du Grand 
Louvre (50 F + prix d'entrée), 
15 heures, sortie du métro Pa- 
lais-Royal sur le terre-plein cen- 
tral (Elisabeth Romann). 

■ MUSÉE DU LOUVRE : la nou- 
velle présentation des objets 
d’art (50 F + prix d’entrée), 
15 h 45, sous la pyramide devant 
l’auditorium (Tourisme cultu- 
rel). 


Le monde rural 
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MUTATION Les Négresses vertes 
partent en tournée, après la paru- 
tion de Zig-zague, leur troisième al- 
bum. Héritier au mouvement icono- 
claste qui porta Mano Negra, les 


Garçons bouchers ou Pigalte ar- 
rivent sur le devant d'une scène 
joyeuse et hvDeractive. Mais le 
groupe 
tée » d 


;e et hyperactive. Mais le 
> a perdu la « gouaille déjan- 
l'Helno, mort il y a deux ans. 


• LA MANO NEGRA est démantelée. 
Manu Chao, qui a choisi de vivre à 
Madrid, où l'album Casa Babylon 
rencontre un plus franc succès qu'à 
Paris, forme un nouveau groupe. Ra- 


dio Bemba. I RESCAPÉE de la 
vague mercantile qui submergea les 
maisons de disques indépendantes : 
Boucherie Productions. La compa- 
gnie qui vît naître Pigalle et les Gar- 


çons bouchera s'oriente vers de nou- 
velles pistes en créant par exemple 
Chantons sous la Truie, consacrée à 
la jeune chanson français» et à des 
reprises folk. 


L’histoire inachevée du rock alternatif français 

Mano Negra, Satellites, Garçons bouchers, Négresses vertes : le règne des groupes-phares des années 80 est passé. 

Mais, grâce à ces pionniers, le rock hexagonal a perdu ses complexés 


LES NÉGRESSES VERTES. La 
Cigale, 120, boulevard de Ro- 
chechouart, Paris 18 e (M* Pi- 
galle). Les 8, 9 et 10, 20 heures. 
TéL : 42-23-15-15. 120 F. En tour- 
née française du 20 mars au 
l w avrlL 

Helno, de son vrai nom Noël 
Rota, le chanteur et parolier des 
Négresses vertes, est mort dans 
la nuit du 21 au 22 janvier 1993. 
Symbole de la fin d’une époque, 
son départ a semblé affecter plus 
que son groupe. Comme si, sou- 
dain, toute une génération s’était 
mise à boiter. Certains cycles, 
bien sûr, sont inéluctables. Celui- 
ci reproduit un des schémas clas- 
siques de l’histoire des courants 
musicaux modernes. 

D’abord vient l’explosion origi- 
nelle d’un mouvement rock alter- 
natif né en France dans la se- 
conde moitié des années 80, en 
réaction à l’immobilisme am- 
biant. Une effervescence créa- 
trice anarchique, inspirée par la 
philosophie punk («do it your- 
sef»), l'émergence de nouveaux 
talents - Bérurier Noir, Ludwig 
Von 88, les Garçons bonebers, les 
Thugs, Mano Negra, Nuclear De- 
vice, OTH, Chihuahua, les Né- 
gresses vertes, VRP, les Wampas, 
les Satellites, Washington Dead 
Cats - moins fédérés par un style 
que par une attitude enfin dé- 
complexée par rapport au mo- 
dèle anglo-saxon. Puis vient 
l’heure de la sélection naturelle, 
la fin de l'utopie, et la récupéra- 
tion par l’industrie phonogra- 
phique. Enfin l’accès, pour cer- 
tains, au statut de vedette. Pour 
beaucoup d’autres, la désillusion. 

Des structures indépendantes 
qui avaient présidé à cette éclo- 
sion, il ne reste presque rien. La 
disparition des petits distribu- 
teurs (New Rose, Danceteria) au- 
ra été fatale à beaucoup de 
marques de disques. Avec Bou- 
dage (label originel de Bérurier 
Noir et des Satellites, ayant chan- 
gé maintes fois de propriétaire). 
Boucherie Productions est un des 
seuls indépendants à avoir persé- 
vérer. Créée fin 86 par François 
Hadji-Lazaro, la marque a pro- 
duit les groupes du médiatique 
«Gros François» - Pigalle, les 
Garçons bouchers - et signé de 
nombreux artistes (du rock or- 
thodoxe des Roadrunners au reg- 
gae sénégalais de Niominka BD. 
en fliTtant alternativement avec 
le succès et le dépôt de bilan. 

En 1994, les choses ont failli 

Les bonnes idées 
du Gros François 

Si les difficultés de distribu- 
tion Font souvent mis en péril. 
Boucherie Productions, la 
marque de disque dirigée par 
François Hadji-Lazaro et Luc 
Natall, est toujours riche 
d’idées. Pionnier des collabora- 
tions étroites avec les dis- 
quaires, militant du disque à 100 
francs, développant aujourd’hui 
ses ventes par correspondance, 
Boucherie étoffe aussi son cata- 
logne en créant des nouvelles 
collections, preuve de la variété 
des goûts de ses animateurs. 

On trouvera ainsi en plus des 
références Boucherie (Garçons 
bouchers, Roadrunners, Pigalle), 
une étiquette Chantons sous la 
Truie accueillant des artistes hé- 
ritiers des traditions de la chan- 
son française - Gabriel Yacoub, 
Clarika -, Abatrash voué an rock 
le plus bmftiste - les groupes 
hardcore Hoax et Witches - et 
Aconsteack, dédié aux versions 
modernes de musiques folk, 
premières amours du * Gros 
François». Cest en constatant 
que la presse spécialisée avait 
tendance à cataloguer sous le la- 
bel «alternatif» toute sa pro- 
duction que F équipe a pensé à 
cette astuce de marketing pour 
marquer sa diversité et sa vitali- 
té. 



basculer tragiquement. La liqui- 
dation de leur distributeur, Fnac 
Musïc, fut à deux doigts de leur 
être fatale, tout comme la ménin- 
gite qui frappa, en novembre 
1994, leur imposant» figure em- 
blématique. Trois semaines d’hô- 
pital remirent François sur pied, 
et un distributeur belge, PIAS 
(Hayit Again Sam), vient de per- 
mettre à Boucherie de relancer la 
machine. Un nouvel album des 
Garçons bouchers, Ecoute petit 
frère, sortira le 6 mars. Les mois à 
venir devraient s’annoncer plus 
déments. 

Les Garçons bouchers font fi- 
gure de rescapés. Tous les 
membres de cette mouvance 
n’auront pas survécu au début 
des années 90. 1994 a vu se sépa- 
rer plusieurs groupes importants. 
Les Satellites avaient marqué la 
fin des années 80 par leur version 
extravagante et colorée d’in- 
fluences rhythm’n’blues mâtinées 
de chansons françaises. Chez So- 
ny depuis 1990, le groupe - à 
l'instar des Wampas récupérés fin 
1991 par RCA - n’était jamais par- 
venu à dépasser de beaucoup les 
scores de ses disques antérieurs 
parus chez Bondage. 

La frustration fut-elle à l'ori- 
gine de leur décision d’arrêter là ? 


Rencontré dans un local de répé- 
tition de FHôpital Ephémère, où 
il prépare son premier album so- 
lo, Polo, leur ancien leader, ne 
semble pas ressentir d’amertume. 
« La recherche du succès ne nous a 
jamais traumatisés. J'ai l’impres- 
sion d’avoir réussi quelques bonnes 
chansons, d’avoir vécu la vie dont 
nous rêvions. Mais deux parties du 
groupe avaient des projets artis- 
tiques trop différents. Nous nous 
sommes séparés bons amis. » 

Plus douloureuse fut la désa- 
grégation de Mano Negra. Au 
point que les protagonistes re- 
fusent encore d’en parier. Dès ses 
débuts, le groupe de Manu Chao 
s’était imposé grâce à une in- 
croyable puissance scénique, gé- 
nérée par une fusion festive de 
rythmes rock et latino libérés 
avec une énergie transcendante. 
Passé en 1989 de Boucherie à Vir- 
gin France, Mano Negra avait 
toujours essayé de concilier une 
indépendance préservée et les 
impératifs du succès commercial, 
en créant entre autres sa propre 
structure de management, Pat- 
chanka, dirigée par Santi, batteur 
ayant le sens des affaires. 

Autant que des différences 
d’ordre artistique, la séparation 
fut probablement due à cette 


friction devenue problématique 
entre des désirs de gavroche pla- 
nétaire et des soucis de rentabili- 
té. En passant plus de temps en 
Amérique du Sud qu'en Fiance, 
en refusant de tourner, en enre- 
gistrant un dernier album, Casa 
Babylon, sans concession à la 
langue de Brassens, Manu ren- 
dait difficile la viabilité de F entre- 
prise Mano. Parti vivre à Madrid 
depuis plusieurs mois, le leader- 
guitariste a formé un nouveau 
groupe comprenant plusieurs 
membres de son ancienne forma- 
tion. Officieusement baptisé Ra- 
dio Bemba, ils ont pu mesurer au 
cours de concerts surprises, la 
popularité intacte de la Mano 
dans les cœurs espagnols ( Casa 
Babylon est là-bas disque de pla- 
tine alors qu’il n’est pas encore 
disque d'or en France). Au point 
que Manu Chao - qui vient de si- 
gner un contrat sous son nom 
chez Virgin France - ne semble 
pas décidé à revenir à Paris avant 
d’avoir enregistré le premier al- 
bum de sou nouveau groupe. 

On ne s’attendait pas, en re- 
vanche, que les Négresses vertes 
résistent à répreuve que -le sort 
leur infligea une nuit d’hiver 
1993. Parolier d’exception, titi 
gouailleur et frénétique, Helno 


avait façonné un univers où l'hu- 
mour noir et les turbulences 
anarchiques côtoyaient une poé- 
sie folle et douce. Privé de celui 
qui semblait le mieux les incar- 
ner, l’avenir des Négresses pa- 
raissait très incertain. Au prin- 
temps dernier, réduits à un noyau 
dur de cinq musiciens - Marias 
Canavese, Paulus, Michel Ocho- 
wiak, Stéfane et Iza Mellino -, Os 
relevaient courageusement te défi 
et enregistraient leur troisième 
album dans l’Hôtel du Parc de Sa- 
lies-de-Béarn. Paru en sep- 
tembre, Zig-Zague fait mainte- 
nant l’objet d’une tournée qui tes 
mènera, comme avant, aux 
quatre coins du monde. 

En studio comme sur. scène, 
comment le groupe a-t-il 
compensé 1e poids d’une telle ab- 
sence? Stéfane Mellino, chan- 
teur-guitariste de belle aUnre his- 
panique, décrit l’évolution d’un 
groupe qui a retrouvé une unité. 

- «Nous avons redistribué les rôles. 
Chacun a appris à se mettre un 
peu plus en avant Sur scène nous 
étions onze, à présent nous 
sommes neqf. Il y a plusieurs nou- 
veaux qui faisaient tous déjà partie 
de la famille. C’est Paulus qui 
chante à présent les chansons 
d’Uelno. Sans chercher à. l’imiter, 


mais parce qu’ils partageaient une 
culture similaire. De toute façon, 
Helno. est tellement inégalable 
qu’on cherche souvent à prendre le 
contre-pied des effets qu’il aurait 
pu trouver. La compétition entre 
nous est minime. Chacun cherche 
plutôt à créer quelque chose qui va 
pouvoir appartenir aux autres. 
Nous nous fondons dans le moule 
Négresses.» 

Malheureusement Zig-Zague 
dorme souvent F impression que 
le groupe se laisse piéger par les 
clichés, par des couleurs de fête 
trop ostentatoires pour -ne pas 
être factices. Les mots ont aussi 
perdu beaucoup de leur magie. 
Mais Mellino dément que Feu- 
pfaorie ait été artificielle. «Nous 
, ne pensons pas que ce disque al- 
lait Stre festif, tt l'est devenu na- 
turellement Nous avons retrouvé 
les ambiances de ^enregistrement 
de Mlah, notre premier album. 
Cette espèce d’insouciance créa- 
trice. Loin de la pression, que nous 
ressentions au moment de Famille 
nombreuse. Coupés du, monde 
dans ce grand hôtel tout en bas, 
nous nous sommes beaucoup amu- 
sés. Aujourd’hui, nous sortons peu, 
les Négresses sont notre boite de 
nuit Certains aiment ce disque 
mais regrettent, bien sûr, la 
gouaille déjantée d’Helno. Je les 
comprends ; eüe me manque aussi 
Mais plus encore que le chanteur, 
c’est le mec qui me manque, sa 
gentillesse, son incroyable sens de 
la repartie. » 

: La $cène, reste Ja^nqe^Ueure 
chan ce fe wégréssés vertes pour 
convaincre les sceptiques, mais D 
sera difficile d’en chasser tous les 
fantômes. En perdant Helno, la 
scène rock française a perdu un 
dé ses rares auteurs. La fin de 
règne des anciennes vedettes da 
rock alternatif laisse un godt 
d’inachevé, mais on aurait toit 
d’oublier que l’héritage est im- 
portant. En s’émancipant de F in- 
fluence anglo-saxonne, en célé- 
brant la richesse de traditions 
populaires autant que tes vertus 
.métissées d’une France multi- 
culturelle, ils ont dégagé de nou- 
veaux horizons. La séparation de 
ces groupes D’hypothèque en rien 
l'avenir des fortes personnalités 
qui tes formaient. Riches de leurs 
- expériences et d’un incontestable 
. savoir-faire, ils composeront aus- 
si les musiques de demain. 


Bibi la truie, l'égale des comédiens 

A Montluçon, Olivier Perrier présente un spectacle pour acteurs, bestiaux et musiciens 


LA VALSE DES GOUNELLES, d’Olivier Per- 
lier. Mise en scène de Fauteur. Par Abadal- 
lah Badis, André Gnerrit, Dominique Hé- 
raudet, Simone Le Gourrierec, Bibi la trule— 
THÉATRE DES 1LETS, espace BoriS-Vlan, 
rue du Docteur-SaadieroiK, 03100 Montlu- 
çon. TéL : 70-03-86-18. Le Jeudi 9, 1e vendredi 
10 et le samedi H février, à 20 h 30. 70F et 
90F. 

La grâce a ses caprices. Olivier Perrier en est 
la victime. En 1991, ce comédien remarquable 
mettait en scène un spectacle magnifique, Des 
siècles de paix. Il y avait sur le plateau des 
hommes et des femmes qui n’avaient jamais 
joué, mais venaient tous de la terre. Il y avait 
aussi une impassible jument de trait portant 
le doux nom d’Hvondelie et Bibi, une truie 
plutôt cabotine. Ensemble, ils racontaient 
F histoire du temps des guerres, dans le Bour- 
bonnais, de i$70 à 1960. Les hommes au front, 
les femmes à la ferme, les colis pliés sur la 
table de la cuisine, les vieux <^ui se rendent 


utiles, le retour silencieux des éclopés, la vie 
chaque jour recommencée. Dans ce spectacle, 
Olivier Perrier avait mis ce qui l’habite et qui 
Fobsède : cette campagne de l’Ailier où fl a 
grandi, et où il est revenu vivre, il y a une di- 
zaine d’années. C’est là que, quand fl ne joue . 
pas avec les grands metteurs en scène, 
comme Matthias Langhoff ou Jacques Las- 
sai! e, fl prépare ses propres spectacles. 

Olivier Parier a inventé un genre, le « bour- 
nitotïs » - ou la ronde sur la scène d’acteurs, 
bestiaux et musiciens. Le premier, créé en 
1976, s'appelait Les Mémoires d’un bon 
houmrne. On y voyait une vache et un cheval 
de trait, à égalité avec des comédiens. Puis fl y 
eut, au fil des créations, un bélier, des co- 
chons chinois, des brebis et la truie Bibi, qui 
est devenue la mascotte d’Olivier Perrier. Bibi 
est dans La Valse des gouneties, avec tes comé- 
diens des Siècles de paix . Un spectacle en trois 
temps, - 1920, 1720 et 1320 - pour faire danser 
les verbes naître, mourir et manger. On y voit 
donc, sous le parrainage des jupons^es gou- 


Stéphane Davet 


nefles), la mort se dresser; blanche figure qui 
vient chercher les hommes au café, la vie se 
faufiler entre là douleur et la jouissance, et la 
nourriture exulter, avec un boudin que tes 
femmes préparent devant les spectacteurs. Ce 
pourrait être beau, ça l’est parfois, quand une 
main caresse le dos nu d'une jeune fille 
morte, avec la douceur de ceux qui n’ont pas 
peur, ou quand Bibi. vient tranquillement, lé- 
cher les pieds de la même jeune fille, comme 
pour lui dire au revoir: 

En revanche, le temps semble long à voir 
.les. naissan c es s'époumoner, et le bo udin se 
fabriquer. Olivier Perrier bute alors sur ce qui 
pourrait devenir un danger: la reconstitution 
ethnographique. Les comédiens qui étaient si 
justes et gracieux dans Des siècles de paix 
perdent ici en émotion ce qu’ils gagnent en 
professionnalisme. Serait-ce que le théâtre se 
venge, comme une vieiUe superstition du 
Bourbonnais maltraitée ? _ 
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Les ventes 
de leurs albums 

• Les Négresses Vertes. Mlah 
0988) : 270 000 exemplaires en : 
France, 250 000 à l’étranger, - 
Famille nombreuse 0991) : 

226 000 en France, 160 000 à 
l'étranger, Zig-Zague 0994): 

74 000 en France, 50 000 à - 
l’étranger. 

• Mano Negra. Patchanka 
0988) : 250 000 en France, » 000 
à F étranger, ftito , sftwr(1989): 
430 000 en France, 200 000 à 
l’étranger, ofBongo (1991) : 
220 000 en France, 140 000 à 
l’étranger, In the Hetiqf 

. Patchinko-Uve 0992) : Û0 00Q èn 
France, 40 000 à F étranger. Casa 
Babylon 0994) : 80 OOO en 
France, 160 000 à l'étranger: 

• Les Satellites- Du grouve et . 
des souris 0988), Riches et - 
célèbres 0989), Pied orange 
0990), 40993) : tous vendus 
alentours de 30 000 exemplaù**- 

• Les Garçons bouchers. Sept 

albums dont Vacarmélite ta- 
nonne bruyante. On a mal ridOL - 
La Saga : vendus chacun entre 
25 000 et 30 000 exemplaires. 

• - Pigalle. Quatre aflmnu* dont' 
Regards affligés (1990) : 85 000. 
Rire et pleurer (1993) : 30000. 

• Les Wampas. Trois albums 

dont Simple et tendre (1993) 
17000. - 

Chiffres Jburms par la mdsons ae 
disques. y :i 
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Deux Américains en Catalogne 

« Barœlona », de Whit Stillman, invite à un voyage 
dans un exil qui n'est pas seulement géographique 

Le deuxfèmefibn du cméaste new-yoricab tos- mondiafisation dont le nom de ànéma sefât sendde devoir tirer de sa tmpeur : comédie à la 
tallé ai Europe joue de l'allusion et de la demi- « hoflywoodisation » et à laquefle se refuse cet française, film d’horreur et docudrama hîgh- 
teinte pour mettre ai évidence Fêtrangetê de Amman en exil En demi-tekite, dad se pré- tedi venus des Etats-Unis, parabole russe et 
modes de vie inota condBaUes mie ne le pré- sente cette semaine ônématographique, quW grinçante. Heureusement les reprises offrent 
tendent tes fhantres de la romufiansatiorL Cette cun événement artistique ou œminertial ne des retrouvailles avec deux chefs-d’œuvre. 


BARCELONA, film américain de 
Whlt StUhnan. Avec Taylor Nl- 
cfaols, Chris Elgeman, Tnshka 
Bergrai, Mbra Sorvina (1 h 43.) 

Whit StOlman est un cinéaste 
smgulier. Dans Metropolitan, son 
premier fihn (1989), il décrivait le 
monde décalé des jeunes gens de 
la haute bourgeoisie new-yor- 
kaise, détaillant leurs exquises 
bonnes manières et la vacuité de 
leur existence avec un sourire en 
coin, mais sans ironie excessive, n 
s'intéresse cette fois-ci à deux 
jeunëscousfcns américains, I*un re- 
présentant en Espagne d’une 
compagnie de Chicago, l’autre 
marin de la Navy, « dans la der- 
nière décennie de la guerre froide », 
sans renoncer ni à ses partis pris 


de froideur et d'humour m à son 
style délibérément suranné. 

Les images sont lissés comme 
celles d’un film touristique et nap- 
pées de musiques sirupeuses, 
l i sses également comme le men- 
ton de personnages déterminés à 
ne pas se tromper sur la meilleure 
façon de se raseret qui se font fort 
de transmettre à ce propos les 
meille urs conseils techniques aux 
fils qu’ils ne manqueront pas 
d’avoir un jour. Pour eux comme 
pour les gandin* de Metropolitan , 
le monde ne changera jamais et ils 
passeront de soirées en parties, 
d’une jolie fille à une moins belle 
(la comparaison des mérites res- 
pectifs les occupe grandement). 
Mais ces deux dignes représen- 
tants de Y establishment, prosélytes 


des hamburgers américains (tes 
seuls, les vrais) et qui jugent le 
personnage de Destin Hoffman 
dans Le Lauréat « débile et néga- 
tif », ne comprennent rien au pays 
dans lequel ils ont été transplantés 
et dont, à ^évidence, certains vou- 
draient les voir partir. En té- 
moignent les slogans hostiles qui 
fleurissent sur les murs de Barce- 
lone et, avec davantage d’élo- 
quence e nc ore, les attentats terro- 
ristes qui secouent la vfll e. 

fl n’est pas certain que la per- 
sonnalité de Tfcd et Frai, tes cou- 
sins rivanx et cependant jumeaux, 
justifie que l’on s’intéresse à eux a 
priori. Chez Whit Stühnan, tout ré- 
side dans l’art et la manière de 
montrer tes gens et les choses. Il 
connaît bien Barcelone, où il vit 


depuis plusieurs années, et sa for- 
mation de joumaliste-éaivain lui 
permet de croquer une série de jo- 
lis portraits, désinvoltes et pleins 
d’esprit. Mais cette désinvolture se 
retourne contre le film, hd faisant 
courir le risque de passer pour 
aussi transparent que des person- 
nages qui perdent peu à peu leur 
densité, à mesure que Fmtrigue se 
complique et se délite. Le cinéaste 
se trouve ainsi comme pris au 
piège de son propre dispositif et, à 
force de s'interroger sur la meil- 
leure méthode de rasage, ne sait 
plus sous quel angle envisager Ted 
et Fred. La technique du contre- 
poil aurait peut-être été plus ap- 
propriée. 

Pascal Mérigeau 


Au grand bazar du train fantôme 


L’ANTRE DE LA FOLIE, fihn américain de 
john CarpenteE. Avec Sam Nefil, Julie Car- 
men, Jurgen Prochnow, Chardon Heston. 
11135.; 

Boudé sans ménagement dans un asile, 
John Tient «t manifestement cinglé. Le film 
décrit 1e chemin quf a mené ce solide enquê- 
teur travalBant pour une compagnie d’assu- 
rances à balbutier de terreur et à couvrir de 
croix protectrices sa cdhde capitonnée et son 
corpsirerablanî. 

Un écrivain de best-sellers d’épouvante est 
respdnsàhte de son anéantissement pacifique, 
qui prélude àhHlestntction de la planète tout 
entière, comme S se doit. Sommé par Féditeur 
de retrouverli'ântem mystérieusement dispa- 
ru, Dent empr unte la bonne vieille déchirure 
du corttinnnm espace-temps pour se retrouver 
dans un village de NooVefle- Angleterre que 
n’aundtpüs rarfé te regretté Lovecraft. Ce vil- 


lage, où tout correspond aux inventions de 
récrivant disparu (enfants meurtriers en voie 
de décomposition, basilique vouée aux messes 
noires, morts-vivants animés de velléités ho- 
micides, tueurs fous à tous les coins de rue-.), 
abrite également des monstres gluants et ten- 
taculaires venus de la nuit des temps, qui 
piaffent d’envahir la Terre pour y répmdre la 
destruction et la désolation. 

Tient refuse mordicus de croire à ce bazar, 
suppute la manipulation et l’arnaque publici- 
taire face aux plus mexphcables phénomènes. 
Malgré loi, il ramènera en ce bas monde te sé- 
same qui ouvre la porte de l’apocalypse : le 
nouveau bouquin de Fauteur maléfique, qu’at- 
tendent tes lecteurs fanatiques en se livrant à 
quelques massacres apéritifs. Four ceux quitte 
lisent pas, Fadaptatktn cinématographique est 
déjà prévue, qxd achèvera de polluer les esprits 
et de laisser le champ libre aux forces du mal. 

. L'Antre de la JbGe prétend à la fiais fournir 


aux amateurs de films d’horreur leur content 
d’émotions fortes, et délivrer une réflexion sur 
la disparition des frontières entre réalité et fic- 
tion, avec 1e personnage deTrent dans 1e rôle 
du sceptique balayé par les terreurs de la « dé- 
réalisation » du monde. Le message n'est pas 
sans Intérêt, il est asséné avec un simplisme 
qui en dévalue vite la portée. D’autant que 
John Carpenter, talentueux vétéran du fihn 
d’épouvante (Le Monde du 1 er février), semble 
avoir du mal à prendre encore au sérieux cette 
quincaillerie de train fantôme. Sans égard 
pour le premier degré requis par tes exercices 
du genre, il ne cesse d’adresser des cUns d’œil, 
de multiplier les citations, de glisser des gags - 
souvent fort distrayants. Mais, à jouer ainsi 
sur plusieurs tableaux, son film, s’il porte fré- 
quemment à sourire, ne fait pas souvent peur, 
et ne porte guère à réfléchit. 

Jean-Michel Frodon 


Deux 


reposes 

JohnWayne 
et Orson Welles 


LA PRISONNIÈRE DU DÉ- 
SERT, fOn américain de John 
Ford (1556). Avec John Wayne, 
jeffrey Hunter, Vera Miles, 
Ward Bond, Natalie Wood 
0*59.) . 

Lorsque le fihn se termine et 
que la porte se ferme sur le dé- 
sert de Monument Valley, plu- 
sieurs années se sont écoulées. 
Celtes qu’Éthan Edwards (John 
Wayne) -a consacrées à une 
quête de phis en plus désespé- 
rée et absurde: retrouver sa 
petite, nièce Debbie (Natalie 
Wood),. enlevée par les Indiens 
qui ont massacré sa famille. 
«C’en, l'histoire d'un homme 
seul, a expliqué John Ford. C'est 
en homme qui revient de la 
guerre de Sécession , est proba- 
blement aHé au Mexique, est de- 
venu un bandit, a sans doute 
combattu pour Juàrez ou Maxi- 
milien, -presque certainement 
pour Maximilien à cause de la 



médaille. Cest un homme seul 
incapable de devenir partie inté- 
grante d’une famille. » 

De cette histoire le cinéaste a 
fait l’odyssée .d’une vengeance 
qui se vide peu à peu rie sa si- 
gnification, la tragédie d’une 
solitude qui ne dit jamais son 
nom, d’un enfermement au 
cœur des espaces infinis. La 
Prisonnière du désert n’est pas 
seulement un chef-d'œuvre du 
western, c’est un des plus 
grands films de l’histoire du ci- 
néma. 


VÉRITÉS ET MENSONGES, fihn 
franco-germano-iranien d’Or- 
son Welles 0571). Avec Orson 
Welles, OJa Radar, EJmyr de Ho- 
ry, Joseph Cotten, François Rei- 
cbenbach (1 b 30). 

Au cinéma, rien n’est jamais 
plus faux que quand tout a l'air 
vrai. Le génial faussaire qu’était 
Orson Welles ne s'est pas conten- 
te de l’affirmer, fl Fa prouvé. No- 
tamment avec ce film qui ne res- 
semble à aucun autre et dans 
lequel fl médite et disserte sur 


l’artifice, l’illusion et l’art, pistant 
un vrai faussaire (Ehnyr de Hory) 
et le journaliste qui s’est intéressé 
à lui, traquant le milliardaire Ho- 
ward Hugues et celui qui voulait 
devenir son biographe, discourant 
devant la cathédrale de Chartres 
sur la fin des civilisations, jouant 
au prestidigitateur pour émerveil- 
ler les enfants. Le tout sans jamais 
trahir son orgueilleuse modestie 
et en mettant sur la table toutes 
tes cartes qu’il s’ingénie à brouil- 
ler, pour placer 1e spectateur en 
état d’hypnose jubilatoire. P. SL 


LES ENTRÉES A PARIS 


R Scttalw décevante, avec 
774278 spectateurs dans la 
capitale et sa proche ban- 
fcué, soit un nouveau recul 
de.-lS S.par rapport I la se- 
maine' correspondante de 
1 994, et - l'érosion rapide de 
^avantage acquis en tout dé- 
but d’année. Le 'rapport de 
forces entre cinémas français 
et américain traduit un in- 
qutelaat déséquilibre. Et le 
nombre de films à l’affiche se 
réduü.hri aussi : 57 titres en 
exclusivité, contre 108 H y a 

un AB,. du fait de l’occupation 

intensive ries écrans par quei- 
'î-is «gros porteurs ». 

i • 


■ Le match au sommet de la 
semaine, qui opposait Elisa à 
Stargate, se traduit par la vic- 
toire aux points des effets 
spéciaux hollywoodiens 
(211 956 entrées dans 46 
salies) face an mélodrame 
français (146 363 entrées dans 
41 salles), malgré l’intense 
campagne promotionnelle au- 
tour de Vanessa Paradis. Par- 
mi les autres nouveautés, 
c'est encore nu film américain 
qui s’adjuge la troisième 
place, La Rivière sauvage , à 
48 919 dans 30 salies. Tl faut 
toutefois noter les hono- 
rables débuts, à beaucoup 


plus modeste échelle, de Pi- 
galle (8 565 spectateurs de- 
vant ses 5 écrans) et de La 
Cassette . à 2 382 dans seule- 
ment 2 salies. 

■ Un peloton compact suit 
les deux champions de la se- 
maine, avec des résultats 
entre 40 000 et 50 000. Outre 
les aventures nautiques de 
Meryl Streep, on y trouve les 
deux triomphateurs de ce dé- 
but d'année, Un Indien dans 
la ville à 51114 en huitième 
semaine et dans 41 salles, soit 
856557 au total, et Coups de 
feu sur Broadway à 45 349 en 
quatrième semaine mais avec 


seulement 25 écrans (total: 
328 459). Avec 46 859 entrées, 
Junior accouche, lui, d’un 
échec, puisque le film perd 
ainsi près de la moitié de son 
public dès sa deuxième se- 
maine, malgré ses 41 salles. 

■ Coup de chapean, enfin, au 
succès d’Au travers des oliviers 
qui réussit la performance de 
conserver son nombre de 
spectateurs en deuxième se- 
maine: 13 817 dans sa petite 
combinaison de 6 salles, soit 
26 525 en quinze jours. J.-M. 
F. 

★ Source des chiffres: Le 
Film français. 
s 



GAZON MAUDIT 

Film français de josiane Balasko. Avec Victoria Abril, Jostane Ba- 
lasko, Alain Chabat, Tidcy Holgado. 1 h 45. Elte a le cheveu court, la 
mise masculine, te tempérament bricoleur et le cigarillo agressif : Ma- 
rijo (joâane Balasko) préfère tes femmes aux hommes, particularité 
que le titre du fihn et le hattag p méd ia tfco -pM hflcitjù' e qui ac- 
compagne la sortie ne se font pas faute de soulignée. Aucune sur- 
prise, doue, mais une volonté bien marquée de la réalisatrice et inter- 
prète de ^amuser avec les clichés. Laurent (Alain Chabat) n’est guère 
mieux loti : séducteur de comptoir, amant pressé, mari menteur, ami 
égocentrique et colérique, fl ne mérite certes pas d’être répoux et le 
père des entents de la belle, sensible et discrète Lofl (Victoria Abrfl). 
Que celle-a se lasse de son bonhomme au point de se déclarer bien- 
tôt conquise par le charme de Marijo est également dans Tordre des 
choses, du moins tel que la réalisatrice a choisi de Fétabür. 

Mais, ri Gazon maudit est bien une comédie, qui déclin e routes les 
plaisanteries attendues sur le thème de l’homosexualité au féminin, 
en ne craignant pas de déclencher quelques-uns de ces rires bien gras 
qui dorment tout leur éclat aux fins de banquet, fl veut également 
donner à réfléchir. 11 apparaît donc très vite qu’un cœur bat sous la 
salopette de Marijo. Révélation sur laquelle il convient de s’attarder, 
car ce cœur est non seulement un cœur d'or (vous voyez bien 
qu’elles ne sont pas méchantes, tes bomos), mais un cœur de mère. 
On mesure alors Pétendue de son désarroi, auquel la scénariste et 
réalisatrice, bonne fille, s’applique à remédier à la hussarde. Four 
faire bonne mesu re, le mari macho se trouvera pris, lui aussi, au piège 
d’une de ces attirances qu’fl qualifiait volontiers de répugnantes. 

Le film s’achète ainsi une morale à bon compte : le responsable de ce 
retournement n’est pas le copain et associé de Laurent (Ticky Holga- 
do, qui seul parvient à donner un peu d’existence à son personnage), 
mais te beau Miguel Bosé, convoqué pour l’occasion- Si Josiane Ba- 
lasko a voulu créer un effet de symétrie entre les deux époux, c’est ra- 
té. RM. 

BARCELONA 

Film américain de Whit S tühnan 

Lire critique ci-contre 

RIABA MA POULE 

FDm russe d’Andreî KontchalovskL Avec Inna Tchourflcova, 
Guennadi Legorttcbev, Alexandre Sourine, Guennadf Nazarov. 

1 h 57. Gesticulante, enlaidie, vitupérante, Inna Tchourflcova s’en re- 
vient du marché, à pied à travers la campagne. EOe est Assia, ce 
qu’elle dit fait écho à ce que son apparence signifie pour qui connaît 
la filmographie de Kontrhalovski : Assia, c’était 3 y a vingt-huit ans 
Fhéroïne du Bonheur d'Assia, hymne païen et kolkhozien aux paysans 
russes, version virgflienne du réalisme socialiste. Un mensonge, mais 
qui ne manquait ni de grâce ni de souffle. Assia est aujourd'hui vieille 
et moche, comme 1e sont devenues les illusions alimentées par le 
«c socialisme réel » de jadis. Pestant contre 1e cours nouveau de l’ère 
ettsinienne entre deux rasades d’une vodka de sa fabrication, Assia 
regrette sans fin Fépoque du Petit Père des peuples. Plus que d’une 
stalinienne convaincue, c'est de la moujik étemelle que Kontchakw- 
sid brosse id un portrait vachard et attendri. Entrepreneurs privés et 
gangsters contemporains n’y représentent que les nouvelles appa- 
rences de très anciennes figures. Pour son premier film russe après un 
long détour décevant par tes productions américaines, l’auteur du 
Premier Maître et de Sibériade retrouve la verve de ses débuts, qu'il 
avait égarée dans le Bayou de Floride et autres Tüngo et Cash avec Syl- 
vester StaDone. fl en profite pour trousser une fiable cruelle où se 
mêlentTéallsnfé'et fantasmagorie, dénonciation du nouveau cynisme 
et ironie sur la nature humaine. 

Pourtant, au fil des séquences se dessine un point de vue pour le 
moins discutable sur ce petit monde que Kontchalovski croque avec 
verdeur, et qu'û anime de faux contes de fées et de trucages. Le film 
développe une idée de la Russie telle qu’en ses multiples mutations 
jamais F Histoire ne la change, un pays où l'harmonie régnerait ri cha- 
cun acceptait de rester à la place où Dieu et le tsar - et leurs avatars 
du comité central ou de la Bourse - Font mis. Que semblable message 
soit délivré par un fils prodigue de l’aristocratie, qui fut toujours du 
côté du pouvoir quelque forme qu’û prenne au Kremlin, ne contribue 
pas à donner envie de caqueter à l’unisson de Riaba ma poule. J.-M. F. 

L'ANTRE DE LA FOLIE 
FUm américain de John Carpenter 

tire critique ci-contre 

HARCÈLEMENT 

Fihn américain de Bany Levinson. Avec Michael Douglas, Demi 
Moore, Donald Sutherland- 2 h 08. Un cadre brûlant est accusé de 
harcèlement sexuel par sa patronne parce qu'il a, en réalité, refusé 
ses avances appuyées, n parviendra à retourner la situation, manifes- 
tant au passage à la fois sa résistance aux appels de la chair et sa 
compétence professionnelle. Tout cela grâce à quelques ficelles dont 
un scénariste un peu scrupuleux devrait avoir honte, telles que la dé- 
couverte d’un témoin-miracle à la dernière minute. Et il faut un esto- 
mac solide pour digérer un film qui cumule phobie du désir féminin 
et hymne à l’entreprise. La scène-pivot, celle où Michael Douglas 
échappe au viol et sauve sa vertu, est typique du puritanisme qui 
règne à Hollywood. EQe est filmée comme une scène de meurtre dans 
un fiim d'horreur. 

On trouve dans Harcèlement plusieurs genres à la mode du cinéma 
américain actuel : te « docudrame », le thriller technologique, le film 
à procès et un soupçon d’érotisme plus que soft Le docudrame 
(transformation d’un fait de société en fiction) concerne ici la multi- 
plication des procès pour harcèlement sexueL Le thriller technolo- 
gique prend sa source chez le romancier-scénariste Michael Crichton, 
expert en intrigues fondées sur des postulats scientifiques habilement 
utilisés, comme dans Jurassic Park. Située dans le monde des indus- 
tries électroniques de pointe, Fhistoire de Harcèlement permet des 
scènes-chocs telles que la poursuite au sein d’un espace virtuel, dis- 
positif dont on aurait pu faire l’économie tant l’enjeu du fihn se situe 
ailleurs. Le seul moment vraiment émouvant est celui où Demi 
Moore, démasquée, revendique ouvertement une sexualité agressive. 
A ce moment le spectateur est avec elle, contre le film. J - F. R. 
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Abenour Djellouli, architecte algérien 

« L'urbanisme vit en Algérie 
sous le règne de l'arbitraire » 


L'architecte algérien Abenour DjeDouS, qua- 
rante-trois ans, a étudié à Paris, dans les an- 
nées 70, à l'Ecole nationale supérieure des 
beaux arts, avant de travailler, en France, dans 
plusieurs agences d'architectes, fl est retourné 


en Algérie au début des années 80, où il exerce 
sa profession dans un cabinet privé. Il expfique 
ici comment l'absence de politique d'urba- 
nisme, l'anarchie dans la construction, la dé- 
gradation des cités à la périphérie des villes et 


la surpopulation sont en partie responsables 
du chaos dans lequel est plongé le pays. Dans 
un pays où le déficit en logem en ts est estimé à 
plus de deux millions en zone urbaine, les 
plans de construction des grandes villes, sans 


schéma directeur, ne sont que faiblement réali- 
sés. Abenour DjeflouQ revendique aussi l'héri- 
tage de Jean Pouillon, dont les réalisations des 
armées 50 restent dans un état satisfaisant 
malgré leur surpeuplement 


« Pourquoi avez-vous décidé 
de rentrer en Algérie, au début 
des années 80? 

- a l’indépendance, en 1962, il y 
avait deux architectes pour tout le 
pays. C’était donc un métier nou- 
veau. Je voulais travailler sur 
l’aménagement de la ville, réfléchir 
à la notion d’habitat spécifique.. 
Car nous sommes encore confron- 
tés à la première génération d’Al- 
gériens qui construisent seuls, 
dans leur coin, pour obtenir leur 
propre logement Les années 80 
ont été une période de construc- 
tion très active, un vrai moment 
d’espoir. Aujourd’hui, je suis plus 
réservé. La relance du logement 
est sans doute venue trop tard, elle 
a coïncidé avec la crise écono- 
mique, l’explosion démogra- 
phique, l’exclusion sociale à la pé- 
riphérie d’Alger. D’où la violence 
actuelle. 

- Les architectes ont-Us leur 
paît de responsabilité ? 

- On construisait beaucoup, 
mais il y avait peu de place pour 
l’architecte. Notre profession a 
toujours été inconfortable, surtout 
pour ceux, comme moi, qui 
exercent dans des cabinets privés. 
La commande de logements est 
monopolisée par les entreprises 
publiques qui possèdent leurs 
propres bureaux d'études et qui 
emploient la grande majorité des 
architectes. Un architecte libéral 
travaille par accident. J’ai gagné 
des concours de logements avant 
d'être dessaisi. L’Etat passe 
commande, mais c’est l’entreprise 
qui maîtrise le projet et l’adapte à 
sa façon. Ce qui explique la pau- 


vreté de l’habitat, surtout depuis 
1986 avec l’arrivée de la crise. Très 
peu de projets se réalisent. Alger et 
les grandes villes algériennes 
vivent sans schéma directeur d’ur- 
banisme. C'est le règne de l’arbi- 
traire. Ceux qui dérident n’ont tou- 
jours pas compris que 
l’architecture n’est ni innocente ni 
figée mais vitale. 

- L’Algérie a longtemps connu 
une distinction entre zones ur- 
baine et rurale. 

- Cette distinction est terminée. 
Je dirais que la rurabté est dans la 
cité. Cela tient à l’exode rural mais 
aussi à la masse des raraux en tran- 
sit dans la ville, four des raisons 
d’emploi, (es hommes sont là, alors 
que les familles sont restées dans 
leur village d’origine. Une bonne 
partie de la population urbaine n’a 
donc pas l’habitude de la ville. In- 
versement, l’habitat rural tradi- 
tionnel a été bouleversé par la 
vague d'autoconstruction des an- 
nées 80. En Kabylie, la plupart des 
sites ont été massacrés par l’explo- 
sion de la construction de loge- 
ments payés par l’argent des immi- 
grés. Nombre de municipalités ont 
également financé des logements 
implantés de manière anarchique 
dans leur périphérie. A Alger, ce 
désordre a même gagné les quar- 
tiers diplomatiques et bourgeois, 
comme El Biar et Hydra, où se 
trouvent maintenant des poches 
de bidonvilles. 

- Le déficit en logements est-il 
important? 

- Cest le premier problème de 
l'Algérie. On estime ce déficit à 
plus de deux millions en zone ur- 


baine. Le taux d'occupation est de 
sept personnes par logement. La 
natalité a été fortement encoura- 
gée en Algérie jusqu’à la fin de Père 
Boumediene, au cours d’une 
période où la construction de loge- 
ments était pratiquement gelée. Ce 
problème était donc prévisible. 
Chaque année, un plan de 
construction est annoncé. Les 
chiffres avancés tournent autour 
de 60 000 logements par an. 20 000 
seulement sont livrés. 

- Pourquoi ne pas construire 
davantage? 

- Les entreprises de bâtiment 
sont parmi les plus désorganisées 
de l’économie algérienne. La main- 
d’œuvre s’est énormément déqua- 
lifiée depuis F indépendance, r ap- 
provisionnement en matériaux de 
construction est aléatoire. Gérer 
un chantier devient insurmon- 
table. En 1982, la France et l'Algérie 
ont bien signé un accord portant 
sur (a réalisation de plusieurs di- 
zaines de mflBers de logements en 
dehors d’ Alger. Les grandes entre- 
prises françaises sont venues - Du- 
mez, Bouygues, SAE. Certaines ont 
formé une main-d’œuvre locale, 
des bergers sont ainsi devenus ma- 
çons- C’était bien, mais aucun 
cadre algérien n’a été formé. 

- Ne peut-on pas intensifier 
Pardritecture traditionnelle ? 

- O n’existe pas de construction 
traditionnelle nationale en Algérie. 
Certaines régions ont développé 
une architecture originale, comme 
les maisons de Kabylie, les ksour, 
ces villages fortifiés du Sud, les 
viDes du Mzab comme Gbardala. A 
Alger, c’est la Casbah ou bien les 


maisons qui existent encore dans 
les plus anciens quartiers : Bouza- 
reah, El Biar, Birkhadem— 

En fait, l’Algérie ne souffre pas 
de la disparition d’une tradition, 
maïs plutôt de l’appauvrissement 
des méthodes de construction. 
Construire des logements pour les 
Algériens, ce n’est pas refaire la 
Casbah. Cest inverser la politique 
actuelle : cela ne doit plus être aux 
individus de s’adapter au loge- 
ment, mais le contraire. Cette ap- 
proche n’a été esquissée que dans 
les années 50, quand l’architecte 
Pouillon, sollicité par le maire d’Al- 
ger, Jacques Chevallier, a dirigé la 
construction de plusieurs cités de 
logements sociaux : Climat de 
France, Diar Saada, Diar MahçouL 
Certains matériaux sont venus de 
France mais la réalisation a été 
confiée à la main-d’œuvre locale 
qui était à l'époque aussi qualifiée 
qu’en Europe, fai travaillé, dans 
les années 80, avec des maçons, 
des plâtriers formés par foufllon. 
Ce dernier avait réussi à concevoir 
pour un coût modéré des loge- 
ments adaptés aux habitants : foire 
la cuisine, prendre le repas, dor- 
mir... La preuve marquante de 
cette réussite est que rétat de ces 
cités reste satisfaisant malgié leur 
surpeuplement 

- Quel rôle Joue le développe- 
ment anarchique des villes dans 
la violence actuelle ? 

- La violence est un phénomène 
récent Jusqu'en 1991, je n’hésitais 
pas à circuler dans les dtés les plus 
déshéritées autour d’Alger; à Bara- 
ki ou Badjarah. Mais ces cités, 
construites au début des années 


60, sont situées à proximité des 
Beux d’exclusion. A Alger, elles en- 
tourent la zone d’EI-Harrach où 
s’est construit, dans les armées 30, 
le premier bidonville. Autour d*El 
Harrach ont été construits Barald, 
Oued Ouchaeigfa, Levefiiey, Badja- 
rah, la Glacière, quartiers où la po- 
pulation a fait preuve d’une pa- 
tience infinie : chômage, absence 
de tout espoir pour la génération 
des vingt ans, délinquance, répres- 
sion poHcière— D’où F émergence 
des islamistes sur la scène poli- 
tique. Ces derniers ont parcouru 
les cités pendant les élections mu- 
nicipales et législatives et ont re- 
cruté des terroristes. 

Quant à Alger même, récem- 
ment encore, elle n’était pas tou- 
chée par la violence. Q existe bien 
des quartiers difficiles, comme Bel- 
eourt ou Bab El Oued, mais le pro- 
blème est différent. Prenons la 
Casbah, qui apparaît comme un 
des refuges privilégiés des inté- 
gristes, voire des groupes armés. 
C’était, jusqu’au début du ving- 
tième sâcle, le quartier des vieilles 
familles d’Alger. Ces dernières ont 
préféré ensuite s'installer dans des 
villas situées dans leurs quartiers 
d’été (El Biar, Bouzareah). Les mai- 
sons ont été louées par pièces ou 
groupes de pièces, pour la plupart 
à des Kabyles. A findépendance, la 
Casbah est devenue le refuge des 
déshérités et des squatters. L’ait 
d'habiter a ainsi disparu d’un quar- 
tier transformé en lieu d’exriuson 
en plein Alger. » 


Edelmann 


Le bric-à-brac île Marcel Mariën ; 

L'écrivain-poète gardait tout. Le centre Wallonie-Bruxelles expose 


.tjvWj» » 1 -j: 


la fascination du zinc 


MARCEL MARIËN (1920-1993). 
Une vie surréaliste. Centre 
Wallonie-Bruxelles, 127-129, roe 
Saint-Martin, 75004 Paris. T6L: 
Q) 42-71-26-16. Jusqu’au 30 avriL 


Marcel Marièn, l’écrivain- 
poète élevé dans le surréalisme à 
Bruxelles, était un touche-à-tout 
qui gardait tout. Si bien qu’à sa 
mort, en 1993, on a trouvé chez 
lui près de cinq cents objets, col- 
lages, découpages, boîtes et bri- 
colages, sans compter les pho- 
tos. On le savait capable de ce 
genre d'exercices (notamment à 
travers les expositions de la ga- 
lerie Isy Brachot), mais on ne 
s'attendait pas à autant de jeux 
d’images, bons et méchants, à 
coups de ciseaux, de raccourcis 
visuels et d’idées percutantes. Le 
centre Wallonie-Bruxelles se fait 
un plaisir de les présenter, entre 
la lunette à verre unique et à 
deux branches de 1937, nommée 
par Magritte L’Introuvable - un 
qualificatif qui a fait son chemin 
à travers Carelmao -, et quelque 
jambe en l’air avec tour Eiffel en 
guise de talon aiguille (Les An- 
nées joRes, 1991). 

Le meilleur est souvent le plus 
ancien: ce que fait Mariën à la 
fin des années 30, alors que le 
poète âgé d'à peine vingt ans 
s’ouvre au surréalisme et se sert 
du collage pour consigner ses 
souvenirs et ses rêves d’évasions 
qui parfois font penser au travail 
de l’Américain Joseph Comell. 
Notamment lorsqu’il projette 
('image de la femme sur fond de 
carte de géographie et pose sa 
Nina endormie, c omm e dans un 
hamac, sur les Iles de Java et Su- 


matra ; ou bien traduit sa pensée 
vagabonde en éparpillant de me- 
nus objets : plumes, boutons, 
épingles et rouages dentelés de 
machine à montrer le temps, 
dans le champ du papier. Sa Tra- 
versée du rêve, soit une plume 
tenue par deux bouts de ficelle 
faisant, sur fond noir, office de 
balançoire, est joliment venue. 


« Les peintres 
célèbres n'étaient 
pas des maîtres, 
mais des valets » 


Trente ans plus tard, dans les 
années 70, et après (l’exposition 
ne montre pas d’œuvres inter- 
médiaires), le ton change, plus 
guerrier. Le support aussi, qui 
n’est plus fait de quelque page 
d’adas, mais volontiers de repro- 
ductions de tableaux fameux que 
Mariën - fort de son aphorisme : 
«/es peintres célèbres n’étaient 
pas des maîtres, mais des valets » 
- respecte peu. 

Dans son Bordel imaginaire 
(1974) anti-Malraux, il prête aux 
figures de Van Eytfc, Manet ou 
Van Gogh le script d’un roman- 
photo-porno. Et, à l’Inverse, 
colle des commentaires snobs 
sur la peinture à des images dé- 
coupées dans lesdits romans. 
Parmi les objets marquants, 
drôles, vachards ou cruels, on 
peut remarquer telle construc- 
tion en poupées russes de boîtes 
à sardines pelotes en rouge qui 


s’ouvrent sur un petit coquillage 
en grain de café - une mise en 
abyme qui prend tout son sens, 
et sa charge, avec son titre: 
Tombeau de Jack l’Eventreur. 

Mariën est plus dérangeant 
quand U est moins scabreux, 
évite l'obscène, fait silence. Par 
exemple lorsqu’il balance une 
empreinte de rouge à lèvres sur 
le bandeau muselant une 
bouche, et que ses Images ré- 
vèlent la distance que l’écrivain 
a prise dans un monde devenu 
toujours plus étranger. 

Désabusé, Q voit les actes hu- 
mains « comme des boules de bil- 
lard qui tantôt se cognent et 
s’évitent; mais que les bandes re- 
jettent toujours dans un sens dif- 
férent de celui où elles ont été 
lancées ». Mises en images, au fi- 
guré, les boules de billard sont 
poussées par des insectes, ou se 
retrouvent sur le tapis vert, par- 
mi les vaches. 


Galerie municipale Edouar d-Ma - 
net, 3, place Jean-Grandel, 92230 
GenneviDIers. TéL: (1)47-94-10- 
86. Métro GabrM-Péri, puis bus 
304, arrêt Jean-/aurès/Jean- 
Plene-Tfmbaud. Jusqu’au 18 fé- 
vrier. 


Geneviève Breerette 


Philippe Seux fait des pliages. 
Mais pas en papier; en zinc, et 
parfois sur plus de 7 mètres carrés. 
Le mur est divisé en rectangles que 
traverse la feuille de zinc. Elle paît 
d’un angle, le pins souvent 1e supé- 
rieur gauche. Arrivée à la limite 
tracée par le crayon, die est re- 
pliée, et repart en sois inverse. Un 
nouveau pli l'emmène sur une per- 
pendiculaire. Et ainsi de suite, jus- 
qu'à l’angle inférieur droit. A 
chaque extrémité, deux plaques 
servent de point de départ et de 
point d'arrivée. 

L’œfl suit natureflemenî la géo- 
métrie apparente de l’œuvre, se 
perd parfois dans le labyrinthe, re- 
vient, repart, s’attarde sur on dé- 
font de la matière. Cest d’une véri- 
table lecture qu’il s’agit, pins que 









d’une promenade. La série, bapti- 
sée Colégrammes, tient du portfo- 
lio géant Dans un coin de la salle, 
trois boîtes, en zinc elles aussi, 
sont alignées comme des livres sur 
le rayon d’une bibUocbèque. Après 
l’exposition, chaque élément (Ton 
rectangle est démonté et soigneu- 
sement rangé dans la bette qui lui 
est destinée. S la botte est ouverte 
à Tenvers, l’œuvre sera montée à 
Penvers, elle aussi. La série des Pa- 
vages, exposée dans la salle voi- 
sine, est plus dense, et moins dé- 
pendante de ses boites. Elle laisse 
aussi une part plus importante à 
P in t e rprétation, à l’appréhension 
de l’espace, non seulement par le 
recouvrement des femDes de zinc, 
maris aussi grâce à une géométrie 
qui évoque les premiers balbutie- 
ments de la perspective italienne, à 
la Renaissance. Philippe Seux parie 
de jeu, à propos de sou travail. Le 
visiteur; pour peu qu'il entre dans 
la partie, eu appréciera aussi F as- 
pect étrangement ludique. 


HarryBeUet 


■ ARTS; soixante-quatorze 
toiles « saisies » à Berlin en 1945^ 
par l’armée rouge seront expo- 
sées à Saint-Pétersbourg à partir 
du 30 mars. Parmi ces •« tro-. 

phées », Issus de collections pri - 
vées berlinoises, on pourra voir 
un autoportrait de Paul Cézanne, ■ 
une toile d’Auguste Renoir et 
une Place de ta Concorde d’Édg» 
Degas. Ces prises de gneire, tris 
nombreuses, ont été entreposées 
par les autorités soviétiques dans 
un certain nombre de réserves, de 
musées, souvent dans des condi- 
tions précaires. La commission 
russo-allemande chargée de sa- 
voir s*fl fout restituer - èt à qui - 
les œuvres en cause, n’à pour 
l’instant pas avancé. Nombre de 
Rus ses estiment par exemple que 
ces oeuvres ne compensent pas 
celles que les Allemands ont vo- 
- lées ou détruites, en URSS, entre 
1941 et 1944. - (AFP.) 
■THÉÂTRE: Ingmar Bergman 
montera Le Misanthrope de Mo- 
lière à Sarajevo, a rapporté, 
mardi 7 février, la radio snédooe. 
La troupe du Théâtre Bramâtes 
de Stockholm,- qui va jouer U 
pièce en Suède à partir de Iafnr 
février, se rendra dans la capitale 
bosniaque, vraisemblablement 
dans la première semaine de 
juin, si la situation sur place le - 
permet. La pièce de Molière, 
jouée en suédois, sera traduite 
simultanément en serbo-croate. 
L’Unesco soutient ce projet Le 
réalisateur et metteur en scène 
. suédois, âgéjde soixante-seize 
ans, se consacre au théâtre de- 
puis la réalisation, en 1982, de 
son dernier film, frinny-. *f 
Alexandre. Il a monté an prin- 
temps 1994 Le Conte d’hiver de 
Shakespeare. - (AFP.) . 

■ LITTÉRATURE : Fécrivain al- 
lemand Ernst Jfinger a été invité 
par le maire de Venise, le philo- 
sophe Massimo Cacriàri, à venir 
fêter dans la cité des Doges son 
centième anniversaire, -provo- 
quant un scandale politique. Le - 
célèbre écrivain, qni fut proche 

-de groupuscules d’extrême 
droite 4 ans les années 20 et à qui 
l’on reproche toujours un essai, 
Le Travailleur (1932), où certains 
ont va une préfiguration du na- 
zisme, a fait partie de la Weïu- 
mactjÊ Jâ^wnïëre 
guerre mondiale,. du*!!, a en 
Paris. 

'• Massimo Cacciari, connu pour 
ses positions indépendantes -i 
l’égard des partis de gauche, qà 
Font fait élire, est un admirarefr 
de la pensée de Jünger. Avant 
d’être élu maire, fl avait pronon-' 
cé le discours en l’honneur de 
l’écrivain lorsque cé dernier avaitr 
reçu, en 1993, le prix de la Bien- 
nale de Venise. - (AFP.) 

■ DANSE: le quinzième Festi- 
val Montpellier-Danse présen- 
tera, du 22 juin au 8 juillet, un 
programme autour de la création 
contemporaine et du flamenco. 
Merce Cunningham présentera 
deux nouvelles pièces, les 23 et 
24 juin, ainsi qu’un spectacle gra- 
tuit, le 27 juin, sur la place de la 
Comédie. William Forsyte don- 
nera, les 7 et 8 juillet, ThcLossof. 
Small Detail, une pièce créée à 
Francfort en 1991. Seront égale- 
ment à Montpellier: Trisha 
Brown, Bill T. Jones, la compa- 
gnie Hela Fattoumi-Eric Lamou- 
reux, Anne Tferesa dé Keersnwe- 
ker, Mathile Monnier, Jacky 
TaffaneL Un programme flamen- 
co (spectacles et cinéma) ac cue il 
lera la célèbre danseuse Crétin* 
Hoyos à Montpellier, le.27 juin- ; 


L es restaurateurs du patrimoine 
ne veulent pas quitter Paris 
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L’Institut français de restauration 
des œuvres d’art (IFROA) est en 
émoi. Son tuteur, le ministère de la 
culture veut le délocalisa, dans la 
Plaine Saint-Denis. Pour la Rue de 
Valois, ce départ pour une très 
proche banlieue, desservie par des 
moyens de transport en connu on 
(autobus, RERB^n'est pas un 
draine. L’école, qui forme des res- 
taurateurs dans toutes Les disci- 
plines artistiques (des arts gra- 
pbiquesàceux du métal, du textile à 
la photo, en passant par la peinture 
et le mobilier), est logée « provisoi- 
rement », depuis dix-huit ans, au 
sein de la Manufacture des Gobe- 
lins. La réorganisation de la manu- 
facture (menacée naguère, elle aus- 
si, de délocalisation) a amené le 
ministère à trouver un autre local : 
une usine désaffectée de 3 100 m* 
(au lieu des 1 100 m 2 actuels), à la 
Plaine Saint-Denis, et 7 millions de 
franesde travaux devaientfaire l’af- 
faire, dès l'automne 1995. 


remis en cause : les enseignants, les 
60 étudiants et les administratifs de 
Fécole refrisent de quitter le 8* ar- 
rondissement de Paris. Ils estiment 
provisoires et Inadéquats les locaux 
qu’on leur propose. La formation 
de ITFROA repose sur un enseigne- 
ment pluridisciplinaire, assuré par . 
une équipe de 150 scientifiques, his- 
toriens d’art ou techrtideus, qui re- 
chigneront à se déplacer loin du 
centre de Paris. Pour eux, la raœskm 
de l’IFROA ne peut être garantie 
que par la proximité des structures 
de recherches et des collections pa- 
trimoniales. Les Institutions étran- 
gères équivalentes sont au cœur de 
Rome, Londres, Madrid, Bruxelles 
ou Amsterdam. 

En dépit de cette détammation, 
un bail a été signé, le mardi 7 fé- 
vrier, par le nriüïstère de la culture, 
qui s'appuie sur la détenmnatiotL.. 
de la Manufacture des Gobélins à 
récupérer ses espaces. . 


FOLIES BERGERE 

LES ANNEES 

TWIST 


SPECTACLE MUSICAL ,, ROGER LOURET 



Le 14 février, 



pour la fête des amoureux. 
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Cê calendriei; tendu, risque d’être 


32, rue Richer, 75009 PARIS - 44 79 98 9_£ 
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PinaBausch 
et son Tanztheater 
de Wuppertal dansent 
au Théâtre de là Ville. Avec 
uneaéation : Trauenp/el 

ÜN CONTRESENS est.eii train . 
de s'installer concernant le travail 
de Pina Bansch: cette combat- 
tante de la liberté, créatrice d'une 
des œuvres majeures de cette 
deuxième partie du XX e siècle, ac- 
cepterait l’ordre du monde ! 
Trauerspiel, sorte de bilan de ses 
deux dernières créations, n’a rien 
à voir, en effet, avec une quel- 
conque résignation, un apaise- 
ment qu'apporterait l’âge. La cho- 
régraphe aura cinquante-cinq ans 
cette armée. Avec cette nouvelle 



création, on ne quitte pas 1e ter- 
rain de la tragédie, comme le titre 
l'indique, mais avec une nuance 
de dérision. 

Le vif, l’écorchéj avec la dis- 
tance dé l’humour noir bauschien. 
Un sens aigu du spectacle et de la 
danse. ' . 

Théâtre de la Ville; 2, place du 
Châtelet * (M> Châtelet}. 20 h 30. 
les 8. 9 : 10. 11,13. 14. 15,1* 17 et 
18; 17 heures, les 12 et 19. Tél. : 42- 
74-22-77. Location Fnac. 140 F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Beasde Boys 

On les avait découverts en 1986, 
garnements beuglant leur envie 
de faire la fête. An fil des ans, 
Fracitâtioh primitive de leur ‘ 
mélange rap/heavy métal s’est 
étoffée (Tune recherche musicale 
qui a fait des Beastie Boys un 
groupe passionnant 
Zénith. 211, avenue Jean-Jaurès, 

(M* Porte-de-Pantin) 20 heures, 
le&lifL: 42-08-60-00. Location ; 
Fnac. 154 F. 

MOce Scott 

Les Waterboys ont vécu. MIke 
Scott, leur ancien leader, 
longtemps tiraillé entre l’emphase 
électrique et la belle rusticité du 
folk, continue dorénavant sa 
canière en solo, n présente 
aujourd’hui la sobriété acoustique 
des chansons <Fim prochain 
■ilbiiin* 

Au Divan du monde, 75, rue des 
Martyrs (IP PiffîBe). 20 h 30, le 8. 
TA : 42-55-48-50. Location Fnac. 
100 F. 

Hydra 

Issu d’un caBWitîf new-yorkais, 
New and Used. dont là présence ‘ 


. en 1994 au club de Montreuil 
a laissé des traces durables, le 
saxophoniste Andy Laster dirige 
Hydra, un quartette . 
dont les membres’fHerb 
Robertson, Tom Rafney, Drew 
Gress) combinent comme hii la 
connaissance de Fhistoire du jazz 
à une volonté joyense 
tf expérimentation nerveuse. 
Montreuil (93). Instants chavirés, 

7, rueRkhard-Lenot - ■ 

(NP Robespierre). 20 h 30, le 8. 

TA : 42-87-25-91. 35 F, 50 F A 80 F. 
Equldad Baies 
Elle chante l'Espagne plurielle, 
poèmes de troubadours, . 
berceuses judéo-espagnoles, 
chants maures, flamenco. 

Equidad Bares appartient à la 
mouvance des musiques 
traditionnelles françaises dont la 
qualité n’a jamais cessé 
d'augmenter. Rebecs, vielles à 
roue, tambourin, menés par une 
voix singulière. 

Espace Héraut, 8, rue de fa Harpe 
(M- Saint-Michel). 20 h 30, 
jusqu'au 11 février. ; 

TA : 43-29-86-51. 60 F* et 80 F. 


MUSIQUE 

Une sélection des œncérts 
de jazz, chanson, 
musiques du monde et rock 
à Paris et en Ile-de-France 


François Chassagntte Quarts* 

Sunset rvc des Lombards (M° Châ- 
telet). 22 heures, les 8 et 9. Tél. : 40-26- 
46-60. 

■ Georges Arvanitas Itto 
Au duc des Lombards; 42. rue des Lom- 
bards (HP Cfiâtafotj. 22 heures, fe 8. 
Tél. : 42-33-22-88. 

Curie bbndwà Aldo Romano 
La Villa, 29, me Jacob (HP Salnt-Ger- 
main-des-Prés) 22 h 30. avec Stéphane» 
di Batiste, Ftavh Boftro et Michel Berù- 
ta les 8 et 9; avec Enrico PleranunzJ èt 
Michel Benfta les 10 et 11; avec Paolo 
Fresu, JearhMkhA Pik et MkhA Berüta 
les 13 et 14. TA : <3-2660-00. 
Jean-Loup Longnon Qufcrtet 
Le Bilboquet, IX rue Saint-Benoît (HP 
Sairtt-Gennairiries-Prés}. 22 h 45, les 13, 
14 et 15 février. Tél. : 45-48-81-84 
Nguyan La Septet 

Maison de Radio-France, 116. avenue 
du Président-Kennedy (HP Passy). 
20 heures, le 9. Tél.: 42-30-15-16. En- 
trée libre. 

Trio G HIes dément 

Le Gel de Paris, tour Montparnasse (AP 
Montpamasse-Blenvenûej. 22 heures, 
le 9. TéL: 45-3882-35. 

BexTbt 

Au duc des Lombards. 42. rue des Lom- 
bards (HP Otiteht). 22 heures, les X 10 
et 11. Tél. : 42-33-22-88. 

Gordon Bade. Michel Benfta, Simon 
Goubort 

Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune (HP ChStAet) 
22 h 45. te Xjusqtfau 11. Tél. : 42-3601- 
36. 

Laurent Ffckabon Sextet 
Au duc des Lombards, 42. rue des Lom- 
bards (M° Châtelet}- 22 heures, les 13 et 
74. Tél. : 42-33-22-88. 

Quartet Opéra Gérard Marais, Max 
Roadi Quartet 

Festival Sons d'hiver. Cachan (92). 
Théâtre, 21. avenue Louis-Geargcon. 
20 h 45, le 9. TéL : 4665-6612. Location 
FNAC De 37 F à 45 F. 

Peter ErsHnelMo . 

çhessy (77). Manhattan Jan Club, Hô- 
tel New York EUrodisnèy (RER Marne- 
la-Vallée<hessy). 21 h 30. le 8. TéL: 60- 
45-75-16. 50 F. 

Alfrado Rodriguez Latbi lazz Saxtat 
Chessy (77). Manhattan Jazz Club, Hô- 
tel New York Eumdisney (RER Mame- 
la-Vallie-Chessy). 21 h 30. le 9; 
22 heures, les 10 et 11. TA: 60-45-75- 
16 50 F. 

Andy Lastar Hydra 

Montreuil (93). Instants chavirés 7, rue 
Richard-Lenolr. 20 h 30, le 8. TA: 42- 
87-25-91. 35F. 50 F et 80 F. 

R| royqa * JoMa Léandre 
1 Mpntreuil (93X Instants chavirés, 7. me 
Rkhaird-Lenoir. 20 h 30, avec NoA Ak- 


thoté et Paul Rogers te 9; avec Annick 
Noati et Daunlk Lazro le 10; avec Urs 
Leimgruber et Gunter Muller le 11. 
20 h 30. TéL : 42-87-25-91. 35F. 50F et 
80F. 

Mldba! EdaSn Quartet 

Nanterre (92). Maison de là musique, 8, 

rue des AnaemetMabies. 20 h 45, le 
14. TA : 41-37-94-20. De 70 F à 120 F. 

' hflchd Portai Unit ' 

’Noblel (77). La Ferme du buisson, allée 
de la Ferme. 21 heures; le 11. TA : 64- 
62-77-77. Location FNAC. Virgin. De 
70FH10F. 

Stxun 

Suresnes (92). Théâtre Jean-Vilar, 16, 
place Stalingrad. 21 h, le 10. W. :4697- 
98-10. Location FNAC De 80 Fi 150F. 
ltio Cbude Barthélemy 
Vfflebon-sur-Yvette (91). MJC Boby-La- 
p ointe. 8. rue des MaraJchers. 
21 heures I* 10k TA. : 60-10-59-37. De 
60 F à 80 F. 


Banda Boys 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès 
(HP Porte-de-Pantin). 20 heures, le 8. 
Tél. : 42-08-60-00. Location FNAC 154 F. 
MU» Scott 

Au Divan du monde. 75, rue des Mar- 
tyrs (M° Pigslle). 20 h 30, le 8 TA. : 42- 
5548-50. Location FNAC 100F. 

Gftfe Against Boys. Dirty Hands 
Arapaho, 30. avenue d'Italie (Centre 
ttaDc-!i) (HP Piace-d’ttalie). 20 heures, 
le 9. TéL: 53-7940-11. Location FNAC 
De 60 Fi 70 F 
ShedSeven * 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries (M* Château-d’Eau). 20 h 30, le 

9. Tél. : 45-23-51-41. Location FNAC De 
110 Fi 130 F. 

PhanomenaL Swaatnass 
Au Divan du monde, 75, rue des Mar- 
tyrs (HP Pigalle). 20 heure x le 10. TA : 
42-554650. De 60 F à 80 F. 

Alaf Lamout No Man’s Land. Phobàna- 

ntaci 

Arapaho, 30, avenue d'Italie (Centre 
ItaHe-B) (HP Place-d'HalieX 21 heures, le 

10. TA : 53-79-00-11. 60 F. 

La Maxlmûm Kouatta 

Blues Heures, 97 bis. rue Champ rànnet 
(HP Porte-de-Clignancourt). 21 heures, 
te 10. TW. : 42-62-21-47. 20 F. 

My Life Story 

L'Erotika, 62, boulevard de Clichy 
(HP Blanche). 23 heures, te 10. TA. :42- 
59-79-60. Location FNAC 100F. 

Jaff Budctay, Betde Sovaert 
Bataclan, 50, boulevard Voltaire (HP 
Voltaire). 20 h 30. le 11. Tél. : 47-00-55- 
22 . 

L7 r Wool 

Elysée-Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart (M* Anvers). 19 heures le 
IX TA. : 42-31-31-31. location FNAC. De 
110FH20F. 

Dave Stewart 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire 
(AP Voltaire). 20 h 30, te IX Tél. : 47-00- 
55-22. 

Las Négresses vertes 

RambouiNet (78 ) l Salle Raymond-tete- 

nétre, 64. me Gambetta. 21 heures, le 

11. TA: 346308-15 


CHANSON 

Gueules de Pbf — — » 

Café de te danse * passage Louis-Phi- 
lippe (HP Bastille). 20 heures, les % 9, 

10, 11. 1S. 16. 17. IX 23. 24 et 25; 

15 heures; les 12 et 19. KL : 40-50-66- 
98. Location FNAC Virgin. 120 F. 

Francis Latenne 

Les Halfes-L'Audttorium. S, porte Saint- 
Eustache (AP ChStelet-les Halles). 

20 h 30, les 8. 9. 10. 11. 14 et 16; 

16 heures, le IX TA. : 42-3613-90. Loca- 
tion FNAC De 130 F i 150 F. 

Las Nou veaux Nez 

Bobino, 20, rue de la Gaîté (AP Gaffé). 

21 heures, les 8, 10, il, 14 et 17' 
15 heures, te IX TA: 43-27-24-24. De 
700 Fâ 730 g 

Georges MoustaU 

Petit Journal Montparnasse, IX rue du 
Commandant-René-Mouchottc 
(M> Gaîté, Montpamasse-BienvenOe). 

21 heures, le 8. Tél. : 43-21-5670. De 
120 Fi 300 F. 

Catherine Ribelro 

Bouffes du Nord, 37 bis, boutevard de 
la Chapelle (HP La Chapelle). 21 heures, 
les 8. 9, 10 et 11; 16 heures; fe IX TA. : 
4607-34-50. Location FNAC Virgin. De 
70 F à 130 F. 

Gainsbourg confidentiel 

Café de te danse, 5, passage Loub-PhP 

Ifape (HP Bastille). 22 h 15, les 8, 9, 1Q; 

11. IX tft 17. IX 2X 24 et 25; 17 heures; 
tes 72 et 79. TA : 40-5066 9& Location 
FNAC Virgin. 120 F. 

Les Portugaises ensablées 
Sentier des Halles, SQ, rue d’Aboukir 
(M> Sentier). 22 h 30. le & TéL : 42-36 
37-27. 50 F. 

Lou, Mer Krfiner 

Au Divan du montiez 75, me des Mar- 
tyrs (M 1 Pigalle). 20 heures, le 9. Tél. : 
42-554650. De 60 F 680 F. 

Michel BuMer 

Sentier des Halles. 50, rue d’Aboukir 
(AP Sentier) 20 heures, le 13. Tél. : 42- 
3637-27. 60F. 

Les Poubelles Boys 

Olympia, 28, boulevard des Capucines 
(M" Opéra, Madeleine) 20 h 30, le 13. 
TA: 47-42-2649 Location FNAC De 
120 F A ISO F. 

Bernard LaviSos 

Palais des sports, porte de Versailles 
(HP Portede-Versailles). 20 h 30, tes 14, 
IX IX 17 et IX TA : 4 8-284048 Loca- 
tion FNAC 180 F. 

Mario Chenart 

Sentier des Halle % SOI rue d’Aboukir 
(M* Sentier) 22 h 30, le 14. Tél. .42-36 
37-27. 50 F. 

Gabriel Yàcoub 

La Cigafe, 120, boulevard de Roche- 
chouart (M* Pigalle). 20 heure* te 14. 
TA: 4X23-1615. 130 F. 

Bfll Demi me 

Bobigny (93). Salle Pablo-Nemda, 31. 
avenue du Président-AIIende (HP Bobi- 
grjy-Pabto-Pkasso) 20 h 30, le 10. TA : 
48-30-11-72. De 40 F A 70 F. 

Angéfique lonatos, Henri Agnel 
Glf-sur-YVe tte (91) Salle de la 7teirase. 
avenue de. te Jerrasse-21 heure* te 14.. 
TA : 6607-55-0X De 80 F A 100 F. 


Jacques Mahieux 

tvrÿsur-Seme (94) Théâtre, 1, rue Si- 
mon-Denure (AP Mairle-d’lvry). 

20 h 30, le IX TA. : 4670-21-55 De 70 F 
il 10 F. 

Mkhei Lagrand 

Le Kremfin-Brcêtre (94) Espace André- 
Malraux, 2, Place Victor-Hugo. 

21 heures, le 10. TA.: 46606942. De 
100 F A 120 F. 

Mano Solo 

Massy (91) Centre culturel Paul-Bai) 
liait X allée du Québec 21 heures, le 
10. KL : 69-2657-04. De 70F A 80F. 
AUain Leprest 

Noby4e-Se c (93). Mairie, place du Ma- 
rédur)Foch. 20 h 30, le 10. Tél. : 4942- 
67-17. De 40 F A 60 F. 

Et le 11 février; à 20 h 30; A la Mairie de 
Noby-le-Sec, Romain Didier et te Jeune 
Philharmonie de Seïne-Salné-Denis. 

Erwo Enzp, Kent 

Les Ults (91) Centre culture/ Boris-Vian, 
rue du Morvan. 20 h 30, le 10. TA : 69- 
07-665XDe50FA90F. 

MUSIQUES 

DU MONDE 

UËronBca Bouiytheva, Natafia Ermilova 
Au Café chantant, 36, rue 8/chat 
(Hp> République, Goncourt) 20 h 30, le 
9 TéL : 42-08-83-33. De 30 F à 40 F. 
Justin VaO Trio 

Mot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès 
(AP Porte-de-Pantin). 21 heures, le 9. 
TA : 42-0614-14. De 70 F à 110 F. 
Malavol 

Bataclan. 50. boulevard Voltaire 
(HP Voltaire) 20 heures, le IX TA: 46 
06-21-11. Location FNAC De 140 F A 
160 F. 

Khaled 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès 
(HP Porte-de-Pantin) 20 heures, te 7a 
Tél : 424X4600. Location FNAC 165 F. 
Israël Vibration 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechouart (M* Anvers) 18h30, le 11. 
TA : 42-31-31-31. Location FNAC 115 F. 
Erik Kami A3, Pascal Mathieu 
Au Divan du monde. 7X rue des Mar- 
tyrs (HP Pigalle)- 20 heures, te 77. TA. : 
42-564860. De 60 F A 80 F. 

Erik Karol 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir 
(AP Sentier) 22 h 30, le 10 Tél. : 42-36 
37-27. De 60 F A 80 F. 

Loutfl Bouchnak et l'Ensemble aMOndi 
Théâtre de la Ville, X place du Châtelet 
(M" Châtelet) 20 h 30, le 11. Tél.: 42- 
74-22-77. Location FNAC 80 F. 

Airtn Mordra & Flora Purim Group 
New Moming, 7-9, rue des Petite s- 
Ecurres (AP Château-d’Eau). 20 h 30, le 
14. TA. : 4623-5141. De 110 F à 130 F. 

Le Grand Orche s t re de tango de Juan- 
JoséMosalini 

Orly (94) Centre culturel Aragon-Trio- 
let t place du Fer-A-Cheval. 15 heures, 
le IX TA : 4862-3629. Location FNAC 
DeS0FA6SF. 

Fado : Maria Da Fe, Fernando Madudo 
Soares 

Suresnes (92) Théâtre Jean-Vilar, 16, 
place Stalingrad. 21 heure* le 77. Tél. : 
. 46-97-9616 Location FNAC De 100 F A 
130 F. 
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aNÉMA 

Tous.les nouveaux films. . 
de ta semaine 
et une sélection 
des fHms en exclusivité 

NOUVEAUX FILMS 

L’ANTRE DE LA FOUS 
Film américain de John Carpanter 
VO : Forum Orient Express, handica- 
pés, t- (36-65-7067); UGC Odéon. fi* 
(3668-37-62) ; George-V, dolby, 8* (36- 
6843-47) ; Gaumont Grand Ecran. Ita- 
lie, 13* (36-68-75-13; rés.: 40-30-20- 
10); Sept Parnassiens, dolby, IP (43- 
20-32-20). VF : Rex. dolby, 2* (36-68-70- 
23); UGC Montparnasse. » (36-65-70- 
14; 36-68-70-14); Paramount Opéra, 
handicapés, dolby. 9* {«7-42-56-31 ; 36- . . 
68-81-09; rés.: 40-30-20-10): UGC 
Lyon-BastiUe, 12* (3&-6B-62-33) ; UGC 
Gobdlns. dolby, 13* (36-68-22-27); 
Mistral, handicapés, dolby, M* (36-65- 
70-41; rés.: 40-30-20-10); UGC 
Convention. 15* (36-68-29-31); Pathé 
lAfepict handkapés, dolby, 18* (36-68- 
20-22); ■■ 

BARCaONA 

Film américain de Whit StiDman 
VO: Forum Orient Express handica- 
pés, 1- (3665-7067) ; Reflet Média* B. 
handicapés, 5* (43-5442-34) ; ÙGC Ro- 
tonde, fi* (3665-/0-73; 3668-70-14); 
Geor g*ÀI. 8* (366643-47); UGC Op6 
ra, 9* (36-68-21-24). 

GAZÛMMAUOIT 
FBmfrançAÂde Josiane Bdasko 
Gaïaaqpt tes Haltes, V (3668-75-55; 
ré* :40-30-20-t0) ; Gaumont. Opéra 
Impfefa& handkapés, doiby. 2 * (3668- 
769Sm* : 40-30-20-10) ; Rex. 2- (36 
6670^33; 14-Jufltet Odéon, 6 (43-25- 
59^966868-12); 14JulBet Odéon, 
&l*6265*83 ; 366868-12) ; Bterritz- 
Majestte, > (36-5848- 56) ; Gaumont 
Airtaœ^lamdicapés. 8* (43-59-19- 
08; 3666K-7S; rés. : 40-30-20-10); 
Salnt4aâafe-Pasqüier, handicapés, 
db*b»,JRJ&87-3543; 3665-7168); 
Gaumot^vÇpéra Français, dolby, 9* 
BM^SrSS; rés. : 40-30-20-10) ; 14- 
W <43-57-9061 ; 3668- 
8967^tvJitetion. dolby. 12* (43-43- 
«6713665-71-33; tes,; 40-30-20- 
K^^ lyofrBastiUA U* {366862- 
33M9K GobéGns» 13* (3668-22-27); 
Qmàm- AU*». handicapés. 14* (36- 
6MKS jte»; : 40-30-20- W) ; Gaumont 
«wwâMt W (366675-55 ; tes,. : 40-30- 
2 06)}; Wira anar, dolby, 14* 0665-70- 
39;f*i.;40-5)-2(M0) ; 14-Ju3tet Beau- 
grsn^T 15* (45-75-79-79 ; 3668-69- 
24} ; Gwmom Convention. 15* (38-68- 
75^5'i.rtfc.: 4060-20-10);.UGC MaB- 
tet tewâaoés,- 17* £3668-31-34) ; Pa- 
ti*. ; ^epi*r, . handicapés, 18* 
O^M) ; lé Gambetta, 20* (46- 
36-1ÔHKi:36f65-7M4; nK : 40-3620- 

Wfc- 

HARchümarr 

RlmamérkaJn d* 8*rry Ltwwon 

V0; Gaumont tas HaUes, hant&ôp& 


1- £3668-75-55; rés. : 40-30-20-10); 
UGC Danton, dolby. 6* (3666-34-21); 
Gaumont Marignan-Conoerde, dolby, 
8* (3668-75-55; rés.: 40-30-20-10); 
UGC Normandie, dolby, 8* (366649- 
56); UGC Opéra, dolby, 9* (36-66-21- 
24) ; La Bastille, handicapés, dolby, 11* 
(43-07-48-60) ; Gaumont GobeCns Ro- 
dîn, dolby, 13* (3668-75-55) ; M-Juillet 
BeaugreneHe, dolby, 1S* (45-75-79-79 ; 
366869-24) ; Pathé Wepteç dolby. 18* 
(3666-20-22). VF: Rex, dolby, 2* (36- 
68-70-23); UGC Montparnasse, dolby, 
6* (36-65-70*14 : 3B-68-70-14) ; Para- 
mount Opéra, handicapés, dolby, 9* 
(47-42-56-31 ; 366661-09 ; rés. : 40-30- 
20-10); les Nation, dolby, 12* (43-43- 
0467; 36-65-71-33; rés. : 40-30-20- 
10); UGC Lyon-Bastilte, 12* (366662- 
33) ; UGC GobeHns, 13* (366622-27) ; 
Gaumont Alésia, handicapés, dolby, 
VP (36467655; rts.: 46362610); 
Miramar. dolby. 14* £366670-39; rts. : 
40-30-20-10) ; UGC Convention, dolby, 
16 (366629-31); Pathé Wfepfeç han- 
dicapés, dolby. 18* (36662622); Le 
Gambetta, dolby. 20* (466610-96 ; 36 
6671-44; rts. : 40-362610). 

LStNEA DANS LE JARDIN DE MONET 
Fibn suédois de Christine Çjfirk et Lena 
Anderson 

VF: Studio des UnuifneA handicapés, 
5* (43-261609 ; rés. ; 46362610). 
R1ABA MA POULE 

Km franco-russe d'Andreï Konchalov- 

-sky 

VO: 14- Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* (3668-6623) ; 14-Juliiet Haute- 
fciRlte, handicapés, dolby, 6* (4633- 
7638; 3666661Z); UGC Rotonde. 6* 
(36667673; 36667614); George-V, 
8* (3668-43-47); 14-Juillet Bastille, 
handicapés, 11* (4367-90-81 ; 366666 
27) ; Escurial, 13* (47-07-2604). 

Sfa-ECTION 

AU TRAVERS DES OUVtERS 
de Ab bas Kiarostami, avec Hossein Re- 
zA. Mohamed Ali Keshavarz. Farhad 
Kheradmand, Zarifeh Shiva, Tahereh 
Ladania, Mahbanou Darabin- 
Iranien (7 h 43). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* (366869-23) ; Le 5aint-Germain- 
des-Prés. Salle G. de Beauregard, 6* 
(42-22-87-23); Elysées Lincoln, 8* (46 
583614); Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (366675-55 ; rts. : 463626 
10); Sept Parnassiens, 14* (43-2632- 
20); 14- Juillet Beaugrenelte, 15* (46 
75-79-79:366669-24), 

LA CASSETTE 

de Manoel de ORveira, avec Luis Mi- 
guel Ontra. Beatrix Bartada, Diogo 
Doria. babel Ruth. Fffipe CothofeL So- 
niaAfyes. 

Portugais (1 h 40). 

VO: Latina, 4* (42-764766); Europa 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon), handi- 
capés, S* (43-54-154)4). . 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY 
de Woody Mien, avec John Cusack, 
Chaxz Palmmwi, Diarme Wiest, Jenni- 
fer T%, Rob Reiner, Traoey Utlman. 
Américain (t h 39). 


VO : 14-Ju/flet Beaubourg, handicapés, 
dolby. 3* (36686823) ; Reflet Médias, 
salle LoubrJouvet, 5* (43-54-42-34); 
UGC Rotonde, dolby, 6* (36687673 ; 
36667614) ; UGC Danton, dolby, 6* 
(36-6634-21) ; La Pagode, dolby, 7* 
(36667807; rts.: 46362610); UGC 
Champs-Elysées» handicapés, dolby, 6 
(36666654); Max Under Panorama, 
THX, dolby, 8 (46246668; rts.: 46 
362610) ; La Bastille, dolby, 11* (43-07- 
4860); Les Nation, dolby, 12* (4343- 
0467; 366871-33; rés. : 4630-26 
10); EscuriaL dolby. 13* (47-07-2804); 
Gaumont Gobelins Rodin, delby, 13* 
066675-55); Mistral 14* 066876 
41 ; rts. : 46362610) ; 14- Juillet Beau- 
grenelle. dolby, 15* (48787879; 38 
666824); Majestic Passy, doOay, 16 
(42-24-46-24) ; UGC MaïHot, 17* 0866 
31-34) ; Pathé Wepter, handicapés, dol- 
by, t8* (36662622). VF: Gaumont 
Opéra Impérial dolby, 2* 086678 
55; rts.: 46362610); Gaumont Par- 
nasse, T4* 066675-55 ; rés. : 463626 
10); Gaumont Convention, 18 (3666 
7565 ; rts. : 46362610). 

DÉLTIS FLAGRANTS 
de Raymond Depardon 
Français (1 h 45). 

Le Quartier Latin, 8 (4626-8465). 
ÉUSA 

de Jean Becker, avec Vànessa Paradis, 
Gérard Depardieu, Ootllde Cour au, 
Sekkou Sali Florence Thomassin, Wer- 
nerSdireyer. 

Français (1 h 55). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* 0666 
7855 ; rés.: 46362610) ; Rex. handi- 
capés, dolby, 2* (36667623) ; Bre- 
tagne, dolby. 8 06687637 : rés.: 46 
362610); UGC Odéon, dotby. G* 08 
68-3762) ; Gaumont Ambassade, dol- 
by. 8* (43-581808; 366675-75; rts. : 
46362610); Publids Champs-Elysées, 
dolby, 8* (47-267823 ; 38687855) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* (43-87- 
3843; 38687168); Gaumont Opéra 
Français, dolby. 8 08667855; rés.: 
46362610); Les Nation, dolby, 12* 
(43-436467 ; 366871-33 ; rés. : 4636 
2610); UGC Lyon-Bastille. 12* 0666 
62-33); Gaumont Gobelins Fauvette, 


handicapés, dolby, 13* 06687855); 
Gaumont Alésa, dolby, 14* 066678 
55 ; rés. : 46362610) ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* 06667565 ; rés. : 
463620-10) : Gaumont Kinopanora- 
ma, handicapés, dolby, 15* (43-0666 
50 ; 36667815 ; rts. : 4630-2610) ; 
Gaumont Convention, dolby. 18 08 
667855; rés.: 46362610); Majestic 
Passy, dolby. 16* (42-24-4824); UGC 
Maillot, handicapés, dolby, 17* 0868 
31-34); Pathé Wepler. dolby, 18 08 
662622) ; Pathé Wepler. dolby. 18 
06662622) ; Le Gambetta, dolby. 28 
(48381696 ; 386871-44 ; rés. : 4636 
2610). 

JOUR DE FÊTE 

de Jacques Tbti, avec Jacques Tbti, Guy 
Decombte, Paul Frankeur, Santa Relli, 
Maine Vallée, Roger Ratai. 

Français, couleur et noir et blanc 
(t h 10). 

14-Juillet Beaubourg, handicapés, 8 
(36-686823) ; L'Arlequin, 8 (4844- 
2680) ; UGC Triomphe, 8 066845- 
47). 

UTTLE ODESSA (•) 

de James Gray, avec Tim Roth, Edward 
Furlong, Moira Kelly, Vanessa Red- 
grave, Maximfflan Schetl. 

Américain (1 h 47). 

VO : Epée de Bois, 8 (43-37-57-47) ; 16 
Juillet HautefeuiUe, dolby, 8 (4836 
7838 ; 36686612) ; Le Balzac, 8 (48 
61-1660); Bienvenüe Montparnasse, 
dolby, 18 08687638 ; rés. ; 463626 
10 ). 

LOU N’A RAS DIT NON 
d'Anne-Marie Mieville, avec Marie Bu- 
nel, Manuel Blanc Caroline Miel a, Ge- 
neviève Pasquier, Métilde Weyergans, 
Harry Cleven. 

Franco-suisse (T h 20). 

Studio des Ursulines, handicapés, 5* 
(48281809 ; rts. : 46362610). 
OUBLIE-MOI 

de Noémie Lvovsky, avec Valéria Bruni- 
Tedeschl Emmanuelle Devos, Laurent 
GrtvilL 

Français (1 h 35). 

Gaumont Opéra Impérial, dolby, 8 
06687855; rés. : 46362610); Epée 
de Bois, 5* (43-37-57-47) ; Saint-André- 
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des-Arts K 8 (46264618); Sept Par- 
nassien s, 14* (43-2632-20). 

PIGALLE {**) 

de Karim Drkfl, avec Véra Briole, Fran- 
cis Renaud, Raymond Gil, Philippe Am- 
brosïnî, Blanca LL Jean-Claude Grenier. 
Franco-suisse (1 h 33). 

14-Juillet Beaubourg, handicapés, 3* 
(38686823); 14-Juillet HautefeuiUe, 
dolby. 8 (48367838; 36686812); 
George-V, 8 066643-47); 14-Juillet 
BastfUe, handicapés, 11* (43-57-90-81 ; 
36686827) ; Sept Parnassiens, 14* 
(462632-20). 

LA RIVIÈRE SAUVAGE 
de Curtis Hanson, avec Meryl Streep, 
Kevin Bacon, David Strathaim, Joseph 
Mazzello, John C Reilty. 

Américain (1 h 48). 

VO: Gaumont les Halles, 1« 066678 
55 ; rés. : 46362610) ; UGC Danton. 8 
06-663621); Gaumont Marïgnan- 
Concorde, dolby, 8 06667855 ; rés. : 
46362610); UGC Normandie, dolby, 
8 08664856); l UGC Gobelins, 13* 
066622-27); Majestic Passy. dolby, 
18 (42-24-4624). VF: Rex, dolby. 8 
(3668-7623); UGC Montparnasse, 
handicapés, 8 06687614; 386876 
14); Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8 
(43-87-35-43; 366671-88); Para- 
mount Opéra, dolby, 8 (47-42-5631 ; 
36668169; rés.: 46362610); UGC 
Lyon-Bastille. 12* 086862-33) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 18 
06667655) ; Gaumont Alésia, dolby, 
14* 086675-55 ; rés. : 46362610) ; 
Miramar, 14* 06687639 ; rés. : 4636 
2610); UGC Convention, dolby, 18 
06662831) ; Pathé Wepler, handica- 
pés, dolby, 18 06662622) ; Le Gam- 
betta, dolby, 20* (46381696 ; 3868 
71-44 ; rés. : 46362610). 

ROSINE (*) 

de Christine Carrière, avec Eloïse Char- 
retier, Mathilde Seigner, Laurent 01- 
médo, Christine Muriiio, Aurélie Véril- 
lon, Louis Queste. 

Français (1 h 40). 

5tudio des Ursulines, handicapés, 8 
(43-2819-09; rés.: 463620-10); Le 
République, 11* (460561-33) ; L’Entre- 
pôt handicapés. 14* (4843-4163). 
STARGATE 

de Roland Emmerieh, avec Kurt Rus- 
sell, James Spader, Jaye Davidson. Vi- 
veca Undfors, Mili Avrtal. 

Américain (2 h). 

VO: Forum Orient Express, handica- 
pés, dolby, 1» (36-687067); UGC 
Odéon, dolby, 6* (36663762); Gau- 
mont Marignan-Concorde, dolby, 8 
066675-55; rts.: 463620-10); UGC 
Normandie, dolby, 8 0668-4856); 
UGC Normandie, dolby, 8 066648 
56) ; UGC Opéra, dolby, 8 06-6821- 
24) ; Gaumont Grand Ecran Italie, han- 
dicapés, dolby. 13* 06667813; rés.; 
463620-10); 14-Juillet Beaugrenelte, 
dolby, 15* (48787879; 38666824). 
VF: Rex. dolby, 2* (38667623); Rex 
(le Grand Rex). handicapés, dolby, 2* 
(36-68-7623) ; UGC Montparnasse, 
dolby, 8 (3665-7614; 3868-7614); 
George-V. THX, dolby, 8' (36-68-43- 


47); Paramount Opéra, dolby, 8 (47- 
42-5831 ; 3868-81-09; rés. ; 463626 
10) ; UGC Lyon-Bastille, dolby, 12* 08 
6662-33); UGC Gobelins, handicapés, 
dolby, 18 086622-27) ; Les Montpar- 
nos, dolby, 14* 06-65-7642 ; rés. : 46 
362610); Mistral, dolby. 14* 0868 
70-41; rés.: 40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby, 18 08682831); 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, 18 
(38662622) ; Pathé Wepler. handica- 
pés, dolby. 18 06662622) ; Le Gam- 
betta, THX, dolby, 28 (483810-96 ; 
36-6871-44; rts. : 46362610). 

SWOON {*) 

de Tbm Kalin, avec Daniel 5chlachet; 
Graig Ch ester, Ron Vawter, Michael 
Kïrby. 

Américain, noir et blanc (1 h 32). 

VO : 14-Julllet Parnasse, 6 (482858 
00:38665802). 

VANYA, 42* RUE 

de Louis Malte, avec Wallace Shawn, 
André Gregory, Brooke Smith, Larry 
Pine, Julienne Moore, Phoebe Brand. 
Américain (1 h 55). 

VO: 14-Juillet Odéon,*dolby, 8 <43-25- 
5883 ; 36666612) ; La Pagode, 7* 08 
6675*07 ; rés. : 46362610} ; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8 (43-581808 ; 38 
667875; rés. : 46362610). 

REPRISES 

LE DIABLE AU CORPS 

de Claude Autant-Lara, avec Micheline 

Presle, Gérard Philipe, Jean Debucourt 

Français, 1946, noir et blanc (1 h 50). 

Le Champo- Espace Jacques-Tati, handi- 
capés. 8 (43-54-51-60). 

L'HOMME D'ARAN 

de Robert Joseph Flaherty. avec Col- 
man Tiger Kîng, Maggie Dirrane, MF 
ehael Dillane, Pat Mullen, 8ig Pat- 
dteen. 

Britannique, 1934, noir et blanc 
(1 h 20). 

VO : Espace Saint-Michel, 5> (44-07-26 
49). 

LA PRISONNIÈRE DU DÉSERT 
de John Ford, avec John Wayne, Jef- 
frey Huriter, Ver a Miles, Ward Bond, 
Natalie Wood, John Qualen. 

Américain, 1956 (2 h). 

VO: Grand Action, 8 (43-29-44-40; 
36687663). 

TRAIN DE LUXE 

de Howard Hawks, avec John Barry- 
more, Carole Lombard, Walter Connol- 
ly. Etienne Girardot, Roscoe Karns, 
Charles Levin son. 

Américain, 1934, noir et blanc (1 h 31). 
VO : Action Christine, 6' (43-2811-30 ; 
36-6870-62); Mac-Mahon, 17* (43-28 
7889; 386870-4 8). 

VÉRITÉS ET MENSONGES 
d’Orson Welle*, avec Orson Welles, Oja 
Kodar. Elmyr de Hory, CTrfford Irving, 
François Reichenbach, Joseph Cotten. 
Franco-iranien, 1975 (1 h 30). 

VO : Racine Odéon, 6* (43-2819-68) ; 
Le Balzac. 8 (4861-1660). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans 
(*•) Films interdits aux moins de 16 
ans 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Le reportage à la conquête du grand public 


Le magazine « Envoyé spécial » fête, jeudi 9 février, sa 200 e édition. 

En cinq ans, Bernard Benyamin et Paul Nahon ont conquis - et préservé - une forte audience 


« CEST VRAI qu 'il y a longtemps 
que nous avions envie de vous ra- 
conter le monde en vous racontant 
des histoires »— II était 20 h 35, le 
jeudi 18 janvier 1990: arrivé au 
cœur d’un générique aux accents 
vaguement dramatiques, un vi- 
sage aussi grave qu’inconnu du 
grand public entrait dans les 
foyers de quelques millions de té- 
léspectateurs. Bernard Benyamin 
promettait «des histoires parfois 
graves, parfois plus souriantes, mais 
des histoires toujours émouvantes, 
et aussi significatives d'une société, 
d’un pays en crise ou d’un problème 
qui nous concerne ». « Envoyé spé- 
cial » était né. 

L’émission est née à Dijon. Fin 
octobre 1 989, répondant à l’invita- 
tion de leur « super- PDG » Phi- 
lippe Guilhaume, les rédactions 
d 'Antenne 2 et de FR3 avaient re- 
joint la capitale de la Bourgogne le 
temps d'un séminaire. «La réu- 
nion était destinée à faire le point 
pour améliorer l'Information sur les 
deux chaînes, raconte Jean-Michel 
Gaillard, alors directeur général 
d* Antenne 2. A cette occasion, un 
ancien projet a refait surface : celui 
d’un magazine d’information réali- 
sé par la rédaction. L’idée permet- 
tait de manifester l'utilité du service 
public et de prouver sa différence. » 
Le 14 décembre, les respon- 
sables entérinent l’idée. Cinq jours 
plus tard, Jean-Michel Gaillard re- 
çoit Paul Nahon, tout juste revenu 
de New York où ü avait été corres- 
pondant durant trois ans, et Ber- 
nard Benyamin, alors responsable 
du service de politique étrangère. 
Il leur confie la case du jeudi soir 


TF 1 


1340 Série: Bony. 

1435 Club Dorothée. 

1755 Série: Premiers baisers. 
18.20 Série: Les Hiles d'à c&té. 
1850 Magazine: Coucou 1 
Invitée : Karen Mulder. 

1950 La BébOte Show (et 1.40). 
2050 Journal La Minuta hippique. 
Météo, Météo «ta neiges. 


2050 Magazine: Pour la vie. 

Présenté par Fabrice. 

Avec des couples è h recherche du 
grand amour. 


2245 P Documentaire : La Légion, 
les hommes sans nom. 

De Chartes Villeneuve et Gérard Da- 
vid. 

2355 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Invité: Jean-Dominique Comolli, 
président de la SEfTA. 

0.15 Magazine: Formule Foot 
050 Série : L'Entrepôt du (fiable. 
145 Journal et Météo. 

240 Programmas de nuit. 

La Mafia H; 3.40, TF 1 nuit (et 
4.20); 3.50, Histoires naturelles,- 
4.30, Musique ; 5.05, Histoire de la 
vie. 


CÂBLE 


en première partie de soirée, à 
charge pour eux de l’occuper un 
mois plus tard. « Le ciel nous tom- 
bait sur la tête », se souviennent 
les deux journalistes. Il fallait 
trouver un générique, un décor.- 
et surtout des reportages : «On a 
fonctionné au jour le jour pendant 
trois bons mois. » 


FRANCE 2 


1345 UtéfUni: 

Sous le signe du poisson. 

15.15 OiafuMaureen. • 

Chipangali ; Quoi de neuf, doc- 
teur ? ; Histoires fantastiques. 

17.10 Séries féconde B,,,— 

1745 Série: Coopérât nous. 

18.15 SértoVtà'WtB îtS maison. 
1840 Jeu : Que le meiBei* 

gagne fet 3 JO). 

19.10 Flash d'inf o r m ations. 

19.15 Studio Gabriel 

1950 Tirage du Loto (et 2050). 

1959 Journal et Météo. 


■2055 TSMfifan: Vies en sursis. 

De Giovanni SokJatj, avec Anna Ca- 
lera, Ray Lovdodc. 


2240 Magazine: Bas les masques. 

S tare éclair. Reportages : Bom to be 
Afive; R&raHon chez les Basthou; 
Jean Carrière, Prix Concourt. 

2350 Journal Météo; 

Journal dos courses. 

0.15 LaCerdedemimjtt. 

135 ProgramniesdemBt 

Histoires courtes : Bewba Maal, l'en- 
fant du Fouta, de Ybtande Josèphe ; 
2.00, Studio Gabriel (rediff.); 2.30, 
Emissions religieuses ; 4.00, 
24 heures d'kifo ; 450, Outremers 
(rediff.) ; 5.45, Dessin animé. 


TV 5 19.00 Pans lumières. hwté:lahar Ben 
Jefoun, 1925 Météo des cinq continents (et 
20.55). 19.30 Journal de la RTBF En direa 
20.00 Temps présent 21.00 Journal de 
France 2. Edition de 20 heures. 21.40 Télé- 
film : Au Beau Rivage. Téléfilm de Serge Kor- 
ber (1993), avec Jean Yanne. 23.10 Boufflon 
de culture. Retfiff. de France 2 du 3 lévrier. 
0.20 Journal de France 3. Edition Soir 3 
(30 min). 

PLANÈTE 19.40 Les Parrhemms de la mer 
Morte. De Theresa Hunt. 20.30 Kaneh- 
stake,270 ans de résistance. D'Alanis 
Obomsah/vin. 2235 Banfieues nord-sud. De 
Dominique Bidaubayfe. 2330 L'Epopée du 
rail. De Peter Grimsdale. 6. Le Futur sur les 
raüs. 0.20 Humanitaires anonymes. De 
Gfts Padovani et Réçpne Jusserand. 1.00 
Lecteurs de cigares. D’Emüio Pacull 
(15 min). 

PARIS PRBMÊRE 19.00 Paris Premiêren* 
fos (et 0.05) 19.15 fout Paris (et 2030, 
2335). 1945 Dessins animés. 20.00 Pais 
Match Première (et 21.50). 21.00 Paris 
, modes. Spécial Saint-Valentin. 22.20 Le 


imwi 


a FAITES DE LA QUALITÉ» 

Au cours de l’entretien du 19 dé- 
cembre. les deux journalistes 
n’avalent pas manqué d’interroger 
leur directeur pour savoir quels ré- 
sultats d’audience celui-ci es- 
comptait Le verdict était tombé, 
aussi improbable qu’implacable : 
«Faites de la qualité, l’audience 
suivra. » L’intéressé, qui dit avoir 
cherché à « refaire « Cinq colonnes 
à la une » dans un PAF chambou- 
lé», confirme cette version des 
foits. 

Décider la programmation d'un 
magazine d'information en début 
de soirée était un pari courageux. 
Après cinq ans d’existence, « En- 
voyé spécial » reste un espace rare 
à la télévision. Depuis sa création, 
on y a découvert des sujets -re- 
portages recueillant des témoi- 
gnages dans les régions les plus 
éprouvées du globe, enquêtes sur 
les sectes, la corruption, etc.- que 
l’on n’aurait pu voir ailleurs ; et 
surtout pas, faute de temps et de 
moyens, au journal télévisé. Doit- 
on se réjouir de son existence, et 
surtout de son maintien à un tel 
horaire de diffusion ? Assurément 
oui 

Peut-on pour autant considérer 
« Envoyé spécial » comme un Hat 


bit> 


43/ 


O 


de vertu préservé des secousses 
commerciales qui ont agité le 
PAF? Assurément non. Paul Na- 
hon et Bernard Benyamin ont 
beau jeu d'affirmer que «personne 
ne [leur] a jamais dit quoi que ce 
soit concernant l’audience » : eux- 
mêmes, qui connaissent par cœur 
.les chiffres obtenus en moyenne 
par leur émission, ont intégré 
cette donnée primordiale de la té- 
lévision. Au point, selon une 
bonne source, de commenter par- 
fois, devant tes responsables des 
sujets diffusés, révolution de l'au- 
dience an sein d’une mime édition 
d’« Envoyé spécial ». 

Diffusé à 20 b 50, le magazine 


ouvre les portes du reportage d’in- 
formation à des minions de télé- 
spectateurs qui, sans loi, n'y au- 
raient pas accès. Voilà pour la 
médaille. Son revers ? Cest le prix 
à payer pour conserver un tel cré- 
neau. A partir de là, les interpréta- 
tions varient selon le point de vue 
de l'observateur. Ainsi Jean-Mi- 
chel Gaillard estime-t-fl normal 
que le magazine évolue, puisque 
«la télévision dans son ensemble a 
changé». D’antres voix -qui, 
signe du poids que représente 
l’émission, tiennent, à garder 
P anonymat- sont plus rétic e ntes 
à accompagner sans mot dire la- 
dite évolution. 


MERCREDI 8 FÉVRIER 


FRANCE 3 


M 6 


1355 TWéfUm s Desperado. 

En route pour la potence, de Richard 
Compter?, avec Alex McArthur, Rod 
Storât 

1440 Série: La autaMre s’amuse. 
1530 Série : Matfju m. 

1630 Les Mbuketuns. 

1740 MaÿataTUnepêdieifdftàr. 
1830 Questions pote un c ha mpion. 
1850 Un livre, in jour. 

ta Cbufeuwine, de Midiel Tournier. 
1855 Le 19-20 de PbifoniwtUui. 

A 19.09, Journal de la région. 
20.05 Jeu : Fa ri la «hanter. 

2035 Tout le sport 
2045 INC 


1335 M6KmL 

1550 Série: L'Etalon note 

16.15 Magazine : Méga 6. 

1630 Variétés: Kit Machina. 

17.00 Magazine: 

1730 SèrieiGuMdtMfraÙ'' 

18.00 Série : EquaBzer. 

1854 Six minutes préiiâèraédHmn. 
1930 Série: Raven. 

Les gardiens de la mit. 

1954 Six mirait» (FïnfofiiiatioRSi 


2030 Série :Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine: Ecolo 6. 

Présenté par Michel Ceffier. Des dé- 
chets médicaux à risques aux or- 
dures ménagères. , 


2050 Magazine: 

La Marthe du siéde. 

Présenté par Jean-Marie Cavada. 
Les récentes inondations : quelles er- 
reurs et quefles conséquences 7 

2230 Météo et JoumaL 


2045 TéMfilni: 

Aklo tous risques. 

Direct au cœur. De Claude Vital, 
avec Aldo Macdone, Afcerto Mac- 
done. 


2255 Magazine: 

Uri sfèda d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. Antoine 
Bfencfin de Jean-François Giré. 
2345 Poc re n e ntalre: 

Las Cinq Continents. 

Présenté par Bernard Rapp. Les Co- 
saques (rertiff.). 

040 Musique: Cadran lunaire. 

Peflèæ et MiBsande, de Raurt, par 
l'Orchestre symphonique de la Ra- 
dio bavaroise. cSr. Rkxàrdo Mut? (20 
mm). 


2235 Téléfilm: 

Le Justicier de Boston. 

De Tore Muratawa. avec Sunte Su- 
gaware, David Carradne. 

030 Série: Troubles. 

230 Redffhisions. 

Sport et découverte (2); 325, Tur- 
auJe^géants et menriSes; 4.20, R- 
dae 1992, ChS; 5.40, Culture prit. 


Court en dit long. 0.15 Alice Cooper. 
Concert Trashes the World, enredstré au PL 
C. C. de ffirmmgham, en Angtetene, en 
1989 (100 min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
18.00 Les Pastagums. 18.15 Cajou. 19.15 
Domino. Finale de Rébus. 19.30 Série Etoile 
filante (30 min). 


MTV 19.30 The 25g and Zag Show. 20.00 
Greatest Hits. 21.00 Most Wanted. 2230 


Greatest Hhs. 21.00 Most Wanted. 2230 
Beavfe and Butt-Head. 23.00 The Report 
23.15 CineMatic. 2330 News at Mght 
23.45 3 Fram 1. 0.00 The End ? (120 min). 


RADIO 


CANAL J1MMY 20.00 Série: Le Frelon 
vert 2030 Série : lonesome Dove. 21.25 
Série : Star Trek. 22.10 Chronique de mon 
canapé. 22.15 Série : SetnfeicL 22.40 Série : 
Au nam de la loi 23.10 Tas pas une idée ? 
0.10 Série: Dream On, 0.40 Série: New 
Vhrfc Pofoe Blues <50 min). 

SÉRIE CLUB 20.05 Série: Les Années 
coup de cœur. 2030 Série: Le temps des 
copains. 20.45 Série : URWtate dans l'es- 
pace. 2135 Série: Befin antigang. 2125 
Série: Code Quantum. Retour vers un futur. 

23.10 Série : EquaEær. 0.50 Série : Le Saint 
Us Bijoux de Dana Wise (50 min). 

MGM 20.00 MCM découvertes (et 20,40). 

20.10 MCM Mag (et 0.00). 21.00 Radio 
Mag, 2130 MCM Rock Legends. Johnny 
Oegg. 23.00 Blah-Blah Groove. 2330 X 
Ku faire. Le magazine des sports (te glisse. 
030 Blah-Blah Métal (30 min). 


EUROSPORT 2030 Eumsportnews. 21.00 
Prime Time Magazine. 21.00 Boxe. Cham- 
pionnat NABf : poids lourds. Mohammed 
AWCen Norton, a New Yak. 23.00 Motors. 
0.00 Equitation. Coupe du monde : Ligue 
Pacifique. Australe. Jumping de Dapto. 1.00 
Eurospoilnews (30 mmj.- 

CWÉ Otés*. 18.20 Procès de singe. ■ 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Basarab 
Nicofexu (Théorèmes poétiques). 19.30 
Perspectives scientifiques. Lumière des phi- 
losophes et lumière (tes physdens. 3. Lu- 
mière-couleur dans la «Nature philoso- 
phie i. Avec Maurice ESe.20.Q0 Le Rythme 
et la Raison. La mtique au théâtre. 3. Le 


point de vue de l'acteur. 2030 Tire ta 
langue. Le trésor de la langue française. 
Avec Bernard QuemadA Robwt Martin, Gè- 


F&n américain de Stanley Kramer (I960, N.). 
2030 Cralnquebaie. ■ film français de 
Ralph Habib (1953, N). 2135 Cent briques 
etdestefelHmfirariçaisdflPiOTGrên- 
biat (1965, N^. 2335 ► Seuls tes ar^es ont 
des aies. wwRm américain de Howard 
Hawks(J939,N,v.a). 


ONË CWÉMAS 18.10 La Bonne Année. 
R ■ F3m français de Claude bebuch (1973). 
20.00 Séquences. 2030 Engrenages. ■■ 
Füm américain de David Mamet (1987). 
2110 la vte est ihi roman. liFam français 
d’AUn Renais (1983). 0.00 L'Horreur selon 
Stephen Wng (45 min). 


Ainsi cet ancien collaborateur 
du — qui cite en exemple 

la diffusion de sujets sur Patrick 
Bruel (11 octobre 1991), Patricia 
Kaas (il novembre 1993) on Mimie 
Mathy (20 octobre 1994) pour faire 
part de ses interrogations - pré- 
fère parier d’une «métamorphose 
singulière par rapport à la donnée 
première de l’érrdssion, qui était la 
couverture de l’actualité et la diffu- 
sion d’enquêtes que le journal 
n’avait pas le temps de faire ». 
L’audience ? « Une pression 
énorme », affirme -t-fl, soulignant 
que «la publicité a changé la 
donne». Cette même personne re- 
grette encore « l’utüîsation d’une 
musique extrêmement efficace, au 
dériment du son de terrain », ainsi 
que ^importance prise peu à peu 
par le montage. 

Selon nn reporter d’agence, 
« une écriture de reportage s’est 
criée parce que c’est en début de 
soirée», le journaliste, qui a d’ail- 
leurs gardé un bon souvenir de 
son expérience pour 1e magasine, 
connaît les régies du jeu: «Quel 
que soit le thème abordé, c’est Chis- 
taire qui importe. B rte s’agit pas de 
s’adresser aux capacités d’analyse 
dqs téléspectateurs, mais ù leurs, 
s entiments. Bs ne prendront un sujet 
que s'a estjbrt et émouvant » Ail- 
leurs, une autre voix s’âàve pour 
dénoncer le caractère « consen- 
suel » des thèmes abordés. Tandis 
que les puristes s'émeuvent en si- 
lence, la caravane d'« Envoyé spé- 
cial» poursuit sa route. Sous les 
applaudissements du public. 


Jean-Baptiste de Montvalon 


■ AUDIENCE: les responsables 

de France 2 sont satisfaits, T énas- 
sion de Michel Drucker «Studio 
Gabriel» a enfin réussi à distança 
sa concurrente sur TF1 «Cou- 
cou!» présentée par Christophe 
Dechavanne. L’événement a en 
lieu lundi 6 février lorsque l'ani- 
mateur vedette du service pubfic a 
invité Surya Bonaly, championne 
d’Europe de patinage artistique. 
Avec 9,7% d’audience, soit 
4 990 650 téléspectateurs, Témis- 
stem a dépassé le rendez-vous de 
TF1, qui a séduit, ce soir-S, rnotnc 
d’amateurs de variétés (75 % (F au- 
dience). 

■ SANTÉ : France-Culture pro- 
pose une semaine spéciale 
«Santé publique» du samedi 11 
au samedi 18 février pour te cin- 
quantième anniversaire des or- 
donnances de 1945, qui marquent 
la naissance de la Sécmité sociale. 
Le magazine « Grand angle » sera 
consacré te samedi il février (de 11 
heures à midi) à «L’hôpital et la 
vraie vie ». Marie-Odile Ddacour 
et Brigitte ADéhaut emmèneront 
les auditeurs notamment à Fhôpf. 
tal Bichat, où Ton peut voir des ta- 
bleaux et sculptures réalisés par 
des malades, acheter 1e journal La 
Plage, entendre des concerts ôq 
voir un film au ciné-dub te di- 
manche. 

■ CATHOLIQUES : le» anima , 
teins de Radio-Notre-Dame ont 
décidé de reprogrammer rémis- 
sion qu’ils avaient diffusée di- 
manche 5 février, au coure de la- 
quelle r archevêque de tiaris -avait 
interrogé quatre responsables des 
médias sur 1e traitement des évé- 
nements religieux dans la preste 
écrite ou audiovisuelle. Vendredi 
10 février à 18 h 15, sur FM Paris 
100,7, Jean-Marie ColombanL (Le 
Monde), Laurent Jofirin (Le Nanti 
Observateur), Ivan Levai (France- 
Inter) et Patrick de CaroUs CM 6) 
répondront de nouveau aux ques- 
tions de ^archevêque de Paris. 


CANAL + LA CINQUIÈME 


13-35 Docmnwitaira : Les Allumés— 

Cm fauves au foyer, de Richard 
Lewis. 

14.10 L»s Supcrstors du otdv 
1645 Sport: 

mra 

18.00 Càriaaifli (Ktutiifcr~‘ " 

Robinson Sucroê. 

omk jusqu’à 21.00 


1830 Çacartoon. 

1840 Magazine :NuUa part affleura. 

Présenté par Jértme Booakfi pris, à 
19.10, tôt Philippe Gfidas et An- 
toine de Caunes. Invités : Mary 
PfeiŒ ; Bruno Ulmer, styfcte. 

1UO Magatrine : ZArorama. 

Prérëmé par Daisy rfûTata, Eric Lau- 
gerias, Marianne Ntean, Abert AJ- 
goùd, Christophe Berlin, José Gar- 
da, Kari Zéro. 

1955 Las Guignols. 

2030 Le Journal du cMma 
du imrovdL 


1350 Cinéma: 

Monsieur VhtcenL ■ - - 

Film français de Maurice Ood* 
(1947, N.). 

1650 Les Ecrans du savoir. 

ëffiy, ça 

bouge (rediff.); Rîrttintin: Out«5t 
offixt Apache foo)! 

1750 Las Enfants de John. ■ 
1850 Forftts du monde. . . 

Vie et mcrt des arbres. ' 

1830 Le Monde dos animaux. 

Ces animaux qui mit traversé h 
monde. 


ARTE 


21.00 Cinéma: 

Mad Dog and Gkny. N 

film américain de John McNaugh- 
ton(1992). 


2235 Magazine: Jour de foot 

Présenté par Thierry Gianfi. Buts et 
extraits des matohes rte la 25» jour- 
née du championnat de France de 
DI. 

2330 Hash d'informations. 

2335 Ctoéma: Dracula. ■■ 

film américain de Francis Ford Co- 
pda(1992, v.a). 

130 Le Journal du haid. 

135 Onéma: 

Obsessions cachées 2 
Füm américan, dassé X. d'Andrew 
Siake (1994). 

250 Surprises ÔOmlh). 


1950 Magazine : Confetti. 

L'Europe dans toutes ses œdeun. 
1930 Doomumtairo: Cesbatracteas 
à la oeai mataoue. 

De Pefaam AJdrich-BWæ et Kasn 
Blake. 

2030 Chroniqire: 

La Desmis des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. 
Populations en danger. 

3. La famine et la malnutrition. ■ 
2037 Alwm couleurs. 

La Caméra magique (USA, >905) 
2030 8 1/2 Journal 


delTfctotea. 


de guerre.- 3. Parmi les homme 
(1940-1943), documentaire de Pe- 
ler Ftorgacs (Hongrie). 


2135 Documentaire: 

Qerm Goufd joua Bach. 

2. la Question de finstiumart * 
Bnro Monsângean. 

2235 Musique: 


rard Gorcy. 2132 Correspondances. Des 
nouveBes de la 8elÿque: du Canada et de la 
Susse. Le goût québécois du «compte» 
culturel», avec le Centre de la Méduse. 
22.00 Communauté des rafiospuWiques de 


Lesintenrentionsàlaracga 


IfaKBoShatonLOM FU «h 30: Jean- 
Christophe Cambadeds («Le Grand Dé- 
bat»}. 


Francs hteo 19h20i ■ PrésktentieBe : 
queSe mqorité pour Balladur?» («Ob- 
jection»). 


langue française. 22.40 les Nuits maoné- 
tiques. Créer, proaéet tes voies de rimmor- 
tafité. 2. Arts du spedade. 0.05 Du pur au 
lendemain. Paul Audi (De la véritable phflo- 

sophie). 0.50 Coda. Lœfiançdles de Safan. 
4. Le pacte. 

nUMSMJSIQUE 1955 Domaine privé. 

Janme Rœs, chef de chant 1930 Conœrt 
Donné te 15 novembre 1994 i la Grande 
Sale de rUNESCO B Paris dans le cafte (te 
r Action muskale ntemationafe du Jardin de 
nusqueetrUniongèiératearrnftTiainede 
berfaisancE. par le Quatuor tonitas:Qua- 
tuor n° 1 «lamento» (création française), 
de Variai ; Quatuor à contes op. 57 ^2, de 
Brahms: Quatuor n« 14 D 810 «La Jeune 
fiDeet la Mort ». de Schubert. 22.00 Sofcte. 
Leonid Ko^an, vroton. Sonate pour violon ét 
piano op. 18, de Strauss, André Mytrâk, 
piano. 2230 Musique pluriel. Œuvres d'Al- 
vètet Thomas et Letrét 23.07 Ainsi la nuit 
Œuvres de Jean Sfaefius: Mafinconiâ pour 
vidonceBe el piano op. 20, Hënrich Schüf, 
vidonceHe, Elisabeth Leonskqa, j^ano; 
Quatuor à codes on 56 « Vbœs tntimae » 
par te Quatuor Sibtius ; Pièces lyriques op. 
74, Erik Tawaststjema, wano. 0.00 Jazz vi- 
vant Le trio de Louis 5davis et le Quartette 
« Azur * d'Henri teder. 


Récital Schumann. 

2355 Magazine: 

Musica Journal. 

2348 ►Doc u m en tatee: 

Cinéma, de notre tonif» 
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Arte met les sondages à la question 

Une soirée thématique de la chaîne culturelle permet de voyager 
dans le passé et lé présent des études d'opinion 


L’IDÉE est épatante. Au mo- 
ment où le lyttone de r élection 
préSTdfintfeHe app^^ 
mais dicté par les résultats des en- 
quêtes d’opinion, Arte décide de 
partir à la rencontre des sondages, 
des sondeurs et des sondés. Rhic- 
tnée pair lé visage de Farid Chopel 
et par un long-métrage américain, 
réalisé par Jacques Tourneur en 
1958, dont le titre original -Les Fa- 
bricants de peur - témoigne sam 
détours des intentions de l’auteur, 
la soirée thématique concoctée 
par Ariel Camacho et Lauréat 
Guyot ^étaîiiA sans ménagements 
le passé, le présent et l’avenir des 
études d’opinion. . . 

Du passé, presque tout a déjà 
été dit Le triomphe des échantil- 
lons de George Gallup, lors de 
l’élection présidentielle améri- 
caine del936j comme rénorme ra- 
tage de 1948“ lorsque le Chicago 
Daily Tribune annonce en « une » 
la victoire de Dewey sur ituman 
sur la foi de sondages démentis 
parle dépouillement des bulletins 
de vote.' 

Le documentaire proposé par 
Arte permet tout de même de me- 
surer le chemin parcouru, lorsque 
Pierre Viansson-Ponté, interrogé à 
la fin'des années 60 devant les ro- 
tatives du Monde, énuméré les rai- 
sons qui poussent le quotidien, qui 
est encore celui de la rue des Ita- 
liens, à se méfier des enquêtes 
d’opinion. «Trop de sondages 
contribuent à brouiller ta vision de 
ropinion , tranche Viansson-Pünté. 
A partir du moment où on lui dit il y 
a sept ou dbc candidats, mais enfak 
U n'y en a que deux qui com pt e nt . 


elle est tentée de se porter sur 
eux».* En revanche,' le document 
réalisé pair Sôh^Afispàdi pour' 
illustrer le présent des sondages 
risque de faire grincer bien des 
dents, tant Q met Faccent sur les 
nombreux aléas qui pèsent sur tes 
enquêtes d’opinion. On saura gré 
à la Sofres d'avoir pris le risque de 
voir son travail décortiqué par des 
politologues qui ne comptent pas 
parmi ses plus fervents défen- 
seurs. Car PmstitutîoQ qu’elle re- 
présente ne ressort pas indemne 
du reportage réalisé à Palavas-les- 
Flots (Hérault) à propos d'une en- 
quête pour L'Expansion sur l'in- 
fluence de la ctdture américaine en 
France, analysé à chaud par ces 
spécialistes de Popfalon. 

I£S FAIBLESSES DE IA MÊTMQOE 

Ceux qui déplorent de n'avoir 
jamais été interrogés auront un 
aperçu d’une enquête de terrain 
réalisée en face à face. On se rap- 
pellera que, pour tes intentions de 
vote, les instituts sè contentent, 
pour des raisons économiques, 
d’enquêtes effectuées par télé- 
phone. Le reportage est souvent 
pittoresque - quelle catégorie so- 
cioprofessionnelle pour un fakir? 
Où cocher quand la personne in- 
terrogée répond avec entrain à cô- 
té de la question? -, mais il est 
paiement cruel pour tes sondeurs. 

Impitoyables, les deux experts 
en sciences politiques choisis par 
la réalisatrice, Loïc Blondiaux et 
Bernard Lacroix, pointent les fai- 
blesses de leur méthode. Ils inter- 
rogent : comment prendre en 
compte ceux qui ne veulent pas ré- 


pondre? Quelle valeur donner à 
un jugement sur Ftafluence de. la 
littérature américaine arraché à 
grand-peine à une personne bal- 
butiante ? Comment foire entrer à 
toute force une opinion dans une 
grille inadaptée ? Le parti pris cri- 
tique agacera les sondeurs. La 
transformation des tâtonnements 

et des hésitations en co tonnes de 
chiffres propres laisse tout de 
même rêveur. On regrettera ce- 
pendant qu’Arte ne donne pas aux 

instituts l’occasion de se défendre. 

RISQUES POUR LA DÉMOCRATIE 

Le tro i sième volet de la soirée 
vaut également le détour. En 
Grande-Bretagne, Cbannd Four et 
The indépendant se sont assodés 
pour réaliser un * sondage déübé- 
ratif», inspiré par un professeur 
de philosophie politique de l’uni- 
versité d’Austin (Texas), James 
Fischkm, qui préfigure l’usage qui 
pourra être fait à Pavenir des en- 
quêtes d'opinion. Après avoir réa- 
lisé un sondage sur la criminalité 
auprès d’un échantillon supposé 
représ e ntatif de quatre cents per- 
sonnes, Charma i pour et The Indé- 
pendant ont réuni cet échantillon 
pendant deux jours pour foire dé- 
battre leurs «cobayes* avec des 
experts de là lutte contre la crimi- 
nalité et des responsables poli- 
tiques. A l’issue des deux journées 
d’échanges et de discussions; les 
mêmes questions sont posées une 
seconde fois, et on étudie les va- 
riations de jujgement 

Envisagé à une très grande 
échelle et d'une manière systéma- 
tique par Ross Perrot aux Etats- 


Unis, le «sondage délibératif», 
qui ne prétend rien de moins que 
de reconstituer l’agora athé- 
nienne, est analysé avec précau- 
tion par Qmstof Conrad, profes- 
seur de sociologie à Berlin. Si la 
méthode permet d’évacuer l’ac- 
cusation de sondages faiseurs 
d’opinion, puisqu’elle donne aux 
sondés les moyens de se forger 
leur propre avis, elle ouvre, en re- 
vanche, une série d’autres interro- 
gations sur la démocratie. La mé- 
thode conduit à un régime 
cP opinion dont ta démocratie re- 
présentative serait la principale 
victime, tout en demeurant une 
arme à la disposition des médias 
dans des stratégies de conquête de 
parts de marché assez éloignées de 
fa recherc h e du seul bien pnbHc. 

La soirée décapante d’Arte 
montre que 1e passé, le présent et 
l’avenir des sondages sont reliés 
en fait par un même 61 conduc- 
teur: le perfectionnement crois- 
sant des méthodes d’étude de 
cette fameuse «opinion pu- 
blique », qui rend paradoxalement 
obsolètes, à chaque époque, les 
méthodes utilisées auparavant 
dont on assurait qu’elles étaient 
scientifiquement incontestables. 
Cet exempte d’humilité rétrospec- 
tive conduit, si on suit les concep- 
teurs de la soirée, à un salutaire 
détachement vis-à-vis de courbes 
aujourd’hui souveraines. 

Gilles Paris 

* « Sondage, Je te hais, un peu, 
beaucoup, pas du tout»: Arts, 
jeudi à 20 h 40. 


Cuvées 


par Daniel Scktteidermann 

TIENS, revoOà les étudiants. 
Cette année. Os sont en avance 
sur 1e printemps, ns étaient appa- 
rus pour la première fois, la se- 
maine dernière, dans rémission 
«L*HebdO», de Nfichd Fteld, qui 
recevait Robert Hue sur Canal 
Plus. Dès que les amphithéâtres 
entrent en ébullition, point n’est 
besoin de chercher: une avant- 
garde est déjà chez Michel Fteld. 
Que Michel Field opère sur 
France 2 ou sur Canal Plus ne 
change rien à l’affaire. Alors que 
la grève n’est pas encore votée, 
qu’elle n’est encore qu’une lueur 
d’espoir dans tes yeux des délé- 
gués de FUNEF-ID, alors que les 
rapports des recteurs ne sont pas 
même parvenus au ministère, une 
avant-garde a déjà investi le pla- 
teau de Michel KekL Est-ce Mi- 
chel Field kri-même qui a déve- 
loppé un mystérieux réseau 
d'informateurs dans tes facultés 
et tes IUT? Ou bien un instinct sé- 
culaire pousse-t-il, génération 
après génération, tes étudiants en 
colère vos te plateau de Michel 
Field? Qui saura? 

Les considérant du même cri! 
gourmand qo’ Alain Duhamel des 
premiers-nfoiistrables ou Léon Zi- 
txone des dtubesses, Fardmateur 
les reçoit, les écoute, s’enthou- 
siasme pour la cause. Combien de 
fois, dans sa vie, Michel Field a-t- 
il déjà entendu «aucu~. aucu— 
aucune hésitation »? Et pourtant 
Femprefnte du vent dans te drapé 
d'une banderole hn donne appa- 
remment toujours le frisson. A 
quoi songe-t-il donc, à entasser 
ainsi les cuvées, année après an- 
née ? En son for intérieur, se Hvre- 


t-fi à des compétitions quasi 
œnologiques ? Très en bouche, 
tes bac +2, cette année. Les slo- 
gans sont bien ronds, jdfc nnsse. 
En revanche, le rem politique est 
un peu phis court que Fan der- 
ntec Vieilliront maL 

Quant aux étudiants, ils parient, 
revendiquent, p ro testent, s'enco- 
llèrent, cette année , comme tous 
tes ans. «Si tu savais, ton rapport, 
où on se le met- »: sur tes bancs 
cFun amphithéâtre, nous tes en- 
tendons répéter consciencieuse- 
ment les slogans du prochain dé- 
filé. Chaque armée, de nouveaux 
visages chassent ainsi ceux de 
Farinée précédente, semblant dé- 
couvrir la rue et la revendication, 
comme si leurs frères de Fan der- 
nier ne tes avaient pas devancés. 

Les voici à présent au 
20 Heures, défilant avec un abso- 
lu mépris pour la rampag np élec- 
torale qui se déroule autour 
d’eux. A quelques minutes d’in- 
tervalle, tes hommes politiques, 
d’ailleurs, leur rendent bien cette 
indifférence. Alors que toutes tes 
écoles de France sont en grève, 
on attendra en vain un mot de 
M. le ministre de l’éducation. 
Dans la rue, on défile. Dans tes 
palais, on frit campagne. Les deux 
. feuilletons, celui des manifesta- 
tions étudiantes et celui de la 
campagne électorale, vont se téle- 
scoper bientôt, sans doute plus 
tôt qu’on ne 1e pense. Mais leurs 
personnages ne paraissent rien en 
savoir: Ainsi contemplons-nous 
deux trains qui foncent Fun vers 
Fautre à brame vitesse, supputant 
déjà 1e Ken et le moment de Finé- 
vitable collision. 
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1335 FauIBeton: . 

Les Faux de l'amour. . 

1430 Séria : U Vengum» . , 
auxdMorvbages. 

1&15 9érte : La Mal attes 4Mhs. 
IMS CtubJim vthia 

ÎS sfôtbBHlwdïîS. 

IMS U Minute hippique et Tiercé. 
1R5Q Btagarim: Coucou ! 

Imitée: Vanessa Demouy. 

19 J0 La Mbito Show (et 1.05). - - 
21100- JbunwL 
20l15 Tacaà la Une. 

Imité ; PWfippe de Vîlfieis. 

21.05 Météo. 


21.05 TëléfBni: Chien vtdwt 

L'Embrotdle, de Marc Sxnenon, 
avec Roland Giraud. 

n g àtigaxfaw: 

Scènes do ménage. 

Les femmes sort trop Mftes. invi- 
tée Adefine. 

OJ08 Sport ‘.Hodtey sur glace. 
'Match amical à Megève: Francé- 
.. Suède. 

1.W Journal «t Météo. 

1J5 La Bttfia IR (demér épisode). 

100 TF1 tuât (et 4.00, 435). 

3.10 Progr amm es de reilt 

Hsttwes nriurdes ; 4.10. Mésaven- 
ïur«, 4.45, Musique; 5X6, Ho- 
raire de Irrie. 


CÂBLE 


FRANCE 2 


1330 Séria :InsMcteur Derrick. 
1435 Série: 

Dans la dnlaurde la mdt 
1540 TferoiàVmceniies. 

15J5 Variétés: La Chance 
. . aux chansons (fit 5Ü5X 

iSS slri^SSâ' 

1745 Séria :Coopar et nous. 

18.10 Séria: tanta à la maison. 
1*40 Jeu :Quo la moiDow gagne. 

19.10 FiMh «f to for mafi ons. 

19.15 Studio GabrtaL - 
1*59 Journal «ft Météo. 

20^5 Carnet de campaspie. 

2055 Point route. 


TV 5 J9jQ0 Paré lumières, tenté : Moiara, 
stesnaieut 1925 Météo des cinq conti- 
nents (et 20.55}. 19.30 ioumai de la RTBF. 
En drecL 2000 Découverte Recfiff. de la 
télWfoocanatfeflne. fiédfsdeawaa;Oia- 
n»ches.2030 W Qud. Rediff. de la ISA 
te vw aprfc tj guerre 21.00 Journal de 
France 2LEdtion de 20 heures. 21 40 V« 
fc famfefinirff. de la RTBF du 3 janvier, 
’nvtts : hste Brtan, Daniel G éîm. 23 35 
ÿô. OaOïwrMl de France 3 WtonScir 3 
(30 (Tÿ]V- _ 

WAlfel T3W Un pofetier suisseenim- 
«wê à tortDe Guy RechanJ 20.05 80 
Mang*0e Owaphe Heili. 2035 force 
hrute,DeBchentok.24. Chasseurs «ws- 
215S Lk Partiwnwtsde la mer 
Morte, tie lhemù Hun 22,15 Kaneh- 
stafce^TOa^ rie *é«ta«e 0’Atems 
ObomsABfcQ.15 Barüeues nordfud. 0e 
Com«^Sfoubayle(55 non). 


se 


MKStvÜHÉie 19.00 Paris Piënüêr« 
m (et 2030, 0-00^ 
S.45 bèâns arénés-- 20.00 Ecran total frt 
23» «fftïabaiMtte Vfefa*. uiiftn 

23 20. Brahms. SprQ}hQrue n °2 en ré 


2145 M X garin e : &woyé spériaL 

200* émission. Le choix des ttié- 
. spectateurs: La Vie avant la vie; 
Dans le secret d’une secte ; Autisme, 
lane en miettes; Lève-toi et parle; 
Couloirs de la mort 

2335 Cinéma : L'Autre, o 

Km franqrô de Bernard Qraudaau 
(1991). 

1.10 JownaL Météo, 

Journal das coursas. 

135 Le Carda d« minuit. 

2.55 Programmes da nuit 

StutSo Gabriel (recfiff.); 3.30.Bas les 
masques (rediff.); 4.40, 
24 heures d’mfo; 5.45, Dessin 
animé. 


M^eia. Enregistré au Royal Concert Hafi de 
Leipzig, par fwthesBe du Gewandhaus de 
Leipzig, cfir. Kurt Masur. 0.30 Raquito 
DHiwera. Concert ervegstié au festival de 
jazz i Vienne flsère) en 1993 (85 min). 
CANAL J 17.35 les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Sciiée Domina C'est comme moi ; 

18.00, Monsieur Bogus ; 18.20, Tip top eüp ; 
18.25, Fantdmette ; 18.55. Jeux vidéo ; 

19.00, Graine de champion; 19.15, Jeux 
vriéo; 1920. Rébus. 19.30 Série: Etoile 
f3ante(30 cran). 

CANAL JtMMY 20.00 La Femme et fa 
Fanon. ■ fifrn franoespagnd de Jutei 

Dumfar (1958)- 2145 Quatre en un. 22.10 
Chronique du front 22.15 John et Mary. ■ 
fitoi américain de Peter Yates 0969, v.o.]. 
23.45 Deux sur la deux, variétés du 
3 novembre 1970. Avec Françoise Hardy, 
Marcel Amont, Mfte Brarvft, Claude Boffing, 
la troupe de Haïr. 0.50 Série: Monty 
Python's Rying Gros (30 amX 
SÉRIE CLUB 20.05 Série: Les Armées 
coup de cœur 20.30 Séné: Le temps des 
copains. 20.45 Série: Joëlle Mazart (et 
OOO). 2135 Série: Berlin an&gang. 2225 
Série . Code Quantum. 23.10 Série : Equali- 
vs. 0 55 Séné Le Samt(50 mm). 

MCM 20.00 MCM découvertes (et 20.40). 
20.10 MCM Mag (et 0fi0).21.00 fa Autour 
du arôme- le Groœry Sus: Stockholm. 
2130 MCM Rock Ugends. Johnny Clegg. 


FRANCE 3 


13J10 Hapazlrw: Vincent à Fham. 
1445 Sérra : La crofaüre s’amusa. 
1535 Série: Mmum. 

1630 Les Mfirikeums. 

1740 Hagerine: Une pédM d'enfer. 
1820 Qtiütions pour un champion. 
1830 Unfivre^mJour. 

Les Jan&ns ae /'Observatoire, de 
Gîtes Perrault. 

1855 Le19-20deFînformation. 

A 19.09, Journal de b région. 
20.18 Jeu : Pa aile chanter. 

2035 Tbut bqpott. 

2045 Keno. 


M 6 


CANAL + 


1330 Ufiléfam : Contre Foubfi. 

De Robert GreenwakJ, avec Ron Si- 
ver, Hector Kondo. 

1730 Variétés : Hit Madone. 

Emissianjpésentée par Yves Noéi et 

1840 Série: 

1854 Six minutes première édition. 
1950 Série : Le Maÿden. 

Association de Senfaiteurs. 

1954 Six minutes dTnfbvwurt faw » 
Météo. 

20JD0 Série: Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine: Passé simple. 

Présenté par Marielle Fournier. 
1 967 : te piute arrh* en Fraxe. 


2055 Gnéma: 

L’Ultime Attaque. ■■ 

Hm britanraque de Douÿas HiduK 
(1979). 

2255 Météo et JoumaL 

2330 fa Las Dossiers de Ftfistolra. 
Algérie, années d'espoir, années de 
cendre. 1. Algérie, années d'espoir 
(1962-1975), de Be^amin Stora, 
Jean-Michel Meurice, Fabienne 
Strouvé. 

0.15 Ma ga zine : L’Heure du golf. 

La compétition : Open de Madère. 
045 Musique: cadran lunaire. 

Trio op. 40, de Brahms, par Christian 
hoki, piano. Augustin Dumay, vio- 
lon, Gérard Causé, alto (35 min). 


23.00 BWhBtah Graove. Stevie Wonder. 

23.30 Racfio Mag. 030 Biah-Blah Métal 
(30 min). 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most Wan- 
ted. 2230 Beavis and Butt-Head. 23.00 The 
Report 23.15 CkieMatic 2330 News at 
NighL 23.45 3 Frem î. 0.00 The End 7 
(120 min). 

ËUROSPORT 19.30 Eurosportnews. 20.00 
Patinage artistique. Résumé. Championnats 
d'Europe: gala de clôture, à Dortmund 
(Allemagne). 20.40 Basket-ball. En direct 
Championnat d’Europe des dubs : Oiympia- 
kos Le Pirée<SP Limoges, é Athènes 
(Grèce). 23.00 Athlétisme. Réunion indoor 
de Madrid (Espagne) (120 min). 

ONÉ GNÉRL17.QQfa Seuls tes anges ont 
des ailes. ■■ FÜm américain de Howard 
Hawks 0939, ït, v.oj. 19.00 CrainqueMte. 
■ Film français de Ralph Habib (1953, R). 

20.30 Les Trois Mousquetaires. ■ Rm fran- 
çais d’Henri Diam»t-8ârger (M 2)0932. N.). 
2225 ünan s’évade. ■ Film américain de 
Richard Thorpe (1936, N.). 23.50 Cent 
briques et des tufos. ■ FÜm français de 
Pierre Grênbbt (1965, PU. 


D Rm amèicæt de Richard T. Heffran 
(1975X 2030 LlrefiscreL «FÜm britannique 
de Stantey Donen (1958). 22.05 L’Aihre aux 
sabots, tttffc Rtm italien d’Ermwoo Oirra 
(1978. v.o). 


1335 Gnéma: 

Le Cerf-volant bleu. ■■ 

Film chinois de Tan Zhuarv-zhan 
(1992). 

1535 Le Journal du art (rediff.). 

isjxs .. 

des étoilesjBUHtas, ■ 

Film français de Charles Matton 
(1993). 

1850 Canaille peluche. 

Robinson Suooé. 

Eu oms jusqu'à 2035 

1830 Çatartoon. 

1840 Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté oæ Jérôme Bonalifi pris, à 


2050 Gnéma: 

Oara at les dites types. ■ 
ram français de Jacques Monnet 
(1980). 

2245 Téléfilm: 

LHe aux serpents. 

De James (ngrassia, avec Chris 
Moore, Murray McDougall 
0.15 Série: 

Aux frontières du réeL 
Entité biologique extraterrestre. 
230 Rerfiffusions. 

Venise, dté des doges ; 325, Harley 
Davidson; 4.20, Destination lé 
monde (Ecosse-Shetland); 5.15, 
Culture pub; 5.40, La Tète de 
l'emploi 


RADIO 

FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Michel 
Gazier (Nativités). 19.30 Perspectives scienti- 
fiques. Lumière des phâosophes et lumière 
des physiciens. 4. Théories physiques des 
effets lumineux. Avec Jean-Marc Lévy- 
Leblond. 20 .00 le Rythme et (a Raison. La 
musique au théâtre. 4. Le pont de vue du 
metteur ai scène. 2030 Fiction. Phifippe 
Auger (Le Vin nrir). 2132 Profils perdus. 
Jean Prouvé (2). 22.40 Les Nuits magné- 
tiques. Crée, procrée, tes voies de l'immor- 
tafité. 3. Ecriture : tes femmes. 0.05 Du jour 
au lendemain. Alain Jouffroy (Manifeste de 
fa poésie vécue). 0.50 Coda. Les fiançailles 
de Satan. 4. Les noces de feu. 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 

supplément daté dimanche-lundi. 

Signification des symboles : 
fa Signalé dans « Te Monde 
radio-télévision » ; □ Film à 
éviter ;■ On peut voir Ne pas 

manquer ;■■■ Chef-d'œuvre ou 

dassique . 


19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. 

19J20 Magazine : Zérorama. 

Présenté par Daisyd’Errata, Enc Lau- 
gerias, Marianne Nizan, Albert 
Algoud, Christophe Berlin, José 
Garda, Karl Zéro. 

1955 Magazine: Les Guignols. 
2030 Le Journal du tinéma. 


2035 Gnéma : Bonsoir: ■ 

Film français de Jean-Pierre Modcy 
(1993). 

2155 Flash d'mfomurtkms. 

2255 Gnéma :Jemdfer 8.1 

Film américain de Bruce Robinson 
(1992, v.oJ. 

0-D5 Gnéma: 

Le Fils du requin. ■ 

Film franœ-belgo-luxembourgeos 
d'Agnès Meriet (1992). 

130 Gnéma : Ferdydurke. ■ 

F3m frarKo-pokxiais de Jeizy Skoli- 
mowski (1992). (89 rrin). 


LA CINQUIEME 


1330 Défi. Le curé promoteur. 

1450 Le Temps des cathédrales. 

De Roger Stéphane. 7. Le tournant 
du quatorzième sJède 
1545 Les Ecrans du Savoie. 

Au fil tteg.jQMô.(rHP,); Inventer 
demain (rediff .); Allû I la Terre 
(rediff.); Ma souris bien-aimée 
(rediff.) ; L’Œuf de Colomb (recfiff.) ; 
Cinq sur dnq (rediff.); Langue; 
espai^tol et anglais. 

1730 Les Enfants de John. 

1850 Les Grands Châteaux 
d'Europe. 

Bunratty. 

1830 Le Monde des animaux. 

Le monde des oiseaux. 


ARTE 


FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
20.00 Concert Donné te 4 décembre 1994 
dans le cadre de Présences 95. par 
l’Orchestre philharmonique de Radio- 
France, dit EJgar Howarth ; Dâmmaschein 
(création française), de Xenakis; Chrono- 
phonies pour voix et orchestre (création 
mondiale, commande de Ratfio-France), de 
Manoury Et la fête bat son plein (création 
française), de GotAaïdQulina ; David (serin- 
gas, violoncelle, Linda Pavelka, mezzo- 
soprano. 22-00 Soliste, leonid Kogan, vio- 
ion. Concerto pour violon et orchestre « A la 
mémoire d’un ange», de Berg, par 
l’Ordiestre de la radio d'URSS, (fit Guen- 
nad Rajdestvensky.2230 Musique phinel. 
Œuvres de Glass, Shankar, Markus et Simon 
StocWiausen.23.07 Ainsi fa ruât. Quintette 
pour piano et cordes op.45, de Martucti, 
par fa Giovane Quartdo Itafiano et Mario 
Bordani, piano ; Ouverture dans le style ita- 
lien pour piano à quatre mains D 597. de 
Schubert, Tcwe Lônskov et Roddfo Liambias, 
piano; Sérénade italienne pour quatuor à 
cordes, de Wolf, par fa Quatuor Hagen .0.00 
Tapage nocturne. Concert donné le 31 jan- 
vier 1995 dans fa cadre de Présences 95 : 
œuvres de Raskalov, Schwarz, Agobet et 
Parmerud. 


19.00 Magazine : Confetti. 

Présenté par Alex teylor et Annette 
Geriach. L’Europe dans toutes ses 
codeurs. 

1930 Documentaire : Le Plus Vieux 
Métier du monde. 

Plaidoyer pour une reconnaissance 
prerfessomefle, d'Ingrid Hessedenz. 
20.10 Doamentaira: 

Portrait de Natacha. 

De Luc Peter. 

2QJ27 Abum codeurs. 

Cortège fleuri (France. 1900), cou- 
leurs : pinceau. 

2030 8 V2 Journal. 


2040 Soirée thématique : Sondage, 

• je te hais, ixi peu, beaucoup, 

pas du tout. 

La dictature des sondages. Soirée 
proposée par Ariel Camacho et 
Laurent Guyot? animée par Farid 
Chopel. 

2041 Documentaire : Bonjour, 

(f est pour un sondage. 

De Sdvag Anspach. 

2140 Documentaire: 

Votre avis nous intéresse. 

De Laurent Guyot 

2250 Gnéma : La Cible parfaite. ■ 
13m américain de Jacques Tourneur 
(1953, v.o.). 

2335 Documentaire : 

Les Sondages du futur ? 

D'Anel Camacho. 

030 Documentaire: 

Glenn Goukf joue Bach. 

1. Un art de la Fugue, de Bruno 
Mortsaingeon (recfiff). 

130 Musique: 

Dietridi Fisdter-Diskau. 

Récital Schubert (rediff.). 

150 Rencontre. 

Dialogue Jacques iestart-Gffles Per- 
rault (25 min). 


Les interventions à la radio 

OTM 99.9, 19 heures : Hervé de Ch> 
rette « Le Grand 0>|> OTM-La Croix d). 
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Soadagite 


Par Pierre Georges 


DANS LA VIE, comme efle va 
la vie, 0 y a désormais deux caté- 
gories de gens : les sondés et les 
autres, les sondés pour tous les 
autres. * Que préférez vous? La 
tarte aux cerises ou la tarte à la 
rhubarbe ? »* Grave question qui 
n‘a pas été posée mais aurait pu 
Pêtre à la demande de Clafoutis 
Magazine. Supposons qu’elle fait 
été et que, par un horrible mal- 
heur, un échantillon représentatif 
de la population française ré- 
ponde scientifiquement et majo- 
ritairement «rhubarbe». On 
imagine la bobine des comman- 
ditaires, des producteurs de bi- 
garreaux et, plus généralement, 
de ceux pour qui la tarte à la rhu- 
barbe présente déjà l'avant-goüt 
amer du purgatoire et du purga- 
tif. 

Et pourtant, Q faudrait bien s’y 
soumettre. Au nom de la démo- 
cratie d’opinion, cette jauge in- 
faillible des goûts, des couleurs et 
des choix, n serait trop simple en 
effet de se réfugier en une défini- 
tion s ommair e ; comme quoi les 
sondages n’engageraient, et en- 
core, que leurs auteurs, les son- 
deurs, et que leur échantillon, tes 
sondés. Les sondages nous 
tiennent, tous, par la barbichette. 
Ils sont notre opinion du mo- 
ment Os sent notre loL Ils sont 
notre foi au sens où ils font foi. 
Ils sont notre croix. 

Rien qui ne se sonde. Rien qui 
ne se sache. Combien de fois 
faites-vous l’amour par se- 
mestre ? Aimez vous l’eau ga- 
zeuse ? Mgr Gaillot est-il un saint 
homme? Accepteriez-vous une 
augmentation du péage sur la 
brandie septentrionale de Panto- 
route des titans ? Et ainsi de 
suite. On pourrait très bien, indi- 
vïdueDement, n’avoir pas d’opi- 
nion sur le sujet Ou pas envie de 


la faire connaître. Qu’importe. 
Puisque l’opinion sondée en a 
une pour nous. 

Le sondage n’est pas soluble 
dans l’Indifférence, fl dicte sa loL 
n est 1e grand audimat de la pen- 
sée majoritaire. II est notre pain 
et notre jeu quotidiens, fl est an 
grattage des pensées comme au 
tirage des conclusions, ce grand 
jeu de hasard qui prétend abolir 
le hasard. U est notre maître. 11 
est même notre maladie claire- 
ment diagnostiquée par la faeuhé 
sous les noms charmants de son- 
dante ou de sondamania. 

Et cela ne se soigne pas tant il 
noos importe, incurables ou im- 
patients, de savoir ce que nous ne 
pourrions gaiement ignorer. Et ü 
nous importerait aussi de le foire 
savoir. Malheur à ceux qui ne 
forent jamais sondés ! Car n’etre 
jamais sondé soi-même, c’est évi- 
demment vivre un calvaire, se 
voir projeté dans un doute exis- 
tentiel, être représentatif ou ne 
pas être. En un mot, c’est vexanL 
Ahl comme nous aurions aimé 
un jour, avant de mourir, être 
sondé | Sur tout, sur rien, sur la 
vie, sur la mort, sur Dieu, sur le 
VTT, mais sondé. Tiens, même 
sondé sur les sondages comme Ta 
fait la Softès pour 1e Figaro, mer- 
credi. A la question vaguement 
suicidaire posée par les nfetees- 
sondeurs: <* Faut-il réglementer 
davantage les sondages ? », une 
saine majorité de sondés a ré- 
pondu clairement: «Non». Les 
braves gens ! En cela, ils ont dé- 
montré un bel esprit de logique. 
S on leur demande leur opinion, 
ce n’est pas peur la cacher hon- 
teusement sous le tapis. Et ils ont 
fait preuve d* altruisme en préser- 
vant ce droit impre sc ripti ble et 
presque constitutionnel au son- 
dage pour tous. 
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Les grèves du secteur public témoignent 
d’un mouvement social fragmenté 


DANS LA PRESSE 


M. Garretta 


La crainte de réformes après la présidentielle attise les revendications 
à Air France, à la SNCF et dans l'enseignement 


A CHAQUE CORPORATION 
ses revendications. On cherche- 
rait en vain, dans les mouvements 
qui agitent depuis quelques jouis 
la scène sociale, une véritable co- 
hérence sur le fond. Qu’y-a-t-fl de 
commun entre les revendications 
des enseignants, la grogne des 
personnels navigants commer- 
ciaux d’AIr France, mardi 7 fé- 
vrier, et l’appel à la grève des 
agents de conduite de la SNCF, 
jeudi 9 février ? 

S’il n’y a pas de cohérence 
entre les conflits ou les revendica- 
tions, fl n’en reste pas moins que 
la crainte des réformes qui pour- 
raient être engagées après l’élec- 
tion présidentielle - notamment 
dans les domaines aussi sensibles 
que la protection sociale et le sys- 
tème éducatif - commence à 
jouer un rôle de catalyseur. Il 
n’est donc pas étonnant que, sur 
ces deux sujets, la mobilisation 
soit plus importante ces dentiers 
jours. 
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DEMAIN dans « Le Monde » 


Tirage du Monde daté mercredi 8 février 1995 : 516 SCO annulaires 


ciels. Après trois camouflets (Air 
France, la loi Eafloux et le contrat 
d’insertion professionnelle), 
Edouard Balladur a opté pour la 
prudence : la privatisation 
complète de Renault a été re- 
poussée, le changement de statut 
de France Télécom différé et la si- 
gnature du contrat de plan E tat- 
SNCF retardée. 

En dépit des assurances don- 
nées par M. Balladur, qui plaide 
pour une réforme tranquille et 
concertée, les syndicats savent 
plus ou moins confusément que 
Ton n'échappera probablement 
pas à de douloureuses mesures 
dans quelques mois. 


D€S CONTRE-FEUX 
Pourtant, avant même de se 
porter officiellement candidat, le 
premier ministre s'était employé 
à déminer tous les conflits poten- 


M. BLONDEL TRÈS VTNDKJCTF 

C’est donc pour allumer des 
contre-feux que la CGT et FO 
tentent de mobiliser fonction- 
naires et salariés. Mais c’est en 
ordre plutôt dispersé que les cen- 
trales syndicales occupent le ter- 
rain. Aucun firent commun ne se 
dégage sur les deux thèmes les 
plus mobilisateurs : la défense de 
la protection sociale et la réparti- 
tion des fruits de la croissance 
entre salaires et emploi. 

De tous les leaders syndicaux. 


Marc Blondel, secrétaire général 
de FO, est de loin le plus vindica- 
tif. R multiplie les déclarations 
alarmistes, n’excluant pas «un 
nouveau Mai 68 » après l’élection 
présidentielle. Très en pointe sur 
les augmentations de salaires et 
favorable à une relance écono- 
mique par la consommation, FO 
est rejoint sur ce thème par la 
CGT. La CFDT met en avant le 
partage du travail et la déf ense 
des exclus, en phase avec la CFTC 
et la CFE-CGC 

Pour la défense de la Sécurité 
sociale, c’est chacune de leur côté 
que les trois principales centrales 
syndicales ont organisé leur 
temps fort : rassemblement ou 
manifestations à Paris et mi pro- 
vince. 

pans les deux cas, la mobilisa- 
tion auprès des müftants a été sa- 
tisfaisante. Avec l’appui du 
« groupe des dix» et du « groupe 
des sept», la CFDT fait le choix, 
mercredi 8 février, d’une journée 
d'information et de sensibilisa- 
tion sur la Sécurité sociale. La 
centrale de Nicole Notât fait en- 
tendre sa petite musique. 


A. B-M. et J.-M. B. 


Les trois victoires du chef Myung Whim Chung 


CONTRE TOUTE ATTENTE, la soirée des 
deuxièmes Victoires de la musqué classique diffusée 
sur France 3 et France-Musique, mardi soir 7 février, a 
été une réussite. En grand ordonnateur, Jacques Chan- 
ce! a réalisé on sans-fonte, et les «numéros» musf- 
canx se sont enchaînés sans hiatus ni temps mort. 

Grand vainqueur de cette sofrée, te cbef d’orchestre 
Myung Wbun Chung remporte les Victoires de «Cen- 
reg ùtra iient- dàssktue de FanriéeW,' paru Bdatos sur 
Fau-detirtT Olivier Messiaen (Deuteche Grammqphon), 
du « meilleur enreg is tr em e nt au production fyrique de 
Formée», pour Lady Macbeth de Mtzensk de Dimitri 
Chostakovitch (DG) et du «chef d’orchestre de ran- 
née», pour son travail avec fOrchestre de TOpéra na- 
tional de ftris. Tïols fois ovationné par le pubUc, fêté 
par un ban d'applaudissements, le chef d’orchestre au- 
ra été vengé par 1a profession de la façon dont POpéra 
et le ministère de la culture de Jacques Tbubou Font 
renvoyé cet été de son poste de dhecteur musical de 
POpéra. 


OWaJ5E5 CATEGORIES 

D’autres prix sont allés au violoniste Efetrice Fonta- 
narosa (« soliste instrumental de rannée », pour On vio- 
lon à l’Opéra, chez EMO, à la planiste Marie-Jcsèpbe 
Jude («nouveau latent de rannée», pour le premier 
volume de son intégrale de Tœuvre pour piano de 
Brahms, chez Lyrinx), à John Eliot Ganfînet (•* contri- 
bution d'un orchestre ou tFun artiste étr ange r à la mu- 
sique française», pour la Messe solennelle de Beriiox, 
chez DG), à Wflflam Christie et aux Arts florissants 


(« musique ancienne ou baroque de Famée», pour les 
Motets de Rameau, chez Erato). 

Enfin, le palmarès a récompensé le pianiste Fran- 
çois-René DuchaHe et Paltiste Gérard Canssé («far- 
matkm de musique de chambre de Famée »,pour la So- 
nate pour Arpeggionne de .Schubert, chez EMI), 
PEnsembte baroque de Limoges et Gmstopbe Cota 
{«ensanble vocal ou instrumental de Formée», pour 
des tantal e s - «te Bach, cbez-AaWdfe)r ifPriCN- Béjart 
(«ensemble chorégraphique deFemée », pourte Man- 
darin mermBax de Bartok), le axnpoateur et chef 
d’orchestre Pierre Boulez («hommage à sa carrière»), 
le co mp o steu r Henri Dutilleux (« création musicale 
contempo r ain e de Famée», pour un disque de mu- 
sique de chambre et tf œuvres pour piano, chez Erato), 
Nathalie Dessay (« artiste fyrique de Formée » pour ses 
d iff érentes prises de rôles) et Bnraret Régis Basqitier 
{«enre gis tr eme nt classique étranger de Fannie», pour 
la Symphonie concertante et le Cinquième Concerto 
pour violon de Mozart, chez Anvklis). 

Cette dernière Victoire demanderait & fore explici- 
tée : produit par une.nurfson de disques française, in- 
terprété par deux so&stes tançais dialoguant avec un 
orchestre belge (celui de liège) et un chef tout aussi 
belge, ce disque doit-il être ooosfdéié comme « étran- 
ger » ou « français »? La dâmftkjn, pourtant pointil- 
leuse, des catégories dans lesquelles les disques 
peuvent concourir aux Victoires laisse la place à quel- 
ques curiosités. 


Alain Lompech 


Comme des garçons 
retire ses pyjamas 
rayés de la vente 


Le maire (RPR) de L’Alpe-d’Huez 
devrait être mis en examen 
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TINA BAUSCH, L'EXORCISTE : le théâtre dansé de cette enfant 
de la guerre exprime la recherche d’une sorte de rédemption. Il 
affronte l'horreur, met en scène la violence humaine, fait ex- 
ploser le passé refoulé de l'Allemagne. 


PYJAMAS RAYÉS, oSnes ra- 
sés: le vendredi 27 janvier, la 
collection masculine automne- 
hiver 1995-1996 de la maison de 
prêt-à-porter japonaise Comme 
des garçons avait choqué. Çace à 
la réprobation unanime, la sty- 
liste Rei Kawakubo a décidé de 
retirer de la vente sa « ligne » de 
pyjamas, comme le réclamait le 
Congrès juif européen. Serge 
Cwajgenbaum, secrétaire général 
du Congrès, avait déclaré que ces 
modèles «réveillent des images 
de cauchemar et banalisent des 
événements qui ont bouleversé le 
monde il y a cinquante ans ». 

Rei Kawakubo, cinquante-deux 
ans, « très attristée » par cette af- 
fairé, considère que sa collec- 
tion, «construite autour du thème 
du sommeil», a été «mal 
compr ise», la styliste japonaise 
affirme, dans un entretien accor- 
dé à IrtfoMatin, qu’elle a «un 
profond respect» pour le peuple 
juif. H ne s’agissait, selon efle, 
que de «remettre au goût du Jour 
la mode d’autrefois». En 1994, 
M M Kawakubo avait déjà fait 
scandale en présentant des mo- 
dèles inspirés d’uniformes mili- 
taires recyclés qui semblaient 
clairement faire allusion au 
conflit bosniaque. 


GRENOBLE 
de notre bureau régional 
Convoqué mardi 7 février par la 
police judiciaire, Jean-Guy Cupü- 
lard, maire (RPR) de L’Aïpé-d'Huez 
et vfce-préridœt du conseil général 
de nsèrê, a été présenté au parquet 
mercredi matin et devrait fore mis 
en examen. Chargé du dossier de 
l’équipement et des routes au 
conseil général, M-CupiUard gère 
un budget qui s’élève annuellement 
à près de 400 mflUûns de francs. Les 
enquêteurs s'interrogent sur les 
conditions de passation d’un mar- 
ché de travaux conclu entre le 
conseil général de nsère» une en- 
treprise spécialisée cfons la pose de 
bitume. 

L'enquête de la poüce judiciaire 


et ses juges 


LE FIGARO 

Cest parce que la sortie de Mcfati 

Garretta risquait de susciter «fa 
réactions de désapprobation qtfg 
est maintenu en dfoentiorêcômre 
à fe justiœ vcndaR évtertort dfofr 
dement en période «fâectiaos. D’où 
ce dentier jugement, en nmy des 
traditions pénales, qui faft appt_ 
rattre que Michel Ganetta rfest pas 
un détenu connue nu autre ét devra 
gttwnrfa» {éus qu’un aniH»- 

Plenrefiofe 


FRANCE-SOIR 

Plaignons le pauvre docteur Ga- 
retta. Versons une larme sur le 
de œdéteim modèle; coBecticnneiff 
de remises de peine, s t u d ieux Jm t|ne 
derrière les barreaux et qu'un bon 
job attendait à sa sortie ri fe juste 
tfavafc pas différé œhappy end. 

Bernard Morrot 


INFOMAS1N 

De route évidence, dans ce dernier 
exemplaire, fe sensibilité et fâno- 
tion ont balayé les notions de cfeft 
les plus âârnamaires. Môme a ces 
mots dotant nous valoir fe rindjd^ 
force est de lecoanrétre que lé doc- 
tair Ganetta paie le pdx dune ta- 
ta! n» démagogie. Dans cette affaire, 
ce tf est pas- avec un bandean sur les 
yeux qu'a fondrait représenter la jre- 
tire, mais avec des boules Qu&qri 
la rendraient sourde aux cris de 
haine et de colère, aussi justifiés 

soient-ils. 

Amtettx Kahn 
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pourrait aussi porter sur les activi- 
tés de M-Cnpillard en tant que tré- 
sorier du RPR de l’Isère. Proche 
d’Alain Carignon, il exerça cette 
fonction pendant quinze ans, jus- 
qu*en 1990. Interrogé par Le Monde, 
vendredi 3 février, sur sa partidpar 
tion éventuelle à la collecte 
<faxgeot pour le RPR, fe maire de 
L’Alpe-cPHuez a admis qu’il existe, 
dans toutes les organisations poli- 
tiques, «des scwtters qui font avan- 
cer ta machine, et d'autres qui ta di- 
rigent avec des gearts blancs». 

Depuis te 21 décembre 1994, le 
magistrat instructeur a déjà mis en 
examen, notamment pour abus de 
bfeDS sociaux et corruption, huit 
personnes dont quatre entrepre- 
neurs de travaux publics. Deux 
d’entre elles sont écrouées. Les 
dicfs d’entreprise sont s o u p çonn és 
d'avoir versé, directement, de 
Fargent à Guy Névache, adjoint 
aux grands travaux de la rifle de 
Grenoble et vice-président de la 
communauté de communes, lors 
de la mbe en œuvre de marchés 
pobBcs. Parallèlement, les enquê- 
teurs tentent de mettre à jour un 
système de financement occulte 
des partis qui aurait «anosé»-une 
partie de tardasse politique de la 
«cuvette» grenobloise (Le Momie 
du 10 janvier). 
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LIBÉRATION 

L’époque est à la démocratie 
d’opinion, «fit-on. Celle qui S’ex- 
prime dans tes srmriag p^ s’ampüfe 
Aew fes ifrfrfîas et « fo n p nnp en re- 
tour à une démocratie représenta- 
tive rendue anachronique- Sur le 
même modèle, fl exête me justice 
d’opinion qui prend moins en 
compte sa stricte mission ja ffl qpe 
que Peflêt pubflc qui pourrait résft- 
teFde sesdédriott. MhhBKSatxdfe 
vient d’en sabir à nouveau les 
conséquences. 

; Jeat*M3dteLBeb/g 
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OUEST-FRANCE 

Le danger serait grand de quitta 
le terrain de la réparation pour re- 
tourner à celui de la vengeance 
qu’au aborde quand la victime s^- 
rogete droit de fixer ta sanction. Au- 
cune peine n’est T immï n fi ne nt «1 
la mesure » de drames comme ceo 
du sang oaBtmàaé on de Rrnani. B», 
examinant hier fe cas du docteur 
CawpWa fe de Paris 
pu le rappeler au liea de foire aufe 
fe contraire. 

Bernard Bouée 
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EUROPE 1 

Dès qtftme taiastrop he dêpaae 
une dimensi on indiv iduelle pour 
donner une dimension collective, 
dépasse une dimension juddiqoe 
pour devenir m Érit de sodété IA 
<m voSt très bien quêtes critères,? 
compris de décision judiciaire, ne 
sont plus des critères de 'droit, fl 
vient très clair que ce que de* 
mandent fes victimes, bien entendu 
ce n’est pas fe justice, desLla vm* 
geance, ce rfest pas Péqqfiéj-c’e* 
fexpiaticm. 

AlatnDuhamd 
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